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150e séance 

DIFFÉRENCIATION, DÉCENTRALISATION, 
DÉCONCENTRATION ET SIMPLIFICATION DE 

L’ACTION PUBLIQUE LOCALE 

Projet de loi relatif à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplifica
tion de l’action publique locale 

Texte de la commission mixte paritaire - no 4978  

TITRE IER  

LA DIFFÉRENCIATION TERRITORIALE 

Article 1er 

1 Le chapitre Ier du titre unique du livre Ier de la 
première partie du code général des collectivités territo
riales est ainsi modifié : 

2 1° Est ajoutée une section 1 intitulée : « Dispositions 
générales et exercice différencié des compétences » et 
comprenant les articles L. 1111–1 à L. 1111–7 ; 

3 2° Est ajoutée une section 2 intitulée : « Délégations 
de compétences » et comprenant les articles L. 1111–8 à 
L. 1111–8–2 ; 

4 3° Est ajoutée une section 3 intitulée : « Exercice 
concerté des compétences » et comprenant les articles 
L. 1111–9 à L. 1111–11 ; 

5 4° Après l’article L. 1111–3, il est inséré un 
article L. 1111–3–1 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 1111–3–1. – Dans le respect du principe 
d’égalité, les règles relatives à l’attribution et à l’exercice 
des compétences applicables à une catégorie de collecti
vités territoriales peuvent être différenciées pour tenir 
compte des différences objectives de situations dans 
lesquelles se trouvent les collectivités territoriales 
relevant de la même catégorie, pourvu que la différence 
de traitement qui en résulte soit proportionnée et en 
rapport avec l’objet de la loi qui l’établit. » 

Article 1er bis 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la troisième 
partie est complété par un article L. 3211–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 3211–3. – Un conseil départemental ou, par 
délibérations concordantes, plusieurs conseils départe
mentaux peuvent présenter des propositions tendant à 
modifier ou à adapter des dispositions législatives ou 
réglementaires, en vigueur ou en cours d’élaboration, 
concernant les compétences, l’organisation et le fonction
nement d’un, de plusieurs ou de l’ensemble des départe
ments. Ces propositions peuvent porter sur la 
différenciation, mentionnée à l’article L. 1111–3–1, des 
règles relatives à l’attribution et à l’exercice des compé
tences applicables aux départements, afin de tenir compte 
des différences de situations. 

4 « Les propositions adoptées par les conseils départe
mentaux en application du premier alinéa du présent 
article sont transmises par les présidents de conseil dépar
temental au Premier ministre, au représentant de l’État 
dans les départements concernés et, lorsqu’elles portent 
sur des dispositions législatives, aux présidents de 
l’Assemblée nationale et du Sénat. 

5 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » ; 

6 2° L’article L. 3444–2 est ainsi modifié : 

7 a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ces propositions peuvent porter sur la diffé
renciation, mentionnée à l’article L. 1111–3–1, des règles 
relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences 
applicables à ces départements, afin de tenir compte des 
différences de situations. » ; 

8 b) Après le même premier alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

9 « Les propositions adoptées par les conseils départe
mentaux en application du premier alinéa sont transmises 
par les présidents de conseil départemental au Premier 
ministre, au représentant de l’État dans les départements 
concernés et, lorsqu’elles portent sur des dispositions 
législatives, aux présidents de l’Assemblée nationale et 
du Sénat. 
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10 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » ; 

11 3° L’article L. 4221–1 est ainsi modifié : 

12 a) L’avant–dernier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Ces propositions peuvent porter sur la 
différenciation, mentionnée à l’article L. 1111–3–1, des 
règles relatives à l’attribution et à l’exercice des compé
tences applicables à ces régions, afin de tenir compte des 
différences de situations. » ; 

13 b) À la fin du dernier alinéa, les mots : « et au 
représentant de l’État dans les régions concernées » 
sont remplacés par les mots : « , au représentant de 
l’État dans les régions concernées et, lorsqu’elles 
portent sur des dispositions législatives, aux présidents 
de l’Assemblée nationale et du Sénat » ; 

14 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » ; 

16 4° L’article L. 4422–16 est ainsi modifié : 

17 a et b) (Supprimés) 

18 c) À la fin du second alinéa du III, les mots : « et au 
représentant de l’État dans la collectivité territoriale de 
Corse » sont remplacés par les mots : « , au représentant 
de l’État dans la collectivité territoriale de Corse et aux 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat » ; 

19 d) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 

20 « V bis. – Le Premier ministre accuse réception des 
propositions qui lui sont transmises sur le fondement du 
présent article. Un rapport annuel indique les suites qui 
ont été données à ces propositions. Ce rapport est rendu 
public. » ; 

21 4° bis (Supprimé) 

22 5° L’article L. 4433–3 est ainsi modifié : 

23 a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ces propositions peuvent porter sur la diffé
renciation, mentionnée à l’article L. 1111–3–1, des règles 
relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences 
applicables à ces régions, afin de tenir compte des diffé
rences de situations. » ; 

24 b) Après le même premier alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

25 « Les propositions adoptées par les conseils régionaux 
en application du premier alinéa sont transmises, par les 
présidents de conseil régional, au Premier ministre, au 
représentant de l’État dans les régions concernées et, 
lorsqu’elles portent sur des dispositions législatives, aux 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

26 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » ; 

27 c) Au début du deuxième alinéa, le mot : « Il » est 
remplacé par les mots : « Chacun des conseils régionaux 
mentionnés au même premier alinéa » ; 

28 6° L’article L. 7152–1 est ainsi modifié : 

29 a) Au premier alinéa, les mots : « au Premier ministre » 
sont supprimés ; 

30 b) Après le même premier alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

31 « Les propositions adoptées par l’assemblée de Guyane 
en application du premier alinéa du présent article sont 
transmises, par le président de l’assemblée de Guyane, au 
Premier ministre, au représentant de l’État en Guyane et, 
lorsqu’elles portent sur des dispositions législatives, aux 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

32 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » ; 

33 7° L’article L. 7252–1 est ainsi modifié : 

34 a) Au premier alinéa, les mots : « au Premier ministre » 
sont supprimés ; 

35 b) Après le même premier alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

36 « Les propositions adoptées par l’assemblée de Marti
nique en application du premier alinéa sont transmises, 
par le président de l’assemblée de Martinique, au Premier 
ministre, au représentant de l’État dans la collectivité 
territoriale et, lorsqu’elles portent sur des dispositions 
législatives, aux présidents de l’Assemblée nationale et 
du Sénat. 

37 « Le Premier ministre accuse réception des proposi
tions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique 
les suites qui ont été données à ces propositions. Ce 
rapport est rendu public. » 

Article 1er ter AA 

La République française reconnaît les communes 
insulaires métropolitaines dépourvues de lien permanent 
avec le continent comme un ensemble de territoires dont 
le développement durable constitue un objectif majeur 
d’intérêt national en raison de leur rôle social, environne
mental, culturel, paysager et économique et nécessite qu’il 
soit tenu compte de leurs différences de situations dans la 
mise en œuvre des politiques publiques locales et nationales. 

Article 1er ter A 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le phénomène de spéculation foncière et de 
spéculation immobilière en Corse et sur les moyens de diffé
renciation disponibles pour y faire face, notamment en 
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permettant à la collectivité de Corse d’instaurer, à titre 
expérimental pour une durée de cinq ans, un droit de 
préemption sur les transferts de propriétés bâties ou non 
bâties sur le territoire de la collectivité de Corse. 

Article 1er ter B 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 1111–2 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « Dans les conditions prévues par la loi, ils disposent 
d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs 
compétences. » 

Article 1er ter 
(Supprimé) 

Article 2 

1 I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Le cinquième alinéa de l’article L. 123–6 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce nombre 
est fixé par délibération du conseil municipal ou de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra
tion intercommunale. » ; 

4 3° à 6° (Supprimés) 

5 II. – À la seconde phrase de l’article L. 241–11 du 
code forestier, les mots : « fixé par décret » sont remplacés 
par les mots : « compatible avec la communication par 
l’Office ». 

6 III. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

7 1° A À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 1413–1, les mots : « d’associations locales » 
sont remplacés par les mots : « des usagers et des 
habitants intéressés à la vie des services publics locaux » ; 

8 1° L’article L. 2333–84 est ainsi modifié : 

9 aa) (nouveau) Au premier alinéa, après le mot : 
« communes », sont insérés les mots : « , aux établisse
ments publics de coopération intercommunale ou aux 
syndicats mixtes » ; 

10 a) Au même premier alinéa, les mots : « , ainsi que 
pour les occupations provisoires de leur domaine public 
par les chantiers de travaux, » sont supprimés ; 

11 b) Après le dit premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

12 « Le régime des redevances dues aux communes, aux 
établissements publics de coopération intercommunale 
ou aux syndicats mixtes pour l’occupation provisoire 
de leur domaine public par les chantiers de travaux est 
fixé par délibération du conseil municipal, du conseil 
communautaire ou du comité syndical, dans les condi
tions et dans le respect d’un plafond fixés par décret en 
Conseil d’État. » ; 

13 2° (Supprimé) 

14 IV à VI. – (Supprimés) 

15 VII. – L’article L. 1272–5 du code des transports est 
ainsi modifié : 

16 1° Au début de la troisième phrase, sont ajoutés les 
mots : « Sauf pour les services d’intérêt régional définis 
aux articles L. 1241–1 et L. 2121–3, » ; 

17 2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Pour 
les services d’intérêt régional, une délibération du conseil 
régional ou, pour la région Île–de–France, du conseil 
d’administration de l’établissement public mentionné à 
l’article L. 1241–1 définit le nombre minimal d’empla
cements à prévoir en fonction des matériels concernés. 
Elle précise les exceptions dérogeant à cette obligation 
générale ainsi que les conditions de sa mise en œuvre. » 

Article 2 bis 

1 I à III. – (Supprimés) 

2 IV. – À la fin du premier alinéa du I de l’article 21 de 
la loi no 2009–1572 du 17 décembre 2009 relative à la 
lutte contre la fracture numérique, les mots : « , notam
ment pour la fourniture de services de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique à l’utili
sateur final » sont supprimés. 

Article 3 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1111–8 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est complété par les mots et une 
phrase ainsi rédigés : « , y compris pour la réalisation ou la 
gestion de projets structurants pour son territoire. 
Lorsqu’il y est expressément autorisé par ses statuts, un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, avec l’accord de ses communes membres, 
exprimé par délibérations concordantes de tous les 
conseils municipaux, peut également déléguer à un 
département ou à une région tout ou partie d’une 
compétence qui lui a été transférée par ses communes 
membres. » ; 

4 b) À la fin du deuxième alinéa, le mot : « délégante » 
est remplacé par les mots : « ou de l’établissement public 
délégant » ; 

5 2° L’article L. 1111–9–1 est ainsi modifié : 

6 a) Le premier alinéa du II est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

7 « II. – Dans chaque région, le nombre de membres 
de la conférence territoriale de l’action publique est déter
miné par délibérations concordantes du conseil régional 
et des conseils départementaux, prises après avis favorable 
de la majorité des conseils municipaux et des organes 
délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 FÉVRIER 2022 5 



8 « À défaut d’avis favorable donné dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent II, sont membres de 
la conférence territoriale de l’action publique : » ; 

9 b) (nouveau) Après le quatorzième alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Les représentants mentionnés aux 1°, 2° et 3° du 
présent II sont membres de droit de la conférence. 
Chacune des catégories de collectivités et établissements 
mentionnés aux 4° à 7° et, pour les territoires concernés, 
aux 3° bis et 8° du présent II est représentée, au sein de la 
conférence, par au moins un membre par département. » ; 

11 3° et 4° (Supprimés) 

12 II. – Le 2° du I du présent article entre en vigueur le 
1er janvier de l’année qui précède le prochain renouvel
lement général des conseils municipaux. 

Amendement no 15  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 7, après le mot :  
« déterminé » 
insérer les mots : 
« , au plus tard six mois avant le renouvellement général 

des conseils municipaux, ». 

Article 3 bis AA 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 4421–3 du code 
général des collectivités territoriales est remplacé par 
sept alinéas ainsi rédigés : 

2 « Elle est composée : 

3 « 1° Du président du conseil exécutif de Corse, qui la 
préside ; 

4 « 2° Du président de l’Assemblée de Corse ; 

5 « 3° D’un représentant du comité de massif de Corse ; 

6 « 4° D’un représentant du comité de bassin de Corse ; 

7 « 5° De deux représentants élus par communauté de 
communes ; 

8 « 6° De trois représentants élus, dont au moins 
deux maires, par communauté d’agglomération. » 

Article 3 bis A 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I de l’article L. 5215–20 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

3 « Par dérogation au e du 1° du présent I, une ou 
plusieurs communes touristiques érigées en stations 
classées de tourisme en application des articles L. 133– 
13 et L. 151–3 du code du tourisme peuvent demander à 
retrouver l’exercice de la compétence “promotion du 
tourisme, dont la création d’offices de tourisme”. La 
restitution de compétence est décidée par délibérations 
concordantes de l’organe délibérant de la communauté 
urbaine et des conseils municipaux de l’ensemble de ses 

communes membres dans les conditions de majorité 
requises pour la création de l’établissement. La commu
nauté urbaine conserve, concurremment auxdites 
communes et sur son territoire, l’exercice de cette 
même compétence, à l’exclusion de la création d’offices 
de tourisme. 

4 « En cas de perte du classement en station de 
tourisme, la délibération du conseil municipal par 
laquelle la commune a décidé de retrouver la compétence 
“promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme” cesse de produire ses effets et la compétence est 
intégralement exercée par la communauté urbaine en lieu 
et place de la commune. » ; 

5 2° Le I de l’article L. 5216–5 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

6 « Par dérogation au 1° du présent I, une ou plusieurs 
communes touristiques au sens de l’article L. 133–11 du 
code du tourisme peuvent demander à retrouver l’exer
cice de la compétence “promotion du tourisme, dont la 
création d’offices de tourisme”. La restitution de compé
tence est décidée par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant de la communauté d’agglomération 
et des conseils municipaux de l’ensemble de ses 
communes membres dans les conditions de majorité 
requises pour la création de l’établissement. La commu
nauté d’agglomération conserve, concurremment 
auxdites communes et sur leur territoire, l’exercice de 
cette même compétence, à l’exclusion de la création 
d’offices de tourisme. 

7 « En cas de perte de la dénomination “commune 
touristique”, la compétence est intégralement exercée 
par la communauté d’agglomération en lieu et place de 
la commune. » ; 

8 3° Le I de l’article L. 5217–2 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

9 « Par dérogation au d du 1° du présent I, une ou 
plusieurs communes touristiques érigées en stations 
classées de tourisme en application des articles L. 133– 
13 et L. 151–3 du code du tourisme peuvent demander à 
retrouver l’exercice de la compétence “promotion du 
tourisme, dont la création d’offices de tourisme”. La 
restitution de compétence est décidée par délibérations 
concordantes de l’organe délibérant de la métropole et 
des conseils municipaux de l’ensemble de ses communes 
membres dans les conditions de majorité requises pour la 
création de l’établissement. La métropole conserve, 
concurremment auxdites communes et sur son territoire, 
l’exercice de cette même compétence, à l’exclusion de la 
création d’offices de tourisme. 

10 « En cas de perte du classement en station de 
tourisme, la délibération du conseil municipal par 
laquelle la commune a décidé de retrouver la compétence 
“promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme” cesse de produire ses effets et la compétence est 
intégralement exercée par la métropole en lieu et place de 
la commune. » 

Article 3 bis B 

1 Le titre II du livre II de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales est complété par un 
chapitre IV ainsi rédigé : 
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2                « CHAPITRE IV 

3 « HARMONISATION DU TISSU 
COMMERCIAL 

4 « Art. L. 5224–1. – I. – Un déséquilibre du tissu 
commercial de proximité à l’intérieur du périmètre 
d’un schéma de cohérence territoriale prévu au titre IV 
du livre Ier du code de l’urbanisme peut être constaté par 
délibérations concordantes des établissements publics de 
coopération intercommunale ou des groupements de 
collectivités territoriales compétents pour l’élaboration 
de ce schéma. 

5 « II. – Les présidents desdits établissements publics 
de coopération intercommunale ou groupements de 
collectivités territoriales consultent les organisations 
syndicales de salariés et les organisations d’employeurs 
d’une profession établis sur le périmètre du schéma de 
cohérence territoriale afin d’obtenir un accord portant 
sur l’encadrement des jours et des heures d’ouverture au 
public de certains établissements commerciaux situés sur 
ce périmètre. Ces établissements commerciaux peuvent 
être définis en fonction de leur catégorie ou de leur 
localisation. 

6 « III. – L’accord obtenu est valable cinq ans, sous 
réserve de ne pas être remis en cause selon les modalités 
prévues au II du présent article. Le représentant de l’État 
dans le département peut en prescrire les termes par 
arrêté, à la demande des organisations intéressées, dans 
les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 3132–29 du code du travail. Tout refus est 
motivé par la méconnaissance du champ de l’accord 
prévu au II du présent article, par la méconnaissance 
de dispositions législatives ou réglementaires ou par un 
motif impérieux d’intérêt général. 

7 « IV. – Les modalités d’application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 3 bis 
(Supprimé) 

Article 3 ter 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III. – Les régions peuvent créer une instance régio
nale de coordination avec l’action de Pôle emploi. Pôle 
emploi est représenté par son directeur régional ou par 
une personne désignée par celui–ci. 

3 La présidence de l’instance régionale de coordination 
est assurée conjointement par le représentant de l’État 
dans la région et le président du conseil régional ou, en 
Corse, par le président du conseil exécutif et le représen
tant de l’État dans la collectivité de Corse. 

4 L’instance émet des recommandations en matière de 
formation professionnelle dans les domaines suivants : 

5 1° La décision du conseil régional relative à l’autori
sation pour Pôle emploi d’acheter des formations collec
tives, au regard de la stratégie de développement 
économique et de formation professionnelle de la région ; 

6 2° La définition des actions conjointes entre la région 
et Pôle emploi pour faciliter l’accès à l’information sur la 
formation et l’inscription des demandeurs d’emploi à un 
parcours de développement de compétences ; 

7 3° L’amélioration de la qualité des formations propo
sées aux demandeurs d’emploi ; 

8 4° La coordination des actions de la région et de Pôle 
emploi en matière d’abondement du compte personnel 
de formation. 

9 Les membres de l’instance siègent à titre bénévole. 

10 Les projets de recommandations de l’instance régio
nale font l’objet d’une communication aux présidents des 
conseils départementaux afin que ces derniers puissent 
formuler des avis sur toute question susceptible d’inté
resser leur coopération avec Pôle emploi et l’instance 
régionale, dans le cadre de l’approche globale de l’accom
pagnement des demandeurs d’emploi les plus fragilisés. 

11 Les recommandations émises par l’instance régionale 
sont transmises pour information aux présidents des 
conseils départementaux. 

Article 3 quater 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 4 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 1112–16 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

5 – le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : 
« dixième » ; 

6 – le mot : « dixième » est remplacé par le mot : 
« vingtième » ; 

7 a bis) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

8 « La demande est adressée au maire ou au président de 
l’assemblée délibérante. Il accuse réception de la 
demande et en informe le conseil municipal ou l’assem
blée délibérante à la première séance qui suit sa récep
tion. » ; 

9 a ter) Au début du même deuxième alinéa, les mots : 
« Dans l’année » sont remplacés par les mots : « Chaque 
trimestre » ; 

10 b) (Supprimé) 

11 c) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
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12 « II. – Une collectivité territoriale peut être saisie, 
dans les conditions prévues aux trois premiers alinéas 
du I du présent article, de toute affaire relevant de sa 
compétence, pour inviter son assemblée délibérante à se 
prononcer dans un sens déterminé. 

13 « La décision de délibérer sur l’affaire dont la collec
tivité territoriale est saisie appartient au conseil municipal 
ou à l’assemblée délibérante. » ; 

14 2° L’article L. 1821–1 est ainsi modifié : 

15 a) Le I est ainsi modifié : 

16 – la première occurrence du mot : « à » est remplacée 
par le mot : « et » ; 

17 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« L’article L. 1112–16 est applicable aux communes de 
la Polynésie française dans sa rédaction résultant de la loi 
no ... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simpli
fication de l’action publique locale. » ; 

18 b) Au II, le mot : « dixième » est remplacé par le mot : 
« vingtième ». 

Article 4 bis A 

1 Le troisième alinéa de l’article L. 5211–49 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : « dixième » ; 

3 2° Au début de la deuxième phrase, les mots : « Dans 
l’année » sont remplacés par les mots : « Chaque 
trimestre ». 

Article 4 bis B 

1 La section 2 du chapitre III du titre III du livre VI de 
la troisième partie du code général des collectivités terri
toriales est ainsi modifiée : 

2 1° L’intitulé est complété par les mots : « des maires » ; 

3 2° L’article L. 3633–2 est ainsi modifié : 

4 a) Aux premier, deuxième, neuvième, dixième, avant– 
dernier et dernier alinéas, après le mot : « métropolitaine », 
sont insérés les mots : « des maires » ; 

5 b) Après le dixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

6 « La conférence métropolitaine des maires peut 
demander, à la majorité simple des maires représentant 
la moitié de la population totale des communes situées 
sur le territoire de la métropole de Lyon, à ce que soit 
inscrite à l’ordre du jour du conseil de la métropole toute 
affaire intéressant la métropole, y compris pour l’inviter à 
délibérer dans un sens déterminé. Cette demande est 
adressée au président du conseil de la métropole 
quatorze jours au moins avant la réunion du conseil de 
la métropole. » ; 

7 3° À la première phrase du premier alinéa et au 
deuxième alinéa de l’article L. 3633–3, après le mot : 
« métropolitaine », sont insérés les mots : « des maires ». 

Article 4 bis CA 
(Supprimé) 

Article 4 bis CB 
(Supprimé) 

Article 4 bis C 
(Supprimé) 

Article 4 bis D 
(Supprimé) 

Article 4 bis 

1 Après l’article L. 5211–17–1 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 5211– 
17–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5211–17–2. – Une ou plusieurs communes 
membres d’un établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre peuvent transférer à ce 
dernier, en tout ou partie, certaines de leurs compétences 
dont le transfert n’est pas prévu par la loi ou par la 
décision institutive ainsi que les biens, équipements ou 
services publics nécessaires à leur exercice. 

3 « Ces transferts interviennent dans les conditions 
prévues aux deuxième à cinquième alinéas et aux 
deux derniers alinéas de l’article L. 5211–17. 

4 « Les délibérations mentionnées au deuxième alinéa 
du même article L. 5211–17 définissent, selon des 
critères objectifs, les compétences transférées en applica
tion du premier alinéa du présent article et déterminent 
le partage des compétences entre les communes et 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. Le cas échéant, les délibérations peuvent 
établir une liste d’équipements ou de services correspon
dant aux compétences transférées. » 

Article 4 ter 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Le I de l’article L. 5215–20 est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

4 « Le conseil de la communauté urbaine ainsi que les 
deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes membres représentant plus de la moitié de 
la population totale de celles–ci ou de la moitié au moins 
des conseils municipaux de ces communes représentant 
les deux tiers de la population peuvent, dans un délai 
d’un an à compter de la promulgation de la loi no 

... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simpli
fication de l’action publique locale, ou de la création de la 
communauté urbaine, délibérer pour subordonner à la 
reconnaissance de son intérêt communautaire tout ou 
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partie de la compétence relative à la création, l’aména
gement et l’entretien de voirie, mentionnée au b du 2° du 
présent I. 

5 « La circulation d’un service de transport collectif en 
site propre entraîne l’intérêt communautaire des voies 
publiques supportant cette circulation et des trottoirs 
adjacents à ces voies. 

6 « La communauté urbaine peut déléguer à ses 
communes membres, par convention, la gestion de 
tout ou partie des équipements et services nécessaires à 
l’entretien de la voirie dont elle a la charge. La compé
tence ainsi déléguée est exercée au nom et pour le compte 
de la communauté urbaine. 

7 « La convention, conclue entre les parties et 
approuvée par leur assemblée délibérante, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. 
Elle définit les objectifs à atteindre en matière de 
qualité du service rendu et de pérennité des infrastruc
tures ainsi que les modalités de contrôle de la commu
nauté urbaine sur la commune délégataire. Elle précise les 
moyens humains et financiers consacrés à l’exercice de la 
compétence déléguée. » ; 

8 3° Le I de l’article L. 5217–2 est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

9 « Le conseil de la métropole ainsi que les deux tiers au 
moins des conseils municipaux de toutes les communes 
membres représentant plus de la moitié de la population 
totale de celles–ci ou de la moitié au moins des conseils 
municipaux de ces communes représentant les deux tiers 
de la population peuvent, dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi no ... du ... relative 
à la différenciation, la décentralisation, la déconcentra
tion et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale, ou de la création de la métro
pole, délibérer pour subordonner à la reconnaissance de 
son intérêt métropolitain tout ou partie de la compétence 
relative à la création, l’aménagement et l’entretien de 
voirie, mentionnée au b du 2° du présent I. 

10 « La circulation d’un service de transport collectif en 
site propre entraîne l’intérêt métropolitain des voies 
publiques supportant cette circulation et des trottoirs 
adjacents à ces voies. 

11 « La métropole peut déléguer à ses communes 
membres, par convention, la gestion de tout ou partie 
des équipements et services nécessaires à l’entretien de la 
voirie dont elle a la charge. La compétence ainsi déléguée 
est exercée au nom et pour le compte de la métropole. 

12 « La convention, conclue entre les parties et 
approuvée par leur assemblée délibérante, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. 
Elle définit les objectifs à atteindre en matière de 
qualité du service rendu et de pérennité des infrastruc
tures ainsi que les modalités de contrôle de la métropole 
sur la commune délégataire. Elle précise les moyens 
humains et financiers consacrés à l’exercice de la compé
tence déléguée. » 

Article 4 quater AA 

1 L’article 1651 E du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « administratif », sont insérés les mots : « , 
deux représentants des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ; 

3 2° Au second alinéa, après le mot : « sein », sont 
insérés les mots : « , un représentant des communes et 
des établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre ». 

Article 4 quater A 

1 Le I de l’article L. 5215–20 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le b du 5° est ainsi rédigé : 

3 « b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d’intérêt communautaire 
ainsi que création, gestion et extension des crémato
riums ; » 

4 2° La deuxième phrase du dernier alinéa est complétée 
par les mots : « ou de la loi ayant prévu la reconnaissance 
dudit intérêt communautaire ». 

Article 4 quater 
(Supprimé) 

Article 4 quinquies A 

1 Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la première 
partie du code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1211–2 est ainsi modifié : 

3 a) Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 

4 « – sept présidents d’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre élus par le 
collège des présidents d’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre, à raison d’au 
moins un pour les communautés urbaines et les métro
poles, d’au moins un pour les communautés de 
communes ayant opté pour le régime fiscal prévu à 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 
d’au moins un pour les communautés de communes 
n’ayant pas opté pour le régime fiscal prévu au même 
article 1609 nonies C et d’au moins un pour les commu
nautés d’agglomération ; » 

5 b) À la fin du huitième alinéa, le mot : « décret » est 
remplacé par les mots : « arrêté des ministres intéressés » ; 

6 c) Après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Par dérogation, lorsque la durée du mandat des 
représentants des collectivités territoriales expire lors de 
l’année civile au cours de laquelle est organisé le renou
vellement général des conseils municipaux, ce mandat 
prend fin le quinzième jour du quatrième mois suivant 
ce renouvellement. Le mandat des députés et le mandat 
des sénateurs expirent, respectivement, à chaque renou
vellement général de l’Assemblée nationale et à chaque 
renouvellement partiel du Sénat. » ; 
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8 d) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

9 – les mots : « membre élu du comité » sont remplacés 
par les mots : « représentant des collectivités territo
riales » ; 

10 – après la seconde occurrence du mot : « membre », 
sont insérés les mots : « pour la durée du mandat restant à 
courir » ; 

11 2° Au deuxième alinéa de l’article L. 1211–3, les 
références : « L. 2334–13, L. 3334–4 et L. 4332–8 » 
sont remplacées par les références : « L. 2334–13 et 
L. 3334–4 ». 

Article 4 quinquies 

1 L’article L. 4422–29 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 4422–29. – Le président du conseil exécutif 
représente la collectivité de Corse en justice et dans tous 
les actes de la vie civile. Il intente les actions au nom de la 
collectivité de Corse en vertu de la décision de l’Assem
blée de Corse et il peut, sur l’avis conforme de la 
commission permanente, défendre à toute action 
intentée contre la collectivité. Il peut faire tous actes 
conservatoires et interruptifs de déchéance. 

3 « Il peut, par délégation de l’Assemblée de Corse, être 
chargé pour la durée de son mandat d’intenter au nom 
de la collectivité de Corse les actions en justice ou de 
défendre la collectivité dans les actions intentées contre 
elle, dans les cas définis par l’Assemblée de Corse. Il rend 
compte à la plus proche réunion de l’Assemblée de Corse 
de l’exercice de cette compétence. » 

Article 4 sexies 

Le dernier alinéa du I de l’article 7 de la loi no 85–30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Le président du conseil exécutif de Corse préside le comité 
pour le développement, l’aménagement et la protection du 
massif de Corse. Il peut déléguer, par arrêté, la présidence à 
l’un des membres du comité. » 

Article 4 septies 

Le dernier alinéa de l’article L. 2113–11 du code général 
des collectivités territoriales est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Dans les communes issues d’une fusion de 
communes en application du présent chapitre, dans sa rédac
tion antérieure à la loi no 2010–1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités territoriales, les mariages peuvent 
être célébrés et les pactes civils de solidarité peuvent être 
enregistrés dans la mairie de la nouvelle commune. »  

TITRE II 

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

CHAPITRE IER 

LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES DANS  
LE DOMAINE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Article 5 A 

1 L’article L. 1231–1 du code des transports est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Après la seconde occurrence du mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « , les pôles métropolitains 
mentionnés à l’article L. 5731–1 du même code » ; 

4 b) Les mots : « du même » sont remplacés par le mot : 
« dudit » ; 

5 2° Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

6 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

7 – après la seconde occurrence du mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « , un pôle métropolitain 
mentionné à l’article L. 5731–1 du même code ou un 
pôle d’équilibre territorial et rural mentionné à 
l’article L. 5741–1 dudit code » ; 

8 – à la fin, le mot : « syndicat » est remplacé par le mot : 
« groupement » ; 

9 a bis) La deuxième phrase est complétée par les mots : 
« du présent code » ; 

10 b) La dernière phrase est ainsi modifiée : 

11 – la première occurrence des mots : « même code » est 
remplacée par les mots : « code général des collectivités 
territoriales » ; 

12 – le mot : « dudit » est remplacé par les mots : « du 
même » ; 

13 – la seconde occurrence des mots : « du même » est 
remplacée par le mot : « dudit » ; 

14 – sont ajoutés les mots : « , à un pôle métropolitain 
mentionné à l’article L. 5731–1 du même code ou à un 
pôle d’équilibre territorial et rural mentionné à 
l’article L. 5741–1 du même code ». 

Article 5 BA 

À la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 1243– 
1 du code des transports, après le mot : « et », sont insérés les 
mots : « au sens de l’article L. 1231–1 au titre de ses compé
tences mentionnées à l’article L. 1243–6. Elle ». 
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Article 5 BB 

1 Le titre II de la loi no 2018–202 du 26 mars 2018 
relative à l’organisation des jeux Olympiques et Paralym
piques de 2024 est complété par un article 23–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 23–1. – Dans le cadre des jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024 et par dérogation à 
l’article L. 1241–1 du code des transports, Île–de– 
France Mobilités est compétent pour organiser, en Île– 
de–France, des services de transport pour répondre, en 
tout ou partie, aux besoins exprimés par le comité d’orga
nisation des jeux Olympiques et Paralympiques relatifs 
au transport des personnes accréditées, dans les condi
tions prévues au contrat de ville hôte signé entre le 
Comité international olympique, le Comité national 
olympique et sportif français et la Ville de Paris, précisées 
notamment par les conditions opérationnelles de ce 
contrat. 

3 « Une convention entre Île–de–France Mobilités et le 
comité d’organisation des jeux Olympiques et Paralym
piques définit notamment les droits et les obligations des 
personnes ainsi accréditées ainsi que les modalités d’orga
nisation de ces services de transport. » 

Article 5 B 

1 Le premier alinéa du III de l’article L. 1231–1 du 
code des transports, dans sa rédaction résultant du 2° de 
l’article 5 A de la présente loi, est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, après la deuxième occurrence 
du mot : « communes », sont insérés les mots : « , de 
création d’établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre par partage, de transforma
tion en établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre relevant d’une autre 
catégorie » ; 

3 2° La dernière phrase est ainsi modifiée : 

4 – après la référence : « L. 5211–41–3 », est insérée la 
référence : « ou au II de l’article L. 5211–5 » ; 

5 – la seconde occurrence des mots : « à compter » est 
supprimée ; 

6 – sont ajoutés les mots : « ou en vue de mettre en 
œuvre la transformation prévue à l’article L. 5211–41 du 
même code ». 

Article 5 C 

1 Le titre IV du livre II de la première partie du code 
des transports est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé : 

2                « CHAPITRE IV 

3 « DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À D’AUTRES 
PARTIES DU TERRITOIRE 

4 « Art. L. 1244–1. – Sans préjudice de la compétence 
de l’autorité organisatrice de la mobilité dans son ressort 
territorial au sens de l’article L. 1231–1, l’établissement 

public du Mont–Saint–Michel organise des services 
routiers de transport public d’intérêt national ayant 
vocation à permettre l’accès au Mont–Saint–Michel. 

5 « L’établissement public consulte préalablement 
l’autorité organisatrice de la mobilité sur les modifica
tions des dessertes réalisées dans le ressort territorial de 
cette autorité. » 

Article 5 
(Supprimé) 

Article 5 bis 

1 I. – Après le huitième alinéa de l’article L. 2224–2 du 
code général des collectivités territoriales, sont insérés 
des 1° bis et 1° ter ainsi rédigés : 

2 « 1° bis Quelle que soit la population des établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre compétents, aux services de distribution d’eau et 
d’assainissement des eaux usées, lorsque le fonctionne
ment du service public exige la réalisation d’investisse
ments qui, en raison de leur importance, ne peuvent être 
financés sans augmentation excessive des tarifs ; 

3 « 1° ter Quelle que soit la population des établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, aux services de distribution d’eau et d’assainisse
ment des eaux usées, pendant la période d’harmonisation 
des tarifications de l’eau et de l’assainissement après la 
prise de compétence par l’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre ; » . 

4 II. – Le IV de l’article 14 de la loi no 2019–1461 du 
27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Par dérogation au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 5214–21 et à l’article L. 5216–6 du code 
général des collectivités territoriales, les syndicats compé
tents en matière d’eau, d’assainissement, de gestion des 
eaux pluviales urbaines ou dans l’une de ces matières, 
inclus en totalité dans le périmètre d’une communauté de 
communes exerçant à titre obligatoire les compétences 
eau et assainissement à partir du 1er janvier 2026 sont 
maintenus par la voie de la délégation sauf si la commu
nauté de communes délibère contre ce maintien. » 

6 III. – Dans l’année qui précède le transfert obligatoire 
au 1er janvier 2026 des compétences relatives à l’eau et à 
l’assainissement des eaux usées ou de l’une d’entre elles à 
une communauté de communes qui ne serait pas 
devenue compétente de plein droit avant cette date ou 
le serait à titre facultatif en tout ou partie, les communes 
membres et leur communauté de communes organisent 
un débat sur la tarification des services publics d’eau et 
d’assainissement des eaux usées et sur les investissements 
liés aux compétences transférées à l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre. Le 
président de la communauté de communes détermine, 
en lien avec les maires, les modalités de ce débat et 
convoque sa tenue. À l’issue, ils peuvent conclure une 
convention approuvée par leurs organes délibérants 
respectifs. 
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7 Cette convention précise les conditions tarifaires des 
services d’eau et d’assainissement des eaux usées sur le 
territoire de la communauté de communes, en tenant 
compte notamment du mode de gestion du service, des 
caractéristiques des réseaux ainsi que des coûts de 
production, de traitement et de distribution. Elle déter
mine les orientations et les objectifs de la politique 
d’investissement sur les infrastructures. Elle organise les 
modalités des délégations de compétences aux 
communes qui en feraient la demande à compter du  
1er janvier 2026 dans les conditions prévues au I de 
l’article L. 5214–16 du code général des collectivités 
territoriales. 

8 Le débat mentionné au premier alinéa du présent III 
peut être renouvelé dans les mêmes conditions une fois 
par an à l’occasion de la présentation du rapport annuel 
sur le prix et la qualité des services publics d’eau et 
d’assainissement des eaux usées mentionné à 
l’article L. 2224–5 du code général des collectivités terri
toriales. À son issue, les communes membres et leur 
communauté de communes peuvent décider de 
modifier la convention ou d’en conclure une nouvelle 
approuvée dans les mêmes formes que la convention 
initiale. 

9 IV. – Le dernier alinéa du III est applicable, à 
compter du 1er janvier 2026, aux communautés de 
communes exerçant à titre obligatoire les compétences 
relatives à l’eau et à l’assainissement des eaux usées au 1er 

janvier 2020 ou avant le 1er janvier 2026 en application 
du dernier alinéa de l’article 1er de la loi no 2018–702 du 
3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de 
communes. 

Article 5 ter 

Au deuxième alinéa de l’article L. 5211–61 du code 
général des collectivités territoriales, après la seconde occur
rence du mot : « collectif », sont insérés les mots : « , de 
gestion des eaux pluviales urbaines, de défense extérieure 
contre l’incendie ». 

Article 5 quater A 

Au plus tard le 1er juillet 2022, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant la mise en œuvre des règles 
départementales relatives à la défense extérieure contre 
l’incendie, notamment leurs conséquences en matière finan
cière, d’urbanisme et de développement pour les collectivités 
territoriales et leurs groupements chargés de ce service public, 
prises en application du décret no 2015–235 du 
27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie 
prévu à l’article 77 de la loi no 2011–525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d’amélioration de la qualité du droit. 

Article 5 quater 

1 Le titre Ier du livre II du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

2 1° La seconde phrase du I quater de l’article L. 211–7 
est ainsi modifiée : 

3 a) Après le mot : « code », sont insérés les mots : « et 
aux syndicats mixtes intégrant la qualité d’établissement 
public d’aménagement et de gestion de l’eau en applica
tion du 2° du VII bis du même article L. 213–12, » ; 

4 b) Les mots : « du même » sont remplacés par le mot : 
« dudit » ; 

5 2° L’article L. 213–12 est ainsi modifié : 

6 a) Le V est ainsi modifié : 

7 – la référence : « aux II et III du » est remplacée par le 
mot : « au » ; 

8 – après la première occurrence du mot : « article », 
sont insérés les mots : « ainsi que les syndicats mixtes 
mentionnés au VII bis » ; 

9 b) Le VII bis est ainsi modifié : 

10 – après le mot : « être », la fin du troisième alinéa est 
ainsi rédigée : « un établissement public territorial de 
bassin, d’une part, et un établissement public d’aména
gement et de gestion de l’eau, d’autre part : » ; 

11 – après le même troisième alinéa, sont insérés des 1° 
et 2° ainsi rédigés : 

12 « 1° Soit par transformation en établissement public 
territorial de bassin, d’une part, et en établissement 
public d’aménagement et de gestion de l’eau, d’autre 
part ; 

13 « 2° Soit, à défaut, par modification de ses statuts 
visant à intégrer les qualités d’établissement public terri
torial de bassin et d’établissement public d’aménagement 
et de gestion de l’eau. » ; 

14 – le début de la première phrase du quatrième alinéa 
est ainsi rédigé : « La transformation ou la modification 
des statuts du syndicat mixte est proposée… (le reste sans 
changement). » ; 

15 – aux deuxième et dernière phrases du même 
quatrième alinéa, après le mot : « transformation », 
sont insérés les mots : « ou de modification des statuts » ; 

16 – le début de la première phrase de l’avant–dernier 
alinéa est ainsi rédigé : « La transformation ou la modifi
cation des statuts est décidée… (le reste sans change
ment). » ; 

17 – la deuxième phrase du même avant–dernier alinéa 
est complétée par les mots : « ou la modification des 
statuts » ; 

18 – la dernière phrase dudit avant–dernier alinéa est 
complétée par les mots : « ou cette modification des 
statuts » ; 

19 – il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

20 « En cas de modification de ses statuts en application 
du présent VII bis, le syndicat mixte conserve l’intégralité 
de ses biens et obligations. Il continue, le cas échéant, à 
exercer les autres compétences dont il est chargé à la date 
de la modification de ses statuts. » 
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Article 5 quinquies 
(Supprimé) 

Article 5 sexies A 

1 I. – À titre expérimental et pour une durée de 
cinq ans à compter de la promulgation de la présente 
loi, lorsque tout ou partie de la mission mentionnée au 5° 
du I de l’article L. 211–7 du code de l’environnement 
leur a été transférée, les établissements publics territo
riaux de bassin définis à l’article L. 213–12 du même 
code peuvent décider de remplacer, en tout ou partie, 
la contribution budgétaire des communes ou des établis
sements publics de coopération intercommunale à fisca
lité propre membres dudit établissement par un produit 
de contributions fiscalisées assises sur le produit de la taxe 
d’habitation, des taxes foncières et de la cotisation 
foncière des entreprises, en vue de financer la gestion 
des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 

2 II. – Les contributions fiscalisées sont instituées par 
une délibération de l’établissement public territorial de 
bassin prise dans les conditions prévues au I de 
l’article 1639 A bis du code général des impôts et trans
mise pour consultation aux communes et aux établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre membres de l’établissement public territorial de 
bassin. Leur produit est arrêté chaque année par l’organe 
délibérant dudit établissement public territorial de bassin 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A du même 
code. 

3 III. – Le produit voté de la taxe est au plus égal au 
montant annuel prévisionnel des charges de fonctionne
ment et d’investissement résultant de l’exercice de tout 
ou partie de la mission mentionnée au 5° du I de 
l’article L. 211–7 du code de l’environnement. 

4 IV. – La mise en recouvrement de la contribution 
fiscalisée remplaçant la contribution budgétaire d’une 
commune ou d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ne peut être poursuivie 
que si le conseil municipal ou l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre concerné ne s’y est pas opposé dans 
un délai de quarante jours à compter de la transmission 
prévue au II du présent article en affectant d’autres 
ressources au paiement de sa contribution. 

5 V. – Le produit des contributions fiscalisées est 
réparti entre toutes les personnes physiques ou morales 
assujetties aux taxes foncières sur les propriétés bâties et 
non bâties, à la taxe d’habitation et à la cotisation 
foncière des entreprises, proportionnellement aux 
recettes que chacune de ces taxes a procurées l’année 
précédente sur le territoire des communes membres de 
l’établissement public territorial de bassin, ainsi que sur le 
territoire des établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre membres de l’établissement 
public territorial de bassin et de leurs communes 
membres. 

6 V bis (nouveau). – L’expérimentation peut être 
réalisée au profit d’un établissement public territorial 
de bassin qui, dans les conditions prévues au quatrième 
alinéa de l’article L. 5211–61 du code général des collec
tivités territoriales, exerce par délégation tout ou partie de 
la mission mentionnée au 5° du I de l’article L. 211–7 du 

code de l’environnement. Le délégataire demande par 
délibération à bénéficier du dispositif prévu au I du 
présent article au délégant qui statue dans un délai de 
quarante jours à compter de la transmission de ladite 
délibération. Le défaut de réponse vaut accord. 

7 L’institution des contributions fiscalisées par l’établis
sement public territorial de bassin délégataire au nom et 
pour le compte du délégant, fixée dans un avenant à la 
convention de délégation entre les parties, la détermina
tion du produit de la taxe et la répartition dudit produit 
sont effectuées dans les conditions prévues respective
ment aux II, III et V. 

8 VI. – La liste des bassins concernés et les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

9 VII. – Au plus tard six mois avant la fin de l’expé
rimentation, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation de l’expérimentation afin de déter
miner les conditions d’une éventuelle généralisation. 

10 Le rapport évalue notamment les effets de l’expéri
mentation sur l’état et la régularisation des systèmes 
d’endiguement sur le territoire des établissements 
publics territoriaux de bassin participants, sur les 
montants des investissements et les moyens humains 
mis en œuvre pour la prévention des inondations ainsi 
que sur les conséquences financières pour les collectivités 
territoriales concernées. 

11 Le rapport évalue également l’intérêt, pour les établis
sements publics territoriaux de bassin, de définir un 
projet d’aménagement d’intérêt commun mentionné 
au VI de l’article L. 213–12 du code de l’environnement, 
en lieu et place ou en complément de la généralisation de 
l’expérimentation. 

Article 5 sexies 

1 I. – Après l’article L. 151–42 du code de l’urbanisme, 
il est inséré un article L. 151–42–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 151–42–1. – Le règlement peut délimiter les 
secteurs dans lesquels l’implantation d’installations de 
production d’électricité à partir de l’énergie mécanique 
du vent est soumise à conditions, dès lors qu’elles sont 
incompatibles avec le voisinage habité ou avec l’usage des 
terrains situés à proximité ou qu’elles portent atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la 
qualité architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en 
valeur du patrimoine et à l’insertion des installations dans 
le milieu environnant. » 

3 II. – Par dérogation aux articles L. 153–31 à L. 153– 
44 du code de l’urbanisme, les communes et les établis
sements publics de coopération intercommunale à fisca
lité propre compétents en matière de plan local 
d’urbanisme peuvent procéder à l’évolution du plan 
local d’urbanisme ou, le cas échéant, du plan local 
d’urbanisme intercommunal visant à intégrer les 
éléments mentionnés à l’article L. 151–42–1 du code 
de l’urbanisme selon la procédure de modification 
simplifiée prévue aux articles L. 153–45 à L. 153–48 
du même code après enquête publique réalisée dans les 
conditions prévues aux articles L. 123–1 à L. 123–18 du 
code de l’environnement, selon des modalités prévues par 
décret en Conseil d’État. L’entrée en vigueur du plan 
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local d’urbanisme ou, le cas échéant, du plan local 
d’urbanisme intercommunal ainsi modifié doit intervenir 
avant l’expiration du délai mentionné au 7° du IV de 
l’article 194 de loi no 2021–1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renfor
cement de la résilience face à ses effets. 

Article 5 septies AA 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 2253–1 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans ce 
dernier cas, par dérogation aux conditions prévues à 
l’article L. 1522–5 du présent code, l’avance peut être 
accordée si le montant de la totalité des avances consen
ties par la commune ou par son groupement à toutes les 
sociétés dont la commune ou son groupement sont 
actionnaires n’excède pas, avec cette nouvelle avance, 
15 % des recettes réelles de la section de fonctionnement 
du budget de la commune ou de son groupement. » ; 

3 2° L’article L. 3231–6 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Dans ce dernier cas, par dérogation aux 
conditions prévues à l’article L. 1522–5 du présent code, 
l’avance peut être accordée si le montant de la totalité des 
avances consenties par le département à toutes les sociétés 
dont il est actionnaire n’excède pas, avec cette nouvelle 
avance, 15 % des recettes réelles de la section de 
fonctionnement du budget du département. » 

Amendement no 6  présenté par le Gouvernement. 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :  

« une phrase ainsi rédigée »  

les mots :  

« deux phrases ainsi rédigées ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 
phrase suivante : 

« Les avances consenties postérieurement par les 
communes ou leurs groupements à toutes les sociétés dont 
ils sont actionnaires ne peuvent avoir pour effet de porter leur 
montant total au-delà du seuil de 15 % . » 

III. – En conséquence, à l’alinéa 3, substituer aux mots : 

« une phrase ainsi rédigée » 

les mots :  

« deux phrases ainsi rédigées ». 

IV. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 
phrase suivante : 

« Les avances consenties postérieurement par le départe
ment à toutes les sociétés dont il est actionnaires ne peuvent 
avoir pour effet de porter leur montant total au-delà du seuil 
de 15 %. » 

Article 5 septies A 
(Supprimé) 

Article 5 septies B 
(Supprimé) 

Article 5 septies 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du cinquième alinéa de 
l’article L. 1425–2, le mot : « cinquième » est remplacé 
par le mot : « sixième » ; 

3 2° Après le troisième alinéa de l’article L. 4251–1, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Le schéma définit la stratégie régionale en matière 
aéroportuaire qui n’est applicable qu’aux aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique autres que 
ceux mentionnés aux articles L. 6321–1, L. 6323–2 et 
L. 6324–1 du code des transports. » ; 

5 3° Au deuxième alinéa de l’article L. 4251–4, le mot : 
« quatrième » est remplacé par le mot : « sixième » ; 

6 4° (Supprimé) 

CHAPITRE II 
LES TRANSPORTS 

Article 6 

1 I. – Après concertation avec les collectivités territo
riales concernées, un décret fixe la liste des autoroutes, 
des routes ou des portions de voies non concédées 
relevant du domaine routier national dont la propriété 
peut être transférée par l’État dans le domaine public 
routier des départements, compétents en matière de 
voirie en application de l’article L. 3213–3 du code 
général des collectivités territoriales, de la métropole de 
Lyon et des métropoles. Ces mêmes autoroutes, routes 
ou portions de voies non concédées peuvent également 
être mises à la disposition des régions, à titre expéri
mental, dans les conditions définies à l’article 7 de la 
présente loi. 

2 Sur demande des départements, de la métropole de 
Lyon ou des métropoles concernés, le représentant de 
l’État dans le département leur communique les infor
mations dont il dispose relatives à l’état des autoroutes, 
des routes ou des portions de voies énumérées dans la 
liste fixée par le décret mentionné au premier alinéa du 
présent I. 

3 Dans un délai de six mois à compter de la publication 
de ce décret, les départements, les métropoles et, le cas 
échéant, la métropole de Lyon délibèrent sur les 
autoroutes, sur les routes ou sur les portions de voies 
énumérées dans le décret qu’ils souhaitent se voir trans
férer et transmettent leur demande au représentant de 
l’État dans la région. Dans le même délai, les régions 
délibèrent sur les autoroutes, sur les routes ou sur les 
portions de voies énumérées dans le décret dont elles 
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souhaitent demander la mise à disposition et transmet
tent leur demande au représentant de l’État dans la 
région. 

4 À l’issue du délai mentionné au troisième alinéa du 
présent I, si plusieurs demandes de transfert ou de mise à 
disposition ont été présentées pour une même autoroute, 
une même route ou une même portion de voie, le repré
sentant de l’État dans la région organise une concerta
tion, d’une durée qu’il fixe et qui ne peut être supérieure 
à deux mois, avec les collectivités territoriales ou groupe
ments concernés, sur la base de scénarios élaborés par les 
services de l’État, afin de répartir entre eux les autoroutes, 
les routes ou les portions de voies qui font l’objet de 
demandes concurrentes. À l’issue de la concertation, les 
départements, les métropoles et, le cas échéant, la métro
pole de Lyon délibèrent, dans un délai d’un mois, sur les 
autoroutes, sur les routes ou sur les portions de voies 
énumérées dans le décret mentionné au premier alinéa 
qu’ils souhaitent se voir transférer et transmettent leur 
demande au représentant de l’État dans la région. Dans 
le même délai, les régions délibèrent sur les autoroutes, 
sur les routes ou sur les portions de voies énumérées dans 
ce décret dont elles souhaitent demander la mise à dispo
sition et transmettent leur demande au représentant de 
l’État dans la région. 

5 Le ministre chargé des transports dispose d’un délai 
d’un de trois mois à compter de l’expiration du délai 
mentionné au troisième alinéa pour notifier aux dépar
tements, aux régions, à la métropole de Lyon et aux 
métropoles concernés la décision déterminant les 
autoroutes, les routes et les portions de voies qui sont 
transférées ou mises à disposition, au regard notamment 
de la cohérence des itinéraires, de la cohérence des 
moyens d’exploitation et de maintenance, des conditions 
de l’exploitation desdites autoroutes, routes et portions 
de voies et de l’expertise technique des collectivités terri
toriales et de leurs groupements. 

6 Le transfert des autoroutes, des routes et des portions 
de voies, avec leurs accessoires et dépendances, est 
constaté par arrêté du représentant de l’État dans le 
département dans un délai de quatre mois à compter 
de la notification de la décision mentionnée au quatrième 
alinéa. L’arrêté emporte transfert des servitudes, droits et 
obligations correspondants ainsi que le classement des 
routes transférées dans la voirie du département, de la 
métropole de Lyon ou de la métropole. Ce transfert 
prend effet le 1er janvier de l’année suivante ou le 1er 

janvier de la seconde année suivante si l’arrêté est pris 
après le 31 juillet. 

7 Le transfert des autoroutes, des routes et des portions 
de voies est sans incidence sur le statut de route express, 
de route à grande circulation, d’autoroute ou de route 
d’importance européenne. Après le transfert, le change
ment de statut s’opère dans les conditions prévues par le 
code de la voirie routière, à l’exception des autoroutes, 
pour lesquelles il est prononcé par décret, après avis de la 
collectivité territoriale ou de la métropole qui en est 
propriétaire. 

8 La propriété des biens meubles et immeubles de l’État 
utilisés, à la date du transfert, pour l’aménagement, 
l’entretien, l’exploitation ou la gestion des autoroutes, 
des routes et des portions de voies transférées est cédée 
aux départements, à la métropole de Lyon et aux métro
poles concernés, avec les servitudes, droits et obligations 

correspondants, lorsqu’ils sont exclusivement destinés à 
cet usage. La cession prend effet à la date du transfert des 
autoroutes, des routes ou des portions de voies concer
nées. Elle est constatée par arrêté du représentant de 
l’État dans le département après concertation avec le 
département, la métropole de Lyon ou la métropole 
concerné. 

9 L’utilisation des biens susceptibles de servir à la fois à 
des autoroutes, à des routes et à des portions de voies 
transférées et non transférées est régie par une convention 
conclue entre l’État et la collectivité territoriale ou la 
métropole concernée. 

10 L’utilisation des biens susceptibles de servir à des 
autoroutes, à des routes et à des portions de voies trans
férées à plusieurs collectivités territoriales ou métropoles 
en application du présent article est régie par une conven
tion conclue entre ces collectivités ou métropoles. La 
convention détermine à quelle collectivité territoriale 
ou métropole la propriété des biens est transférée et les 
conditions de ce transfert. Elle précise, le cas échéant, les 
conditions dans lesquelles le propriétaire met à la dispo
sition des autres collectivités territoriales ou métropoles 
les biens nécessaires au fonctionnement des services 
chargés des autoroutes, des routes et des portions de 
voies transférées. En l’absence de convention conclue à 
la date de prise d’effet du transfert des autoroutes, des 
routes et des portions de voies, la propriété des biens est 
cédée de plein droit à la collectivité territoriale qui se voit 
transférer le nombre le plus élevé de kilomètres de voies. 
La cession est constatée par arrêté du représentant de 
l’État dans le département. Les autres collectivités terri
toriales sont indemnisées par la collectivité territoriale à 
laquelle la propriété est cédée, au prorata du nombre de 
kilomètres de voies qui leur est transféré, en fonction de 
la valeur vénale des biens considérés. 

11 Les terrains acquis par l’État en vue de l’aménagement 
des autoroutes, des routes et des portions de voies trans
férées sont cédés aux collectivités territoriales et métro
poles concernées. La cession prend effet à la date du 
transfert. Elle est constatée par arrêté du représentant 
de l’État dans le département. 

12 Les transferts et cessions prévus au présent article sont 
réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu au paiement 
d’aucun droit, ni d’aucune indemnité ou taxe, ni de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts. 

13 II. – (Supprimé) 

14 III. – Sous réserve des dispositions du code général 
des collectivités territoriales et du code de la route 
relatives aux pouvoirs de police de la circulation du 
représentant de l’État et du maire, le pouvoir de police 
de la circulation sur les voies transférées est exercé, selon 
les cas, par le président du conseil départemental, par le 
président du conseil de la métropole de Lyon ou par le 
président du conseil de la métropole, à l’exception des 
autoroutes ainsi que des routes et des portions de voies 
assurant la continuité du réseau autoroutier dont la liste 
est définie par décret, sur lesquelles ce pouvoir est exercé 
par le représentant de l’État. 

15 IV. – Les projets de modification substantielle des 
caractéristiques techniques des autoroutes, des routes et 
des portions de voies dont la liste est fixée par le décret 
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mentionné au III ainsi que des passages supérieurs en 
surplomb desdites autoroutes, routes et portions de voies 
sont soumis pour avis au représentant de l’État dans la 
région. Celui–ci s’assure que ces modifications ne 
compromettent ni la capacité de l’autoroute, de la 
route ou de la portion de voie à garantir la continuité 
des itinéraires routiers d’intérêt national et européen, la 
circulation des transports exceptionnels, des convois et 
des transports militaires et la desserte économique du 
territoire national, ni le respect des règles de l’art. Les 
modalités d’application du présent IV sont fixées par voie 
réglementaire. 

16 V. – Pour l’application du I dans la collectivité terri
toriale de Guyane : 

17 1° La référence au département est remplacée par la 
référence à la collectivité territoriale de Guyane ; 

18 2° La référence au représentant de l’État dans le 
département est remplacée par la référence au représen
tant de l’État dans la collectivité territoriale. 

19 VI. – Pour l’application du III dans la collectivité 
territoriale de Guyane, la référence au président du 
conseil départemental est remplacée par la référence au 
président de l’assemblée de Guyane. 

20 VII. – Pour l’application du I à Mayotte, la référence 
au département est remplacée par la référence au Dépar
tement de Mayotte. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 7  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 5, supprimer la seconde occurrence des 

mots :  
« d’un ». 
II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 6, 

substituer au mot :  
« quatrième » 
le mot :  
« cinquième ». 
III. – En conséquence, à la fin de la première phrase de 

l’alinéa 15, supprimer les mots :  
« dans la région ». 

Article 7 

1 I A. – (Supprimé) 

2 I. – À titre expérimental et pour une durée de 
huit ans à compter de la promulgation de la présente 
loi, il peut être mis à la disposition des régions volontaires 
des autoroutes, des routes et des portions de voies non 
concédées relevant du domaine public routier national 
situées sur leur territoire. 

3 Le conseil régional est compétent pour aménager, 
entretenir et exploiter les autoroutes, les routes et les 
portions de voies mises à la disposition de la région 
dans le cadre de l’expérimentation. 

4 La liste des autoroutes, des routes et des portions de 
voies non concédées relevant du domaine public routier 
national qui peuvent être mises à la disposition des 
régions est celle fixée par le décret mentionné au 
premier alinéa du I de l’article 6. 

5 Sur demande des régions concernées, le représentant 
de l’État dans la région leur communique les informa
tions dont il dispose relatives à l’état des autoroutes, des 
routes ou des portions de voies énumérées dans la liste 
fixée par le décret mentionné au même premier alinéa. 

6 Les conditions dans lesquelles les régions peuvent 
demander la mise à disposition d’autoroutes, de routes 
ou de portions de voies ainsi que celles dans lesquelles le 
ministre des transports détermine les autoroutes, les 
routes ou les portions de voies mises à la disposition 
des régions, le cas échéant après l’organisation par le 
représentant de l’État dans la région d’une concertation 
avec les collectivités territoriales et groupements 
concernés, sont définies aux troisième à cinquième 
alinéas du même I. 

7 La demande est transmise par le représentant de l’État 
dans la région, pour information, aux départements, à la 
métropole de Lyon et aux métropoles concernés. 

8 Une convention est conclue entre l’État et la région 
dans un délai de huit mois à compter de la notification de 
la décision mentionnée au cinquième alinéa dudit I. Elle 
fixe la date à partir de laquelle les autoroutes, les routes et 
les portions de voies, avec leurs dépendances et acces
soires, les biens servant exclusivement à l’aménagement, à 
la gestion, à l’entretien et à l’exploitation de ces mêmes 
autoroutes, routes et portions de voies ainsi que les 
terrains acquis par l’État en vue de leur aménagement 
sont mis à la disposition de la région. Elle prévoit que la 
région est substituée à l’État pour les servitudes, droits et 
obligations correspondants. Elle précise également, le cas 
échéant, les conditions d’utilisation des biens meubles et 
immeubles susceptibles de servir à la fois à des autoroutes, 
à des routes et à des portions de voies mises à la dispo
sition des régions dans le cadre de l’expérimentation et à 
des autoroutes, à des routes et des portions de voies du 
domaine public routier national non concédé dont 
l’aménagement, l’entretien et l’exploitation relèvent de 
la compétence de l’État. 

9 L’utilisation des biens susceptibles de servir à la fois à 
des autoroutes, à des routes et à des portions de voies 
mises à la disposition de la région à titre expérimental et à 
des autoroutes, à des routes et à des portions de voies 
transférées à plusieurs collectivités territoriales ou groupe
ments en application de l’article 6 est régie par une 
convention conclue entre les personnes publiques concer
nées. Cette convention précise, le cas échéant, les condi
tions dans lesquelles le propriétaire met à la disposition 
de la région les biens nécessaires au fonctionnement des 
services chargés des autoroutes, des routes et des portions 
de voies mises à sa disposition. 

10 La remise des biens prévue au présent article est 
réalisée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement 
d’aucun droit, ni d’aucune indemnité ou taxe, ni de la 
contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts. 
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11 La mise à disposition des autoroutes, des routes et des 
portions de voies est sans incidence sur le statut de route 
express, de route à grande circulation, d’autoroute ou de 
route d’importance européenne. 

12 Les projets de modification substantielle des caracté
ristiques techniques des autoroutes, des routes et des 
portions de voies dont la liste est fixée par le décret 
mentionné au IV du présent article ainsi que des 
passages supérieurs en surplomb desdites autoroutes, 
routes et portions de voies sont soumis pour avis au 
représentant de l’État dans la région. Celui–ci s’assure 
que ces modifications ne compromettent ni la capacité de 
l’autoroute, de la route ou de la portion de voie à garantir 
la continuité des itinéraires routiers d’intérêt national et 
européen, la circulation des transports exceptionnels, des 
convois et des transports militaires et la desserte écono
mique du territoire national, ni le respect des règles de 
l’art. Les modalités d’application du présent alinéa sont 
fixées par voie réglementaire. 

13 II. – La compensation des charges de fonctionne
ment et d’investissement liées à l’expérimentation 
s’opère dans les conditions fixées au I de l’article 43. 

14 La maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des opérations 
routières sur le réseau routier national inscrites dans les 
contrats conclus entre l’État et la région en vigueur à la 
date de l’expérimentation est exercée par la région 
pendant la durée de l’expérimentation. 

15 Une convention conclue entre l’État et la région 
participant à l’expérimentation définit les modalités de 
transfert des crédits correspondant au transfert de 
charges. 

16 Cette convention prévoit également le versement à la 
région, pendant la durée de l’expérimentation, d’une 
soulte correspondant aux montants des financements 
restant dus par l’État pour l’exécution des contrats 
mentionnés au deuxième alinéa du présent II. Elle est 
versée par fractions annuelles, conformément à un calen
drier prévu par la convention. Le montant de ces 
fractions est égal à la moyenne annuelle des financements 
restant dus à la date du transfert de la maîtrise d’ouvrage 
sur la durée de ces contrats. Cette soulte est affectée 
exclusivement au financement des opérations prévues 
dans la convention. La convention prévoit les modalités 
de reversement à l’État de l’éventuelle fraction non 
consommée de la soulte au terme de l’expérimentation. 

17 III. – À compter du début de l’expérimentation, les 
services ou les parties de services relevant de l’État qui 
participent à l’exercice des compétences en matière 
d’aménagement, de gestion, d’entretien ou d’exploitation 
des autoroutes, des routes et des portions de voies 
relevant de la voirie nationale mises à la disposition des 
régions en application du présent article sont également 
mis à leur disposition à titre gratuit pour la même durée. 

18 La convention conclue entre l’État et la région déter
mine la liste des services ou des parties de services mis à 
disposition, après consultation des comités sociaux 
concernés. 

19 IV. – Pendant la durée de l’expérimentation, sur les 
routes relevant du domaine public routier national mises 
à la disposition de la région, le pouvoir de police de la 
circulation est exercé par le président du conseil régional, 

sous réserve des dispositions du code général des collec
tivités territoriales et du code de la route relatives au 
pouvoir de police de la circulation du représentant de 
l’État dans la région et du maire. Lorsque les routes mises 
à la disposition de la région sont des autoroutes ou des 
routes ou des portions de voies assurant la continuité du 
réseau autoroutier dont la liste est définie par décret, le 
pouvoir de police de la circulation est exercé par le 
représentant de l’État dans la région. 

20 Le président du conseil régional peut fixer, pour les 
sections de routes hors agglomération relevant de sa 
compétence et ne comportant pas au moins deux voies 
affectées à un même sens de circulation, une vitesse 
maximale autorisée supérieure de 10 kilomètres à 
l’heure à celle prévue par le code de la route. Cette 
décision prend la forme d’un arrêté motivé, pris après 
avis de la commission départementale de la sécurité 
routière, sur la base d’une étude d’accidentalité portant 
sur chacune des sections de routes concernées. 

21 Le représentant de l’État dans la région peut, en cas de 
carence du président du conseil régional et après une 
mise en demeure restée sans effet, exercer les attributions 
dévolues au président du conseil régional en matière de 
police en application du premier alinéa du présent IV. 

22 Pendant la durée de l’expérimentation, sur les routes 
relevant du domaine public routier national mises à la 
disposition de la région, le pouvoir de police de la conser
vation est exercé par le président du conseil régional. 

23 Dans les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier 

du livre Ier du code de la voirie routière et sans préjudice 
de la compétence des agents mentionnés à 
l’article L. 116–2 du même code, les agents de la 
région commissionnés par le président du conseil 
régional et assermentés à cet effet sont habilités à 
constater les infractions à la police de la conservation 
du domaine public routier commises sur les routes 
relevant du domaine public routier national mises à la 
disposition de la région et sur les routes départementales 
dont la gestion est transférée à la région en application 
du V du présent article ainsi qu’à établir les procès– 
verbaux concernant ces infractions. Un arrêté conjoint 
du ministre de la justice et des ministres chargés de la 
voirie routière nationale et des collectivités territoriales 
détermine les conditions d’assermentation des agents de 
la région. 

24 V. – Pendant la durée de l’expérimentation, les 
départements peuvent transférer à la région la gestion 
d’une route départementale identifiée comme étant 
d’intérêt régional dans le schéma régional d’aménage
ment, de développement durable et d’égalité des terri
toires, afin de lui permettre de l’aménager, de la gérer, de 
l’entretenir et de l’exploiter. 

25 Une convention conclue entre le département et la 
région détermine les modalités et la durée de ce transfert. 

26 Dans le cadre de ce transfert, les pouvoirs de police de 
la circulation et de la conservation sont exercés par le 
président du conseil régional selon les modalités définies 
aux articles L. 3221–4 à L. 3221–5 du code général des 
collectivités territoriales. 
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27 VI. – Pendant la durée de l’expérimentation, la 
région bénéficiant de la mise à disposition peut transférer 
à un département qui en fait la demande la gestion d’une 
route mise à sa disposition à titre expérimental et située 
sur le territoire du département concerné, afin de 
permettre à ce département de l’aménager, de la gérer, 
de l’entretenir et de l’exploiter. 

28 Une convention conclue entre le département et la 
région, après avis du représentant de l’État dans la région, 
détermine la durée et les modalités d’exercice de ce 
transfert. 

29 Dans le cadre de ce transfert, les pouvoirs de police de 
la circulation et de la conservation sont exercés par le 
président du conseil départemental, selon les modalités 
définies aux articles L. 3221–4 à L. 3221–5 du code 
général des collectivités territoriales. 

30 Dans les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier 

du livre Ier du code de la voirie routière et sans préjudice 
de la compétence des agents mentionnés à 
l’article L. 116–2 du même code, les agents du départe
ment commissionnés par le président du conseil dépar
temental et assermentés à cet effet sont habilités à 
constater les infractions à la police de la conservation 
du domaine public routier commises sur les routes 
dont la gestion est transférée au département ou à la 
métropole de Lyon en application du présent VI et à 
établir les procès–verbaux concernant ces infractions. 

31 VII. – Une démarche d’évaluation des résultats de 
l’expérimentation est engagée conjointement par l’État et 
chacune des régions concernées, au plus tard six mois 
avant la fin de l’expérimentation, afin d’apprécier 
l’opportunité du transfert définitif aux régions de ces 
autoroutes, de ces routes et de ces portions de voies 
non concédées relevant du domaine public routier 
national de l’État. Dans le cadre de cette évaluation, il 
est organisé un débat sur l’expérimentation au sein des 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales 
concernées. Au plus tard trois mois avant le terme de 
l’expérimentation, son bilan est rendu public. Il est 
transmis pour information au Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, au Conseil supérieur de 
la fonction publique de l’État ainsi qu’aux comités 
sociaux compétents. 

32 À la moitié de la durée fixée pour l’expérimentation, il 
est organisé un débat sur celle–ci au sein du conseil 
régional. Le Gouvernement transmet au Parlement un 
rapport présentant les régions participant à l’expérimen
tation ainsi qu’une évaluation intermédiaire de l’expéri
mentation. 

Amendement no 8  présenté par le Gouvernement. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 19, supprimer les 
mots :  

« dans la région ». 

II. – En conséquence, à la fin de la seconde phrase du 
même alinéa, procéder à la même suppression. 

III. – En conséquence, à l’alinéa 21, procéder à la même 
suppression. 

Article 7 bis 
(Supprimé) 

Article 8 

1 I. – Après le 4° bis de l’article L. 4211–1 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un 4° ter 
ainsi rédigé : 

2 « 4° ter L’exercice, en accord avec l’État, dans les 
conditions prévues à l’article L. 121–5 du code de la 
voirie routière, de la maîtrise d’ouvrage d’une opération 
d’aménagement d’une voie du domaine public routier 
national non concédé, si cette voie constitue un itinéraire 
d’intérêt régional identifié par le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires ; ». 

3 II. – Le chapitre Ier du titre II du code de la voirie 
routière est complété par un article L. 121–5 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 121–5. – L’État peut confier à un départe
ment, à une région, à la métropole de Lyon, à une 
métropole ou à une communauté urbaine, par conven
tion et à la demande de la collectivité territoriale ou du 
groupement concerné, la maîtrise d’ouvrage d’une opéra
tion d’aménagement d’une voie du domaine public 
routier national non concédé située principalement sur 
son territoire et revêtant, compte tenu de son intérêt 
local, un caractère prioritaire pour la collectivité territo
riale ou le groupement concerné. Dans le cas où le 
domaine routier d’une autre collectivité territoriale ou 
d’un autre groupement de collectivités disposant de la 
même compétence est susceptible d’être concerné par 
l’opération envisagée, l’avis conforme de cette collectivité 
territoriale ou de ce groupement, exprimé par délibéra
tion, est requis. La convention précise les conditions dans 
lesquelles la maîtrise d’ouvrage est exercée et en fixe la 
durée. La maîtrise d’ouvrage est exercée à titre gratuit par 
la collectivité territoriale ou l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concerné. 

5 « Le refus opposé à une demande formulée en appli
cation du premier alinéa est notifié à la collectivité terri
toriale ou à l’établissement public qui l’a formulée. 

6 « Dans les régions compétentes pour élaborer un 
schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires, la maîtrise d’ouvrage 
confiée à la région porte sur une voie qui constitue un 
itinéraire d’intérêt régional identifié dans ce schéma. » 

7 III. – Le code de la commande publique est ainsi 
modifié : 

8 1° Après le mot : « réserve », la fin de la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article L. 2411–1 est ainsi rédigée : 
« des dispositions du présent livre relatives au mandat et 
au transfert de maîtrise d’ouvrage, des dispositions du 
livre II relatives aux marchés de partenariat, de 
l’article L. 121–5 du code de la voirie routière. » ; 

9 2° (Supprimé) 

Article 8 bis 

1 I. – Le chapitre V du titre Ier du code de la voirie 
routière est ainsi modifié : 
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2 1° La section unique devient la section 1 ; 

3 2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 

4                « SECTION 2 

5   « TRANSFERT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 

6 « Art. L. 115–2. – Une collectivité territoriale ou un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre peut confier, par convention, la maîtrise 
d’ouvrage d’une opération d’aménagement d’une voie de 
son domaine public routier à une autre collectivité terri
toriale ou à un autre établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. Cette convention 
précise les conditions dans lesquelles la maîtrise 
d’ouvrage est exercée et en fixe le terme. La maîtrise 
d’ouvrage est exercée à titre gratuit. Elle peut toutefois 
donner lieu à une indemnisation. 

7 « Art. L. 115–3. – Lorsque des travaux sur le domaine 
d’une commune sont nécessaires pour la conservation ou 
la sécurisation d’une voie, la commune peut en confier la 
maîtrise d’ouvrage, par convention, au gestionnaire de la 
voie. Cette convention précise les conditions dans 
lesquelles la maîtrise d’ouvrage est exercée et en fixe le 
terme. La maîtrise d’ouvrage est exercée à titre gratuit. » 

8 II. – La seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 2411–1 du code de la commande publique, 
dans sa rédaction résultant du 1° du III de l’article 8 de la 
présente loi, est complétée par les mots : « et des articles 
L. 115–2 et L. 115–3 du même code ». 

Article 9 

1 I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 2111–1–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – après le mot : « national », sont insérés les mots : « et 
les installations de service relevant du domaine public 
ferroviaire mentionné à l’article L. 2111–15 du code 
général de la propriété des personnes publiques et 
dédiées à la gestion de ces lignes » ; 

5 – les mots : « SNCF Réseau » sont remplacés par les 
mots : « la société SNCF Réseau et de sa filiale 
mentionnée au 5° de l’article L. 2111–9 du présent 
code » ; 

6 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Pour donner 
son accord préalable, le ministre chargé des transports 
prend en compte la politique nationale en matière de 
transports, y compris les besoins liés à l’activité de trans
port ferroviaire de marchandises, notamment l’accessibi
lité des lignes aux transporteurs ferroviaires de 
marchandises, dans des conditions techniques et tarifaires 
équitables, transparentes et non discriminatoires. » ; 

7 a bis) Après le même premier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

8 « Les installations de service éligibles au transfert 
prévu au premier alinéa du présent article gérées par la 
société SNCF Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 du présent code sont majoritairement 
dédiées aux missions faisant l’objet du transfert. » ; 

9 b) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

10 « Par dérogation au 1° de l’article L. 2101–1 et aux 
articles L. 2111–9 et L. 2111–9–1, l’autorité organisatrice 
de transport ferroviaire bénéficiaire assume la pleine 
responsabilité des missions de gestion de l’infrastructure 
sur les lignes faisant l’objet du transfert de gestion et, le 
cas échéant, de la gestion des gares de voyageurs transfé
rées ou peut confier à toute personne la pleine responsa
bilité de tout ou partie de ces missions de gestion de 
l’infrastructure et, le cas échéant, de la gestion de ces 
gares de voyageurs. L’autorité organisatrice de transport 
ferroviaire bénéficiaire peut conclure un contrat avec les 
gestionnaires des infrastructures transférées pour définir 
les modalités et les objectifs dudit transfert. 

11 « Le gestionnaire d’infrastructures des lignes faisant 
l’objet du transfert prévu au premier alinéa du présent 
article transmet à l’autorité organisatrice de transport 
ferroviaire l’ensemble des documents et renseignements 
techniques nécessaires à l’exercice de ses missions, dans 
l’objectif de garantir la sécurité du réseau et de favoriser 
son interopérabilité. Un décret en Conseil d’État précise 
les modalités de cette transmission et les catégories 
d’informations concernées. » ; 

12 c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

13 – les mots : « SNCF Réseau » sont remplacés par les 
mots : « la société SNCF Réseau, sa filiale mentionnée 
au 5° de l’article L. 2111–9 » ; 

14 – sont ajoutés les mots : « et, le cas échéant, de la 
gestion des installations de service transférées » ; 

15 d) Après le même troisième alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

16 « Par dérogation au I de l’article L. 2123–3 du code 
général de la propriété des personnes publiques, l’autorité 
organisatrice de transport ferroviaire bénéficiaire d’un 
transfert de gestion en application du présent article 
peut modifier l’affectation des biens dont la gestion lui 
est transférée, sous réserve de l’accord du ministre chargé 
des transports, sans que ce changement d’affectation 
entraîne le retour des biens concernés à la société 
SNCF Réseau ou à la filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9. 

17 « L’autorité organisatrice de transport ferroviaire 
bénéficiaire du transfert est substituée à la société 
SNCF Réseau ou à la filiale mentionnée au même 5° 
dans l’ensemble des droits et obligations liés aux biens 
qui lui sont transférés, à l’exception de ceux afférents à 
des dommages constatés avant la date du transfert et à des 
impôts ou taxes dont le fait générateur est antérieur à 
cette même date. » ; 

18 2° L’article L. 2111–9–1 A est ainsi modifié : 
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19 a) À la première phrase du troisième alinéa, après les 
mots : « SNCF Réseau », sont insérés les mots : « , sa 
filiale mentionnée au 5° du même article L. 2111–9 » ; 

20 b) Après le mot : « notamment », la fin de la seconde 
phrase du même troisième alinéa est ainsi rédigée : « les 
conditions dans lesquelles sont assurées les circulations 
ferroviaires durant la réalisation d’opérations de renou
vellement. » ; 

21 c) Après ledit troisième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

22 « L’autorité organisatrice des transports ferroviaires 
bénéficiaire du transfert de missions de gestion de 
l’infrastructure est substituée à la société SNCF Réseau 
dans l’ensemble des droits et obligations liés aux missions 
de gestion de l’infrastructure qui lui sont transférées, à 
l’exception de ceux afférents à des dommages constatés 
avant la date de transfert et à des impôts ou taxes dont le 
fait générateur est antérieur à cette même date. » ; 

23 d) (nouveau) Au quatrième alinéa, après le mot : 
« négatifs, », sont insérés les mots : « sur l’excédent 
brut d’exploitation » ; 

24 e) (nouveau) Après le même quatrième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

25 « La société SNCF Réseau n’est pas compensée des 
conséquences de ce transfert de missions de gestion sur 
son actif. Ce transfert n’ouvre pas droit à compensation 
pour la société SNCF Réseau des investissements qui 
seraient non amortis pour les lignes concernées par ce 
transfert de missions de gestion. » ; 

26 3° Après le même article L. 2111–9–1 A, il est inséré 
un article L. 2111–9–1 B ainsi rédigé : 

27 « Art. L. 2111–9–1 B. – I. – Sous réserve du II du 
présent article, la mise à disposition, par la société SNCF 
Réseau ou sa filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111– 
9, de salariés concourant à l’exercice de missions de 
gestion de l’infrastructure ou d’exploitation d’installa
tions de service sur les lignes faisant l’objet d’un transfert 
dans les conditions fixées aux articles L. 2111–1–1 ou 
L. 2111–9–1 A du présent code ou aux articles L. 3114– 
1 à L. 3114–3 du code général de la propriété des 
personnes publiques s’effectue : 

28 « 1° Dans les conditions prévues à l’article 61–2 de la 
loi no 84–53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
à l’article L. 8241–2 du code du travail, lorsque le salarié 
est mis à la disposition de la personne publique bénéfi
ciaire du transfert ; 

29 « 2° Dans les conditions prévues au même 
article L. 8241–2, lorsque le salarié est mis à la disposi
tion de la personne privée à qui le bénéficiaire du trans
fert confie la pleine responsabilité de tout ou partie des 
missions de gestion de l’infrastructure sur les lignes 
faisant l’objet du transfert ou, le cas échéant, des 
missions de gestion d’installations de service transférées. 

30 « II. – La convention de mise à disposition des 
salariés concernés porte sur une durée qui ne peut être 
supérieure à vingt ans. 

31 « Sans préjudice du premier alinéa du présent II, 
lorsque la mise à disposition s’effectue dans le cadre 
d’un transfert de gestion ou de missions, sa durée 
maximale correspond à la durée éventuellement prévue 
par la convention de transfert. 

32 « La durée de la mise à disposition du salarié est 
également précisée dans l’avenant au contrat de travail 
mentionné au 3° de l’article L. 8241–2 du code du 
travail. » ; 

33 3° bis (nouveau) L’article L. 2111–20–1–1 est ainsi 
modifié : 

34 a) Le I est ainsi modifié : 

35 – après le mot : « négatifs, », sont insérés les mots : 
« sur l’excédent brut d’exploitation » ; 

36 – sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « La 
société SNCF Réseau ou sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 n’est pas compensée des conséquences 
de ce transfert de gestion sur son actif. Ce transfert 
n’ouvre pas droit à compensation pour la société 
SNCF Réseau ou sa filiale mentionnée au même 5° des 
investissements qui seraient non amortis pour les biens 
concernés par ce transfert de gestion. » ; 

37 b) Le II est ainsi modifié : 

38 – après le mot : « négatifs, », sont insérés les mots : 
« sur l’excédent brut d’exploitation » ; 

39 – sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « La 
société SNCF Réseau ou sa filiale mentionnée au 5° de 
l’article L. 2111–9 n’est pas compensée des conséquences 
de ce transfert de propriété sur son actif. Ce transfert 
n’ouvre pas droit à compensation pour la société SNCF 
Réseau ou sa filiale mentionnée au même 5° des inves
tissements qui seraient non amortis pour les biens 
concernés par ce transfert de propriété. » ; 

40 4° Le I de l’article L. 2122–2 est ainsi rédigé : 

41 « I. – Ne sont pas soumis à la section 2 du présent 
chapitre, au II de l’article L. 2122–9, aux articles 
L. 2122–11 à L. 2122–13, L. 2123–1 à L. 2123–3–1 et 
L. 2123–3–3 à L. 2123–3–7, ni au titre III du présent 
livre : 

42 « 1° Les réseaux locaux et régionaux autonomes 
destinés uniquement à l’exploitation de services de trans
port de voyageurs empruntant une infrastructure ferro
viaire ; 

43 « 2° Les lignes destinées uniquement à l’exploitation 
de services urbains ou suburbains de transport ferroviaire 
de voyageurs et, le cas échéant, les installations de service 
qui y sont exclusivement attachées ; 

44 « 3° Les lignes et, le cas échéant, les installations de 
service qui y sont exclusivement attachées et qui ne sont 
utilisées, pour des services de transport ferroviaire de 
marchandises, que par une seule entreprise ferroviaire 
ne réalisant pas de services de transport ferroviaire à 
l’échelle nationale, tant qu’aucun autre candidat ne 
demande à utiliser une capacité sur ces lignes. » ; 

45 5° (Supprimé) 
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46 II. – L’article L. 3114–1 du code général de la 
propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

47 1° Le second alinéa est ainsi rédigé : 

48 « Ces transferts concernent uniquement, soit les lignes 
séparées physiquement du reste du réseau ferré national, 
soit les lignes d’intérêt local ou régional à faible trafic. » ; 

49 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

50 « Ils sont autorisés sous réserve des besoins liés à la 
politique nationale en matière de transports et des 
besoins en matière de défense, selon une procédure 
fixée par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 9  présenté par le Gouvernement. 

À l’alinéa 28, substituer aux mots : 

« 61–2 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri
toriale » 

les mots : 

« L. 334–1 du code général de la fonction publique ». 

Article 9 bis A 

À la fin du IV de l’article L. 1111–10 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « ou de ses établissements 
publics » sont remplacés par les mots : « , de ses établisse
ments publics, de la société SNCF Réseau mentionnée à 
l’article L. 2111–9 du code des transports ou de sa filiale 
mentionnée au 5° du même article L. 2111–9 ». 

Article 9 bis B 

1 La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
troisième partie du code des transports est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article L. 3111–16–1 est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

3 « Le présent article s’applique également lorsque 
l’autorité organisatrice décide : 

4 « 1° De fournir elle–même un service régulier de 
transport public par autobus ou par autocar portant 
sur un service ou une partie de service régulier de trans
port public par autobus ou par autocar ou d’en attribuer 
l’exécution à une entité juridiquement distincte sur 
laquelle elle exerce un contrôle analogue à celui qu’elle 
exerce sur ses propres services ; 

5 « 2° D’attribuer directement à un opérateur un 
contrat de service public portant sur un service ou une 
partie de service régulier de transport public par autobus 
ou par autocar. » ; 

6 2° La seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 3111–16–3 est complétée par les mots : « , 
d’attribuer directement le contrat de service public à un 
nouvel opérateur ou de fournir elle–même le service ». 

Article 9 bis C 

L’avant–dernier alinéa du V de l’article 7 de la loi no  

2010–597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris est 
complété par les mots : « et des gares des infrastructures de 
transport dont la maîtrise d’ouvrage lui a été confiée ». 

Article 9 bis 
(Supprimé) 

Article 9 ter 

Le premier alinéa de l’article L. 2121–22 du code des 
transports est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il 
peut prendre en compte la trajectoire prévisionnelle d’évolu
tion des effectifs résultant d’une modification, jusqu’à la date 
du changement d’attributaire connue au moment où les 
informations mentionnées au présent alinéa sont portées à 
la connaissance du cédant, de l’offre de transport et de 
services fixée dans la convention d’exploitation ou le 
contrat de concession du service concerné ou des dispositions 
réglementaires applicables. » 

Article 9 quater AA 

1 I. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la 
première partie du code des transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1241–4 est ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « assure », la fin du troisième alinéa 
est ainsi rédigée : « , le cas échéant par l’intermédiaire 
d’une filiale créée à cet effet : » ; 

4 b) Après le même troisième alinéa, sont insérés des 1° 
et 2° ainsi rédigés : 

5 « 1° Les missions de maintenance et de renouvelle
ment des éléments ne relevant pas du périmètre de 
gestion technique de la Régie autonome des transports 
parisiens défini aux mêmes articles 20 et 20–2 ; 

6 « 2° Les missions de gestion des espaces à usage de 
commerces et de publicité dans les gares. » ; 

7 2° Au 13° de l’article L. 1241–14, les mots : « des baux 
commerciaux et les recettes publicitaires de toute nature 
conclus » sont remplacés par les mots : « de l’occupation 
des espaces à usage de commerces et les recettes publici
taires de toute nature ». 

8 II – La loi no 2010–597 du 3 juin 2010 relative au 
Grand Paris est ainsi modifiée : 

9 1° Après le mot : « gares », la fin du III de l’article 12 
est ainsi rédigée : « , y compris d’interconnexion, qui sont 
à usage de commerces ou de parkings pour vélos font 
partie du domaine public de l’établissement, même s’ils 
ne sont pas affectés au service public du transport. » ; 

10 2° Après le I bis de l’article 20, il est inséré un I ter 
ainsi rédigé : 

11 « I ter. – La gestion des espaces à usage de commerces 
ou de publicité des gares du réseau de transport public du 
Grand Paris, au sens du II de l’article 7, est, après récep
tion par le maître d’ouvrage de ces espaces, confiée à Île– 
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de–France Mobilités. Jusqu’à cette date, l’établissement 
public Société du Grand Paris peut passer des contrats 
portant sur la gestion de ces espaces. Les espaces à usage 
de commerces ou de publicité des gares ne relevant pas 
du réseau de transport public du Grand Paris, au sens du 
même II, ni des infrastructures mentionnées à 
l’article 20–2, mais en interconnexion avec ce réseau, 
ne sont pas concernés. 

12 « Île–de–France Mobilités est subrogé dans les droits 
et obligations de l’établissement public Société du Grand 
Paris dans la mesure nécessaire à l’exercice de sa compé
tence de gestionnaire des espaces à usage de commerces 
ou de publicité des gares. Une convention entre les 
parties établit les droits et obligations concernés. » ; 

13 3° Après le troisième alinéa de l’article 20–2, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

14 « La gestion des espaces à usage de commerces ou de 
publicité des gares des projets d’infrastructure 
mentionnés au premier alinéa du présent article est, 
après réception par le maître d’ouvrage de ces espaces, 
confiée à Île–de–France Mobilités. Jusqu’à cette date, 
l’établissement public Société du Grand Paris peut 
passer des contrats portant sur la valorisation de ces 
espaces. Les espaces à usage de commerces ou de publi
cité des gares ne relevant pas du réseau de transport 
public du Grand Paris, au sens du II de l’article 7, ni 
des infrastructures mentionnées au présent article, mais 
en interconnexion avec ce réseau, ne sont pas concernés. 

15 « Île–de–France Mobilités est subrogé dans les droits 
et obligations de l’établissement public Société du Grand 
Paris dans la mesure nécessaire à l’exercice de sa compé
tence de gestionnaire des espaces à usage de commerces 
ou de publicité des gares. Une convention entre les 
parties établit les droits et obligations concernés. » 

Article 9 quater AB 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 213–1 est complété par un k ainsi 
rédigé : 

3 « k) Les cessions à la Société du Grand Paris, créée par 
l’article 7 de la loi no 2010–597 du 3 juin 2010 relative au 
Grand Paris, de biens nécessaires à la réalisation et à 
l’exploitation des projets d’infrastructures déclarés 
d’utilité publique qui mettent en œuvre le schéma 
d’ensemble du réseau de transport public du Grand 
Paris, en application de l’article 2 de la même loi ou 
dont la maîtrise d’ouvrage est confiée à la Société du 
Grand Paris en application de l’article 20–2 de ladite 
loi. » ; 

4 2° Avant le dernier alinéa de l’article L. 240–2, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

5 « – aux cessions à la Société du Grand Paris, créée par 
l’article 7 de la loi no 2010–597 du 3 juin 2010 relative au 
Grand Paris, de biens nécessaires à la réalisation et à 
l’exploitation des projets d’infrastructures déclarés 
d’utilité publique qui mettent en œuvre le schéma 
d’ensemble du réseau de transport public du Grand 
Paris, en application de l’article 2 de la même loi ou 

dont la maîtrise d’ouvrage est confiée à la Société du 
Grand Paris en application de l’article 20–2 de ladite 
loi. » 

Article 9 quater A 

1 Le g de l’article L. 422–2 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

2 1° La première occurrence du mot : « par » est 
remplacée par les mots : « pour le compte de » ; 

3 2° La seconde occurrence du mot : « et » est remplacée 
par les mots : « ou de ». 

Article 9 quater 

1 L’article 4 de la loi no 2019–1428 du 
24 décembre 2019 d’orientation des mobilités est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Dans l’hypothèse de la création d’un établissement 
public local pour un projet dont la réalisation est divisée 
en plusieurs phases dans le temps, le périmètre de cet 
établissement public local créé pour la ou les premières 
phases peut être étendu aux phases suivantes, dans les 
termes prévus par l’ordonnance créant cet établissement, 
si chacune de ces phases a rempli les conditions fixées au 
présent article au plus tard lorsque l’extension de 
périmètre la concernant est décidée. » ; 

4 2° Au 1° du II, après la dernière occurrence du mot : 
« publique », sont insérés les mots : « , ou alternativement 
d’une décision du ministre chargé des transports de 
procéder aux démarches pour l’ouverture de l’enquête 
publique, ». 

Article 9 quinquies 

À titre expérimental, pendant une durée de cinq ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, le Gouverne
ment autorise les conseils régionaux à développer, sur des 
voies ferrées non circulées situées en zone peu dense, un 
système de transport léger autonome sur rail à la demande, 
dans le but de permettre la circulation des véhicules sur ces 
voies. 

Article 10 

1 Le code de la route est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 130–9 est ainsi modifié : 

3 a) (Supprimé) 

4 b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Les collectivités territoriales et leurs groupements 
gestionnaires de voirie peuvent installer les appareils 
mentionnés au premier alinéa du présent article servant 
au contrôle des règles de sécurité routière, sur avis 
favorable du représentant de l’État dans le département 
et après consultation de la commission départementale de 
la sécurité routière, sur la base d’une étude d’accidentalité 
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portant sur les sections de route concernées et en tenant 
compte des appareils de contrôle automatiques déjà 
installés. Les constatations effectuées par les appareils 
installés par les collectivités territoriales et leurs groupe
ments sont traitées dans les mêmes conditions que celles 
effectuées par les appareils installés par les services de 
l’État. Les modalités de dépôt et d’instruction des 
demandes d’avis sont fixées par décret. » ; 

6 c) À la première phrase du dernier alinéa, le mot : 
« fixe » est remplacé par les mots : « précise les modalités 
d’application du présent article ainsi que » ; 

7 2° (Supprimé) 

Article 10 bis 

1 L’article L. 1214–8–3 du code des transports est ainsi 
modifié : 

2 1° (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « issues 
des » sont remplacés par les mots : « relatives aux dépla
cements et à la circulation détenues par les » ; 

3 2° Il est complété par un VI ainsi rédigé : 

4 « VI. – Le non–respect de l’obligation prévue au I par 
une personne exploitant un service numérique d’assis
tance au déplacement mentionné au II est puni de 
300 000 euros d’amende. Les personnes morales décla
rées responsables pénalement dans les conditions prévues 
à l’article 121–2 du code pénal, du délit puni au 
présent VI encourent, outre l’amende suivant les 
modalités prévues à l’article 131–38 du code pénal, la 
peine prévue au 9° de l’article 131–39 du même code. » 

Article 11 

1 I. – L’article L. 4316–12 du code des transports est 
ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 4316–12. – Sans préjudice de la répression 
au titre des contraventions de grande voirie, en cas 
d’installation sans titre des ouvrages donnant lieu au 
paiement des redevances mentionnées au 1° de 
l’article L. 4316–1, l’occupant ou le bénéficiaire de ces 
ouvrages est immédiatement redevable de cette 
redevance, majorée dans la limite de 100 % des 
sommes éludées. 

3 « Sans préjudice de la répression au titre des contra
ventions de grande voirie, en cas de modification des 
ouvrages donnant lieu au paiement des redevances 
mentionnées au même 1° induisant une augmentation 
du volume d’eau prélevable ou rejetable sans modifica
tion préalable du titre d’occupation ou d’utilisation du 
domaine public fluvial confié à Voies navigables de 
France ou en cas de rejets sédimentaires non autorisés, 
le titulaire du titre d’occupation ou d’utilisation 
domaniale est immédiatement redevable de cette 
redevance, pour la partie correspondant à ce nouveau 
volume, majorée dans la limite de 100 % des sommes 
éludées. 

4 « Pour fixer le montant de la majoration, l’autorité 
administrative prend en compte les circonstances et la 
gravité du manquement ainsi que la situation écono
mique de son auteur. » 

5 II. – L’article L. 2132–10 du code général de la 
propriété des personnes publiques est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

6 « Le contrevenant est passible d’une amende de 150 à 
12 000 €. Il est également tenu de remettre les lieux en 
état ou de rembourser les frais d’enlèvement ou de remise 
en état d’office acquittés par l’autorité administrative 
compétente. » 

Article 11 bis 

1 Après l’article L. 2124–7 du code général de la 
propriété des personnes publiques, il est inséré un 
article L. 2124–7–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2124–7–1. – L’État peut conclure avec une 
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales une convention ayant pour objet l’aménage
ment, l’entretien et l’exploitation de son domaine public 
fluvial en vue d’assurer sa valorisation. Cette convention 
peut également porter sur la mise en valeur du domaine 
par production accessoire d’hydroélectricité, dans les 
conditions prévues aux articles L. 511–2 et L. 511–3 
du code de l’énergie. 

3 « La convention est conclue à titre gratuit et autorise 
la collectivité territoriale ou le groupement de collecti
vités territoriales à percevoir directement à son profit les 
produits de l’exploitation du domaine. Au terme de la 
convention, la collectivité territoriale ou le groupement 
ne peut prétendre à aucune indemnité pour les amélio
rations apportées au domaine. 

4 « La convention confère, en application de 
l’article L. 2122–6 du présent code, un droit réel sur 
les ouvrages, les constructions et les installations que la 
collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales réalise pour l’exercice des missions prévues 
par la convention. 

5 « Elle fixe en particulier : 

6 « 1° Les conditions de l’aménagement, de l’entretien 
et de l’exploitation du domaine public fluvial ; 

7 « 2° La durée de la convention, dans la limite fixée au 
même article L. 2122–6 ; 

8 « 3° Les droits de la collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités territoriales consistant à 
accorder des autorisations d’occupation nécessaires à la 
valorisation du domaine, y compris des autorisations 
conférant un droit réel sur les ouvrages réalisés, sans 
que ces autorisations excèdent la durée de la convention. 

9 « La convention est approuvée par arrêté du ministre 
chargé des transports lorsqu’elle porte sur le domaine 
public fluvial relevant de sa compétence ou par arrêté 
du ministre chargé de l’environnement lorsqu’elle porte 
sur le domaine public fluvial relevant de sa compétence. 
Elle est approuvée par arrêté conjoint des ministres 
chargés des transports et de l’environnement lorsqu’elle 
porte sur le domaine public fluvial relevant de leur 
compétence conjointe. 

10 « L’arrêté mentionné au huitième alinéa du présent 
article est pris après avis de Voies navigables de France 
lorsque la convention porte sur le domaine confié à cet 
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établissement en application de l’article L. 4314–1 du 
code des transports. Cet avis est réputé favorable s’il 
n’a pas été rendu à l’issue d’un délai de deux mois à 
compter de la transmission du projet d’arrêté mentionné 
au huitième alinéa du présent article. 

11 « Un décret en Conseil d’État détermine les condi
tions d’application du présent article. » 

CHAPITRE III 
LUTTE CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT 

CLIMATIQUE ET PRÉSERVATION  
DE LA BIODIVERSITÉ 

Article 12 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 131–4 est ainsi modifié : 

3 a) Le 3° est complété par les mots : « et d’établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ; 

4 b) (Supprimé) 

5 2° L’article L. 131–6 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

6 « L’agence délègue à la région, à la demande de cette 
dernière, l’attribution de subventions et de concours 
financiers en matière de transition énergétique et 
d’économie circulaire prévus au titre de sa contribution 
au contrat de plan État–Région. L’agence ne peut 
s’opposer à la délégation d’un montant annuel de 
subventions et concours s’élevant à un maximum de 
75 % de la moyenne des crédits annuels mobilisés par 
l’agence au titre du contrat de plan État–Région sur les 
trois dernières années. L’agence et la région volontaire 
concluent une convention de transition écologique régio
nale qui définit la durée de la délégation, le montant des 
subventions et concours délégués à la région, les critères 
d’attribution des aides, les objectifs à atteindre ainsi que 
les modalités de règlement des charges afférentes à cette 
délégation. » ; 

7 3° (Supprimé) 

8 II. – Le 1° du I s’applique à compter de l’expiration 
des mandats des représentants des collectivités territo
riales en cours à la date de promulgation de la présente 
loi. 

Article 12 bis A 

1 I. – Au 2° du I de l’article L. 321–1 du code de la 
construction et de l’habitation, après le mot : « urbaine », 
sont insérés les mots : « , de Régions de France ». 

2 II (nouveau). – Le I entre en vigueur à compter du 
prochain renouvellement du conseil d’administration de 
l’Agence nationale de l’habitat. 

Article 12 bis 

1 La loi no 2014–58 du 27 janvier 2014 de modernisa
tion de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles est ainsi modifiée : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° L’intitulé du chapitre VII du titre II est ainsi 
rédigé : « Gestion des fonds structurels et d’investisse
ment européens ». 

Article 12 ter 

1 L’article L. 112–1–1 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Dans chaque commission, les représentants des 
collectivités territoriales comptent au moins un représen
tant des communes de moins de 3 500 habitants. » ; 

4 2° Le deuxième alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Dans les départements dont le territoire 
comprend l’une des métropoles créées en application du 
titre I du livre II de la cinquième partie du code général 
des collectivités territoriales, les représentants des collec
tivités territoriales comptent au moins un représentant 
élu des métropoles. Dans les départements ne compre
nant ni une zone de montagne ni une métropole, les 
représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements se voient attribuer, le cas échant, ce ou 
ces sièges. » ; 

5 3° (nouveau) Après le troisième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

6 « La commission entend, à leur demande, les repré
sentants des collectivités territoriales ou de leurs groupe
ments concernés par les délibérations inscrites à son ordre 
du jour. Les personnes ainsi entendues ne participent pas 
au vote. » 

Amendement no 10  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« 4° Au septième alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé 

par le mot : « septième ». 
« II. – À l’article L. 112–1–2 du même code, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « trois ». » 

Article 13 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 414–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Pour les sites exclusivement terrestres, l’avis du 
conseil régional ou, en Corse, de la collectivité de 
Corse est ajouté aux consultations prévues aux premier 
et deuxième alinéas du présent III. Lorsque le projet de 
périmètre ou de périmètre modifié de la zone recouvre 
tout ou partie de celui d’un espace naturel sensible, l’avis 
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du conseil départemental concerné est ajouté à la liste des 
consultations prévues aux mêmes premier et deuxième 
alinéas. » ; 

5 b) (Supprimé) 

6 2° L’article L. 414–2 est ainsi modifié : 

7 a) Après le IV bis, il est inséré un IV ter ainsi rédigé : 

8 « IV ter. – Pour les sites exclusivement terrestres, les 
compétences mentionnées aux II, III, IV et V sont 
exercées par la région ou, en Corse, par la collectivité 
de Corse. L’autorité administrative est alors le président 
du conseil régional ou, en Corse, le président de la 
collectivité de Corse. Dans le cas de sites interrégionaux, 
une convention est conclue entre les régions concernées 
pour désigner celle qui assurera le rôle d’autorité 
administrative. » ; 

9 b) Au V, le mot : « État » est remplacé par les mots : 
« autorité compétente » ; 

10 c) Au VI, les mots : « l’autorité administrative » sont 
remplacés par les mots : « la composition du comité de 
pilotage Natura 2000 est arrêtée conjointement avec 
l’autorité militaire. Cette dernière » ; 

11 3° L’article L. 414–3 est ainsi modifié : 

12 a) Aux troisième et dernière phrases du deuxième 
alinéa du I, les mots : « de l’État » sont remplacés par 
le mot : « publiques » ; 

13 b) Sont ajoutés des III et IV ainsi rédigés : 

14 « III. – Pour les sites exclusivement terrestres, les 
compétences mentionnées aux I et II sont exercées par 
la région ou, en Corse, par la collectivité de Corse. 
L’autorité administrative est alors le président du 
conseil régional ou, en Corse, le président de la collecti
vité de Corse. 

15 « Le présent article s’entend sans préjudice des 
programmes relatifs aux fonds européens. 

16 « IV. – Lorsque le périmètre d’un site Natura 2000 
inclut en tout ou partie des terrains relevant du ministère 
de la défense, les compétences mentionnées aux I et II du 
présent article sont exercées conjointement avec l’autorité 
militaire. » 

17 II. – L’article 1395 E du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

18 1° Le I est ainsi modifié : 

19 a) Au premier alinéa, les mots : « le préfet » sont 
remplacés par les mots : « l’autorité compétente » ; 

20 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

21 « L’autorité compétente mentionnée au premier 
alinéa du présent I et au 1 du II est le représentant de 
l’État dans le département ou, pour les sites Natura 2000 
exclusivement terrestres, le président du conseil régional 
ou, en Corse, le président de la collectivité de Corse. » ; 

22 2° À la fin de la première phrase du 1 du II, les mots : 
« le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité 
compétente ». 

23 III. – Les I et II entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 

24 IV. – Les fractions d’emplois chargés de l’exercice de 
la compétence transférée font l’objet d’une compensation 
financière aux collectivités bénéficiaires du transfert de la 
compétence mentionné au I dans les conditions prévues 
au IV de l’article 44 de la présente loi. 

Article 13 bis 

1 Avant le dernier alinéa du III de l’article L. 1111–10 
du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour les projets d’investissement destinés à restaurer 
la biodiversité au sein d’un site Natura 2000 exclusive
ment terrestre, cette participation minimale du maître 
d’ouvrage peut faire l’objet de dérogations accordées 
par le représentant de l’État dans le département, au 
vu de l’importance de la dégradation des habitats et 
des espèces et des orientations fixées dans le document 
d’objectifs mentionné à l’article L. 414–2 du code de 
l’environnement, lorsque le représentant de l’État 
estime que la participation minimale est dispropor
tionnée au vu de la capacité financière du maître 
d’ouvrage. Cette dérogation est applicable aux projets 
d’investissement qui sont entièrement compris sur le 
territoire d’une commune de moins de 3 500 habitants 
ou d’un groupement de collectivités territoriales de 
moins de 40 000 habitants qui en assure la maîtrise 
d’ouvrage. » 

Article 13 ter 
(Supprimé) 

Article 13 quater 
(Supprimé) 

Article 14 

1 I. – Le titre VI du livre III du code de l’environne
ment est ainsi modifié : 

2 1° Le II de l’article L. 360–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, après les deuxième et dernière 
occurrences du mot : « pouvoirs », sont insérés les mots : 
« de police de la circulation » ; 

4 b) Le 1° est complété par les mots : « ou le président 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
en application du B du I de l’article L. 5211–9–2 du code 
général des collectivités territoriales » ; 

5 c) Au 2°, après le mot : « commune », sont insérés les 
mots : « ou, en cas de transfert des prérogatives mention
nées au I du présent article en application du B du I de 
l’article L. 5211–9–2 du code général des collectivités 
territoriales, d’un seul établissement public de coopéra
tion intercommunale » et, après le mot : « avis », la fin est 
ainsi rédigée : « des autorités concernées qui sont compé
tentes sur leur territoire en application du 1° du 
présent II ; » 
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6 d) Au dernier alinéa, après le mot : « maire », sont 
insérés les mots : « ou par le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale » et les mots : « 1° 
du présent II et après mise en demeure de ce dernier » 
sont remplacés par les mots : « même 1° et après mise en 
demeure » ; 

7 2° L’article L. 363–1 est ainsi modifié : 

8 a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

9 b) Les mots : « , à l’exception des aéronefs sans 
personne à bord, et la dépose de passagers par aéronefs 
motorisés à des fins de loisirs sont interdites » sont 
remplacés par les mots : « sans débarquement ni embar
quement de passagers est interdit » ; 

10 c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

11 « L’interdiction prévue au premier alinéa du présent I 
n’est pas applicable aux aéronefs sans personne à bord. 

12 « II. – Dans les zones de montagne, le débarquement 
et l’embarquement de passagers par aéronef motorisé à 
des fins de loisirs sont interdits, sauf sur un aérodrome au 
sens de l’article L. 6300–1 du code des transports. » 

13 II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

14 1° Le B du I de l’article L. 5211–9–2 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Sans préjudice de l’article L. 2212–2 du présent 
code, lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est compétent en 
matière de protection et de mise en valeur de l’environ
nement, les maires des communes membres dudit 
établissement peuvent transférer au président de cet 
établissement les prérogatives qu’ils détiennent en appli
cation de l’article L. 360–1 du code de l’environne
ment. » ; 

16 2° (Supprimé) 

17 III et IV. – (Supprimés) 

Article 14 bis 

1 Le III de l’article L. 1111–10 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Pour les projets d’investissement dont la maîtrise 
d’ouvrage est assurée par un syndicat mixte mentionné 
aux articles L. 5711–1 ou L. 5721–8 du présent code, par 
un pôle métropolitain ou par un pôle d’équilibre terri
torial et rural, les concours financiers au budget du 
groupement versés par ses membres, y compris les contri
butions exceptionnelles, sont considérés, pour l’applica
tion du présent III, comme des participations du maître 
d’ouvrage au financement de ces projets. » 

Article 14 ter 
(Supprimé)  

TITRE III 

L’URBANISME ET LE LOGEMENT 

Article 15 

1 I. – L’article L. 302–5 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Le second alinéa du III est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

3 « La liste de ces communes est arrêtée sur proposition 
des établissements publics de coopération intercommu
nale dont elles sont membres, après avis du représentant 
de l’État dans le département et dans la région et de la 
commission nationale mentionnée à l’article L. 302–9– 
1–1. Cette liste ne peut comprendre que des communes 
entrant dans l’une de ces catégories : 

4 « 1° Les communes qui ne sont pas situées dans une 
agglomération de plus de 30 000 habitants et dont l’isole
ment ou les difficultés d’accès aux bassins de vie et 
d’emplois environnants les rendent faiblement attrac
tives, définies dans des conditions précisées par décret 
en Conseil d’État ; 

5 « 2° Les communes situées dans une agglomération ou 
un établissement public de coopération intercommunale 
mentionnés au I du présent article dans lesquels le 
nombre de demandes de logements sociaux par rapport 
au nombre d’emménagements annuels, hors mutations 
internes dans le parc locatif social, est inférieur au seuil 
fixé par le décret mentionné au premier alinéa du II ; 

6 « 3° (Supprimé) » ; 

7 1° bis Après le même III, sont insérés des III bis 
et III ter ainsi rédigés : 

8 « III bis. – La présente section n’est pas applicable aux 
communes dont plus de la moitié du territoire urbanisé 
est soumise à une interdiction de construire des 
bâtiments à usage d’habitation résultant de l’application : 

9 « 1° Du classement en zone A, B ou C d’un plan 
d’exposition au bruit approuvé en application de 
l’article L. 112–6 du code de l’urbanisme ; 

10 « 2° D’une servitude de protection instituée en appli
cation des articles L. 515–8 à L. 515–11 du code de 
l’environnement ; 

11 « 3° Du règlement d’un plan de prévention des risques 
technologiques ou d’un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles définis respectivement aux articles 
L. 515–15 et L. 562–1 du même code ou d’un plan de 
prévention des risques miniers ; 

12 « 4° Des dispositions de l’article L. 121–22–4 du code 
de l’urbanisme applicables aux zones exposées au recul du 
trait de côte définies au 1° de l’article L. 121–22–2 du 
même code ; 
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13 « 5° Des dispositions relatives aux périmètres de 
protection immédiate des points de captage délimités 
en application de l’article L. 1321–2 du code de la 
santé publique. 

14 « Un arrêté pris par le représentant de l’État dans le 
département fixe, une fois au moins au début de chacune 
des périodes triennales mentionnées au I de 
l’article L. 302–8 du présent code, la liste des 
communes appartenant aux agglomérations ou aux 
établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre mentionnés au I du présent article 
qui remplissent les conditions mentionnées au premier 
alinéa du présent III bis. 

15 « III ter. – Dans les communes remplissant les condi
tions fixées au III bis qui ne sont pas situées dans une 
agglomération ou un établissement public mentionnés 
au 2° du III, pour toute opération de construction 
d’immeubles collectifs de plus de douze logements ou 
de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher, au 
moins 25 % des logements familiaux sont des logements 
locatifs sociaux définis au IV. Le représentant de l’État 
dans le département, sur demande motivée de la 
commune, peut accorder une dérogation à cette obliga
tion pour tenir compte de la typologie des logements 
situés à proximité de l’opération. 

16 « L’obligation prévue au présent III ter n’est pas 
opposable aux opérations soumises à autorisation d’urba
nisme tendant à la réalisation, sur des terrains affectés aux 
besoins du ministère de la défense, de logements destinés 
à ses agents. » ; 

17 2° Après le mot : « figurent », la fin du onzième alinéa 
du IV est ainsi rédigée : « dans la liste transmise par 
l’administration fiscale principalement issue de la décla
ration des propriétaires prévue à l’article 1418 du code 
général des impôts, déduction faite des logements 
concédés par nécessité absolue de service en application 
de l’article L. 4145–2 du code de la défense et de ceux 
concédés à des militaires des armées dans des immeubles 
dépendant du domaine de l’État. » 

18 II. – Le III ter de l’article L. 302–5 du code de la 
construction et de l’habitation et le 2° du I du présent 
article entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 

19 III (nouveau). – L’article L. 111–24 du code de 
l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

20 « Conformément à l’article L. 302–5 du code de la 
construction et de l’habitation, dans les communes 
remplissant les conditions fixées au III bis du même 
article L. 302–5 et qui ne sont pas situées dans une 
agglomération ou un établissement public mentionnés 
au 2° du III dudit article L. 302–5, dans toute opération 
de construction d’immeubles collectifs de plus de 
douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de 
surface de plancher, au moins 25 % des logements 
familiaux sont des logements locatifs sociaux définis au 
même article L. 302–5. L’autorité administrative compé
tente de l’État, sur demande motivée de la commune, 
peut déroger à cette obligation pour tenir compte de la 
typologie des logements situés à proximité de l’opéra
tion. » 

Article 15 bis A 

1 I. – Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

2 1° La section 2 du chapitre II du titre V est complétée 
par un article L. 152–6–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 152–6–3. – Les règles relatives à la mixité 
sociale définies en application des articles L. 111–24 et 
L. 151–15 et du 4° de l’article L. 151–41 ne sont pas 
opposables aux opérations soumises à autorisation 
d’urbanisme tendant à la réalisation, sur des terrains 
affectés aux besoins du ministère de la défense, de 
logements destinés à ses agents. » ; 

4 2° L’article L. 111–24 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Les obligations prévues au présent article ne sont pas 
opposables aux opérations soumises à autorisation 
d’urbanisme tendant à la réalisation, sur des terrains 
affectés aux besoins du ministère de la défense, de 
logements destinés à ses agents. » 

6 II. – L’article L. 302–9–1–2 du code de la construc
tion et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « L’obligation prévue au premier alinéa du présent 
article n’est pas opposable aux opérations soumises à 
autorisation d’urbanisme tendant à la réalisation, sur 
des terrains affectés aux besoins du ministère de la 
défense, de logements destinés à ses agents. » 

Article 15 bis 
(Supprimé) 

Article 16 

1 I. – L’article L. 302–7 du code de la construction et 
de l’habitation, dans sa rédaction résultant de l’article 16 
de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020, est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « territoriales », sont insérés les mots : « et de celles 
qui bénéficient de la troisième fraction de la dotation de 
solidarité rurale prévue à l’article L. 2334–22–1 du même 
code, » ; 

3 2° La première phrase du quatrième alinéa est ainsi 
modifiée : 

4 a) Après le mot : « archéologiques », sont insérés les 
mots : « ainsi que des coûts d’éviction » ; 

5 b) Après la première occurrence du mot : « accueil », 
sont insérés les mots : « ou de grand passage » ; 

6 3° à 6° (Supprimés) 

7 7° (nouveau) Le dernier alinéa est supprimé. 

8 II (nouveau). – Après l’article L. 302–7 du code de la 
construction et de l’habitation, il est inséré un 
article L. 302–7–1 ainsi rédigé : 
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9 « Art. L. 302–7–1. – Les établissements publics 
fonciers, l’office foncier de la Corse et les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
mentionnés aux septième à neuvième alinéas de 
l’article L. 302–7 transmettent au représentant de l’État 
dans le département un rapport sur l’utilisation des 
sommes qui leur ont été reversées en application du 
même article L. 302–7 ainsi que sur les perspectives 
d’utilisation des sommes non utilisées avant le 31 mars. 

10 « Lorsque le représentant de l’État dans le départe
ment constate une utilisation des sommes précitées non 
conforme au présent article par un bénéficiaire 
mentionné au septième alinéa de l’article L. 302–7, il 
informe de ses constats, dans un délai d’un mois à 
compter de la réception du rapport, le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon, et 
l’invite à présenter ses observations dans un délai 
maximal de deux mois. 

11 « Si, à l’expiration de ce délai, les indications fournies 
par le bénéficiaire du prélèvement ne permettent pas de 
justifier les faits constatés, le représentant de l’État dans le 
département peut, par un arrêté motivé, suspendre, pour 
une durée limitée à douze mois, le versement au bénéfi
ciaire concerné des sommes précitées. Cet arrêté indique 
le montant des sommes qui ne seront pas versées au 
bénéficiaire ainsi que la durée correspondante. Ce 
montant ne peut excéder le montant des sommes dont 
l’utilisation a été considérée comme non conforme à la 
loi. Pendant la durée prévue par l’arrêté précité, les 
prélèvements sont versés, par dérogation au même 
septième alinéa, à l’établissement public foncier 
mentionné aux huitième ou neuvième alinéas du 
même article L. 302–7 ou, en Corse, à l’office foncier 
de la Corse mentionné à l’article L. 4424–26–1 du code 
général des collectivités territoriales ou, à défaut, au fonds 
national mentionné à l’article L. 435–1 du présent code. 

12 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. » 

Amendement no 3  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 9, après le mot :  
« transmettent » 
insérer les mots :  
« , avant le 31 mars, ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, supprimer 

les mots :  
« avant le 31 mars »  
III. – En conséquence, à l’alinéa 10, supprimer le mot :  
« maximal ». 

Article 17 

1 I. – L’article L. 302–8 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – la première phrase est complétée par les mots : « , 
défini selon les modalités prévues aux VII à X du présent 
article » ; 

5 – la seconde phrase est supprimée ; 

6 b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

7 c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

8 2° Le VII est ainsi rédigé : 

9 « VII. – L’objectif de réalisation par période triennale 
mentionné au I est fixé à 33 % du nombre de logements 
sociaux à réaliser pour atteindre le taux mentionné, selon 
le cas, aux I ou II de l’article L. 302–5. 

10 « Cet objectif de réalisation est porté : 

11 « 1° À 50 % pour les communes dont le taux de 
logement social au 1er janvier de l’année précédant la 
période triennale présente un écart compris entre 
deux et quatre points avec le taux mentionné, selon le 
cas, aux mêmes I et II ; 

12 « 2° À 100 % pour les communes dont le taux de 
logement social au 1er janvier de l’année précédant la 
période triennale présente un écart inférieur à deux points 
avec le taux mentionné, selon le cas, auxdits I et II. 

13 « Le représentant de l’État dans le département peut, 
si le fonctionnement des marchés locaux de l’habitat le 
permet et après accord du maire, rehausser l’objectif de 
réalisation précité. 

14 « Cet objectif est recalculé à l’issue de chaque période 
triennale. » ; 

15 3° Sont ajoutés des VIII à X ainsi rédigés : 

16 « VIII. – Par dérogation au VII, pour les communes 
nouvellement soumises à la présente section, l’objectif de 
réalisation mentionné au I est fixé, pour la première 
période triennale pleine, à 15 % du nombre des 
logements sociaux à réaliser pour atteindre le taux 
mentionné, selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302– 
5. Cet objectif de réalisation est porté à 25 % pour la 
deuxième période triennale. À compter de la troisième 
période triennale, l’objectif de réalisation est défini dans 
les conditions prévues aux VII, IX et X du présent article. 

17 « Quand une commune mentionnée au premier 
alinéa du présent VIII est nouvellement soumise à la 
présente section en cours de période triennale, l’objectif 
de réalisation mentionné au I pour la durée restante de la 
première période triennale est fixé à 10 % du nombre de 
logements sociaux à réaliser pour atteindre le taux 
mentionné, selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302–5. 

18 « Le représentant de l’État dans le département peut, 
si le fonctionnement des marchés locaux de l’habitat le 
permet et après accord du maire, rehausser l’objectif de 
réalisation précité. 

19 « Le présent VIII n’est pas applicable à une commune 
nouvelle résultant d’une fusion de communes, soumise à 
la présente section, qui compte au moins une commune 
préexistante ayant déjà été soumise à la présente section. 
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20 « IX. – Par dérogation au VII, le contrat de mixité 
sociale adopté en application de l’article L. 302–8–1 peut 
fixer l’objectif de réalisation mentionné au I du présent 
article, pour une durée maximale de trois périodes trien
nales consécutives, sans que l’objectif ainsi fixé puisse être 
inférieur : 

21 « 1° Pour les communes mentionnées au premier 
alinéa du VII, à 25 % du nombre de logements 
sociaux à réaliser pour atteindre le taux mentionné, 
selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302–5 ; 

22 « 2° Pour les communes mentionnées au 1° du VII du 
présent article, à 40 % du nombre de logements sociaux à 
réaliser pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, 
aux I ou II de l’article L. 302–5 ; 

23 « 3° Pour les communes mentionnées au 2° du VII du 
présent article, à 80 % du nombre de logements sociaux à 
réaliser pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, 
aux I ou II de l’article L. 302–5. 

24 « Le représentant de l’État dans le département peut, 
sur demande motivée d’une commune, déroger à la 
limitation de la durée maximale du contrat de mixité 
sociale fixée au premier alinéa du présent IX lorsque la 
commune compte une population inférieure à 5 000 
habitants ou présente un taux d’inconstructibilité, 
défini en application du III bis de l’article L. 302–5, 
compris entre 30 % et 50 % de son territoire urbanisé. 

25 « X. – Par dérogation au VII, dans un objectif de 
mutualisation intercommunale, le contrat de mixité 
sociale, adopté dans les conditions prévues à 
l’article L. 302–8–1, peut fixer les objectifs de réalisation 
de logements locatifs sociaux à atteindre pour chacune 
des communes soumises au prélèvement mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 302–7, après avis de la 
commission mentionnée à l’article L. 302–9–1–1. Pour 
une même commune, l’objectif mentionné au VII du 
présent article ne peut être abaissé pour plus de 
deux périodes triennales consécutives. 

26 « Pour la ou les périodes triennales concernées, 
l’objectif assigné aux communes concernées ne peut 
être inférieur à la moitié de l’objectif de réalisation 
mentionné au même VII. 

27 « Pour chaque période triennale, l’objectif de réalisa
tion de logements locatifs sociaux fixé par le contrat de 
mixité sociale, pour l’ensemble des communes de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
soumises au prélèvement mentionné au premier alinéa 
de l’article L. 302–7, ne peut être inférieur au nombre 
total de logements locatifs sociaux à atteindre par les 
communes concernées en application du VII du 
présent article. 

28 « L’accord des communes est requis pour la fixation 
d’objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux 
supplémentaires dans le cadre du contrat de mixité 
sociale. 

29 « Seul un établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre couvert par un programme 
local de l’habitat ou un document exécutoire en tenant 
lieu peut conclure un contrat de mixité sociale permet
tant de réduire l’objectif défini en application du 
présent X. » 

30 II. – Les programmes locaux de l’habitat et les plans 
locaux d’urbanisme tenant lieu de programmes locaux de 
l’habitat exécutoires avant la publication de la présente loi 
sont adaptés, pour les années restant à courir, selon la 
procédure de modification prévue au II de 
l’article L. 302–4 du code de la construction et de l’habi
tation ou selon la procédure prévue à l’article L. 131–9 
du code de l’urbanisme, pour tenir compte des adapta
tions rendues nécessaires par la présente loi. 

31 III (nouveau). – Le II de l’article 130 de la loi no  

2018–1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique est abrogé. 

Amendement no 4  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 21, substituer au mot :  
« mentionnées »  
les mots :  
« dont l’objectif de réalisation est défini ». 

Article 18 

1 Après l’article L. 302–8 du code de la construction et 
de l’habitation, il est inséré un article L. 302–8–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 302–8–1. – I. – Le contrat de mixité sociale 
constitue un cadre d’engagement de moyens permettant 
à une commune d’atteindre les objectifs mentionnés au I 
de l’article L. 302–8 et conclu, pour une durée de trois ans 
renouvelable, entre une commune, l’État, l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la commune est membre et, dans le périmètre de la 
métropole du Grand Paris, l’établissement public territo
rial dont la commune est membre. 

3 « Le contrat de mixité sociale peut être signé par toute 
personne morale susceptible, par son action, de contri
buer aux objectifs mentionnés au même I. 

4 « Un contrat de mixité sociale unique peut être conclu 
à l’échelle du territoire d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ou, dans 
la métropole du Grand Paris, sur le périmètre de chaque 
établissement public territorial. À Paris, Lyon et 
Marseille, le contrat de mixité sociale détermine, pour 
chacune des périodes triennales qu’il couvre et pour 
chacun des arrondissements, des objectifs et engagements 
de façon à favoriser la mixité sociale et à assurer entre les 
arrondissements une répartition équilibrée et diversifiée 
de l’offre de logements. Il précise qu’une part de la 
production de logements locatifs sociaux est prioritaire
ment orientée vers les arrondissements disposant de 
moins de 15 % de logements sociaux. 

5 « Le contrat de mixité sociale détermine notamment, 
pour chacune des périodes triennales qu’il couvre et pour 
chacune des communes signataires, les objectifs de réali
sation de logements locatifs sociaux à atteindre ainsi que 
les engagements pris, notamment en matière d’action 
foncière, d’urbanisme, de programmation et de finance
ment des logements mentionnés au IV de l’article L. 302– 
5 et d’attributions de logements locatifs aux publics 
prioritaires, définis à l’article L. 441–1. Le contrat de 
mixité sociale facilite la réalisation d’objectifs de réparti
tion équilibrée des logements locatifs sociaux pour 
chaque commune. 
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6 « Lorsque le représentant de l’État dans le départe
ment a constaté la carence d’une commune dans les 
conditions prévues à l’article L. 302–9–1, il propose à 
celle–ci d’élaborer un contrat de mixité sociale, dans les 
conditions définies au présent article. 

7 « II. – Lorsqu’une commune estime ne pas pouvoir 
atteindre les objectifs mentionnés au VII de 
l’article L. 302–8, elle peut demander au représentant 
de l’État dans le département la conclusion d’un 
contrat de mixité sociale prévoyant une adaptation des 
objectifs dans les conditions mentionnées au IX du 
même article L. 302–8. 

8 « Après examen des difficultés rencontrées et des 
besoins spécifiques d’intérêt général identifiés par la 
commune lors des périodes triennales échues ou celles 
envisagées sur les périodes triennales suivantes, le repré
sentant de l’État dans le département, s’il parvient aux 
mêmes conclusions que la commune, engage l’élabora
tion du contrat de mixité sociale. 

9 « Le contrat de mixité sociale est annexé au 
programme local de l’habitat, après délibération de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre concerné. » 

Amendement no 5  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 7, substituer au mot :  
« mentionnées » 
le mot : 
« définies » 

Article 19 

1 L’article L. 302–9–1 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « réaliser », sont insérés les mots : « à l’échelle 
communale » ; 

3 2° À la première phrase du deuxième alinéa, les 
références : « aux II et III de » sont remplacées par le 
mot : « à » ; 

4 3° La deuxième phrase du même deuxième alinéa est 
supprimée ; 

5 3° bis Après la quatrième phrase dudit deuxième 
alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Le taux 
de majoration du prélèvement ne peut être inférieur au 
rapport entre le nombre de logements sociaux non 
réalisés et l’objectif total de logements mentionné au I 
de l’article L. 302–8. » ; 

6 4° et 5° (Supprimés) 

7 6° Le neuvième alinéa est supprimé ; 

8 7° Aux première et deuxième phrases de l’avant– 
dernier alinéa, le mot : « dixième » est remplacé par le 
mot : « neuvième ». 

Article 19 bis 

Après la troisième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 210–1 du code de l’urbanisme, sont insérées 
trois phrases ainsi rédigées : « Le représentant de l’État 
dans le département peut, sur demande motivée de la collec
tivité territoriale initialement titulaire du droit de préemption 
et en vue d’un bien précisément identifié, renoncer pour lui– 
même à exercer ce droit et autoriser, par arrêté motivé, ladite 
collectivité territoriale à exercer ce droit pour ce seul bien. 
L’arrêté mentionne notamment le bien concerné et la finalité 
pour laquelle la préemption est exercée. Dans le cas où le bien 
objet du présent renoncement relève, en application du d de 
l’article L. 422–2, de la compétence du représentant de l’État 
dans le département pour l’octroi des autorisations d’urba
nisme et d’occupation du sol, l’arrêté peut autoriser la même 
collectivité territoriale à exercer cette compétence pour ce seul 
bien. » 

Article 20 

1 L’article L. 302–9–1–1 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Le I est abrogé ; 

3 2° Le II devient le I et est ainsi modifié : 

4 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

5 « I. – Une commission nationale est placée auprès du 
ministre chargé du logement. Présidée par une personna
lité qualifiée désignée par le ministre chargé du logement, 
elle est composée de deux députés et de deux sénateurs, 
d’un membre de la juridiction administrative, d’un 
magistrat de la Cour des comptes ou d’un magistrat 
des chambres régionales des comptes, en activité ou 
honoraire, d’un membre du Conseil général de l’envi
ronnement et du développement durable, de représen
tants des associations nationales représentatives des élus 
locaux, de l’Union nationale des fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré et du Haut Comité pour le 
logement des personnes défavorisées et le suivi du droit 
au logement opposable ainsi que de représentants des 
associations et organisations œuvrant dans le domaine 
du logement des personnes défavorisées désignés par le 
Conseil national de l’habitat. » ; 

6 b) Les deuxième à avant–dernier alinéas sont 
supprimés ; 

7 3° Le III devient le II et est ainsi modifié : 

8 a) (Supprimé) 

9 b) Au début de la première phrase du deuxième 
alinéa, les mots : « De la même manière, » sont 
supprimés ; 

10 c) Après le même deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

11 « Préalablement à la conclusion des contrats de mixité 
sociale dans les conditions prévues à l’article L. 302–8–1, 
la commission nationale peut se faire communiquer tous 
les documents utiles et solliciter les avis qu’elle juge 
nécessaires à son appréciation. Elle transmet ses avis au 
ministre chargé du logement. » ; 

30 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 FÉVRIER 2022 



12 d) Le dernier alinéa est remplacé par un III ainsi 
rédigé : 

13 « III. – Un décret en Conseil d’État définit la compo
sition de la commission prévue au présent article. » 

Article 20 bis 

1 Le premier alinéa de l’article L. 364–1 du code de la 
construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Les mots : « , auprès du représentant de l’État dans 
la région » sont supprimés ; 

3 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ce comité 
est coprésidé par le représentant de l’État dans la région 
et un élu local désigné au sein du collège des représen
tants des collectivités territoriales et de leurs groupe
ments. » 

Article 20 ter 
(Supprimé) 

Article 20 quater 

1 L’avant–dernier alinéa de l’article L. 411–5–1 du code 
de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

2 « Dans une commune mentionnée aux I ou II de 
l’article L. 302–5 ou lorsque l’absence de renouvellement 
a pour conséquence de soumettre la commune aux 
obligations mentionnées aux articles L. 302–5 à 
L. 302–9–2, l’avis conforme du représentant de l’État 
dans le département et l’avis conforme du maire sont 
requis. Le bailleur saisit le représentant de l’État dans le 
département et le maire de son intention de ne pas 
renouveler ladite convention, au plus tard trente mois 
avant l’expiration de celle–ci. » 

Article 20 quinquies 
(Supprimé) 

Article 20 sexies A 

Le deuxième alinéa de l’article L. 443–7 du code de la 
construction et de l’habitation est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsque la commune dans laquelle se situent 
les logements fait l’objet d’un arrêté de carence sans avoir 
conclu de contrat de mixité sociale, l’organisme ne peut 
procéder à la vente de logements sociaux, sauf au bénéfice 
d’autres organismes d’habitations à loyer modéré. » 

Article 20 sexies 
(Supprimé) 

Article 20 septies 

Avant le 1er janvier 2023, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les conséquences de l’application 
du zonage déterminant le financement du logement social 
sur sa production dans les communes où s’appliquent les 
articles L. 302–5 à L. 302–9–2 du code de la construction 
et de l’habitation. 

Article 21 

1 Le troisième alinéa de l’article L. 313–34 du code de 
la construction et de l’habitation est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

2 « L’objet de l’association, soumise au contrôle de la 
Cour des comptes et de l’Inspection générale des 
finances, est de réaliser des programmes de logements 
locatifs ou de logements destinés à l’accession à la 
propriété. Ces programmes contribuent à la mixité 
sociale des villes et des quartiers, à la diversité de 
l’habitat et à la lutte contre l’habitat indigne. Ils concer
nent : 

3 « 1° D’une part, la réalisation de logements locatifs 
libres ou destinés à l’accession à la propriété dans les 
quartiers faisant l’objet d’opérations de rénovation 
urbaine, ainsi que dans un immeuble faisant l’objet 
d’un arrêté pris en application des articles L. 511–1 à 
L. 511–3 ou dans un îlot ou un ensemble cohérent 
d’îlots comprenant un tel immeuble ; 

4 « 2° D’autre part, la réalisation de logements locatifs 
sociaux ou de logements destinés à l’accession dans les 
agglomérations se caractérisant par un déséquilibre 
important entre l’offre et la demande de logements. 

5 « L’association assure la gestion de ces programmes de 
logements et effectue les transactions immobilières 
afférentes. » 

Article 22 

1 I. – L’article L. 441–1 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Les vingt–septième à vingt–neuvième alinéas sont 
supprimés ; 

3 2° Après le trentième alinéa, sont insérés trois alinéas 
ainsi rédigés : 

4 « En l’absence de conclusion d’une convention inter
communale d’attribution ou, pour la Ville de Paris, de la 
convention d’attribution dans un délai de deux ans à 
compter du jour où ils remplissent les conditions fixées 
au vingt–troisième alinéa du présent article, chaque 
établissement public de coopération intercommunale, 
chaque établissement public territorial de la métropole 
du Grand Paris et la Ville de Paris disposent d’un délai de 
quatre mois pour fixer à chaque bailleur et à chaque 
réservataire, après consultation des maires, des objectifs 
correspondant aux engagements mentionnés aux 1° à 4° 
de l’article L. 441–1–6 et au trente–quatrième alinéa du 
présent article. 

5 « À défaut de notification des objectifs mentionnés au 
vingt–huitième alinéa ou de conclusion d’une conven
tion intercommunale d’attribution ou, pour la Ville de 
Paris, d’une convention d’attribution, le taux de 25 % 
pour l’engagement mentionné au 1° de l’article L. 441– 
1–6 s’applique uniformément à chaque bailleur social. 

6 « Lors de la conclusion d’une convention intercom
munale d’attribution ou, pour la Ville de Paris, d’une 
convention d’attribution, les engagements et objectifs 
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d’attribution qu’elle contient se substituent aux objectifs 
fixés, le cas échéant, conformément au vingt–huitième 
alinéa du présent article. » ; 

7 3° Après le trente et unième alinéa, sont insérés 
trois alinéas ainsi rédigés : 

8 « Dans les territoires mentionnés au vingt–troisième 
alinéa, chaque bailleur informe le représentant de l’État 
dans le département des attributions intervenues en 
dehors des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville. Le bailleur transmet ces données arrêtées au 30 
juin et au 31 décembre de chaque année, dans les 
quinze jours suivant chacune de ces dates. Les informa
tions transmises et les modalités de transmission sont 
précisées par arrêté du ministre chargé du logement. 

9 « Lorsque l’objectif, fixé au bailleur, d’attribution en 
dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
aux ménages mentionnés aux vingt–quatrième et vingt– 
cinquième alinéas n’est pas atteint en flux sur les 
six derniers mois ou lorsque le bailleur n’a pas transmis 
la totalité des informations prévues au trente–deuxième 
alinéa, le représentant de l’État dans le département 
enjoint le bailleur de l’informer de chacun de ses 
logements qui se libère en dehors des quartiers priori
taires de la politique de la ville. Il procède alors à l’attri
bution de ces logements aux publics concernés jusqu’à ce 
que le flux annuel décompté sur les douze mois précé
dents atteigne l’objectif assigné au bailleur. Ces attribu
tions sont exclues du calcul du flux annuel de logements 
mentionné au trente–huitième alinéa. 

10 « Sur les territoires mentionnés au vingt–troisième 
alinéa, la convention intercommunale d’attribution ou, 
pour la Ville de Paris, la convention d’attribution 
mentionnée à l’article L. 441–1–6 fixe un objectif d’attri
butions aux demandeurs de logement exerçant une 
activité professionnelle qui ne peut être assurée en télétra
vail dans un secteur essentiel pour la continuité de la vie 
de la Nation. Les modalités de mise en œuvre du présent 
alinéa sont précisées par la conférence intercommunale 
du logement en fonction des besoins du territoire. » ; 

11 4° Le trente–troisième alinéa est supprimé ; 

12 5° Au trente–quatrième alinéa, le mot : « vingt– 
neuvième » est remplacé par le mot : « vingt–sixième ». 

13 II. – Par dérogation au 2° du I, le délai de deux ans 
est ramené à huit mois pour les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, les 
établissements publics territoriaux de la métropole du 
Grand Paris ou la Ville de Paris lorsqu’ils remplissent 
les conditions fixées au vingt–troisième alinéa de 
l’article L. 441–1 du code de la construction et de l’habi
tation à la date de publication de la présente loi. 

14 II bis (nouveau). – Aux troisième et cinquième alinéas 
du III de l’article L. 441–2 du code de la construction et 
de l’habitation, le mot : « trente–septième » est remplacé 
par le mot : « quarantième ». 

15 III. – La loi no 2018–1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et 
du numérique est ainsi modifiée : 

16 1° À la fin du III de l’article 111, l’année : « 2021 » est 
remplacée par l’année : « 2023 » ; 

17 2° Au IV de l’article 114, le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « cinq ». 

18 IV. – Au E du IV de l’article 81 de la loi no 2017–86 
du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 
le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « dix ». 

Article 22 bis AA 

1 I. – La section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre IV 
du code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article L. 441–2 est complété par un V ainsi 
rédigé : 

3 « V. – La commission est informée des relogements 
effectués en application des articles L. 353–15 et L. 442– 
6, après transmission par le bailleur des éléments détail
lant la situation familiale et financière des ménages 
occupants ainsi que de l’offre de relogement acceptée. » ; 

4 2° Le troisième alinéa de l’article L. 441–2–1 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Outre les 
personnes morales mentionnées au premier alinéa du 
présent article, ont accès aux données du système 
national d’enregistrement les communes réservataires et 
les établissements publics de coopération intercommu
nale compétents en matière d’habitat et comprenant au 
moins un quartier prioritaire de la politique de la ville. » ; 

5 3° Au 3° de l’article L. 441–2–9, la référence : « au 
premier alinéa » est remplacée par les références : « aux 
premier et troisième alinéas ». 

6 II. – Les 2° et 3° du I entrent en vigueur un an après 
la promulgation de la présente loi. 

Article 22 bis A 

À la première phrase du trente–cinquième alinéa de 
l’article L. 441–1 du code de la construction et de l’habita
tion, après le mot : « intérieure », sont insérés les mots : « ou 
des établissements publics de santé ». 

Article 22 bis BA (nouveau) 

1 L’article L. 442–8 du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
les organismes mentionnés à l’article L. 411–2 peuvent 
louer, meublés ou non, des logements intermédiaires au 
sens de l’article L. 302–16 à des personnes morales de 
droit public ou privé en vue d’une sous–location à leurs 
agents ou salariés. Les conditions relatives au niveau de 
ressources prévues au 2° du même article L. 302–16 et les 
conditions relatives au loyer prévues au 3° dudit 
article L. 302–16 sont applicables aux contrats de sous– 
location. » 

Article 22 bis B 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 353–15 est ainsi modifié : 
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3 a) Au III, après la référence : « L. 443–15–1 », sont 
insérés les mots : « , d’autorisation de vente à une 
personne morale ou de changement d’usage d’un 
ensemble de plus de cinq logements prévue au VI du 
présent article » ; 

4 b) Sont ajoutés des VI et VII ainsi rédigés : 

5 « VI. – Une convention pluriannuelle signée par 
l’Agence nationale pour la rénovation urbaine dans le 
cadre d’un programme dont la mise en œuvre lui a été 
confiée en application de la loi no 2003–710 du 1er 

août 2003 précitée, peut prévoir, au titre d’une opération 
définie, la vente ou le changement d’usage d’un ensemble 
de plus de cinq logements, en prenant en compte l’attrac
tivité du quartier et les autres caractéristiques de la situa
tion locale des immeubles concernés. La convention vaut 
autorisation de vente ou de changement d’usage de cet 
ensemble de logements, après accord du maire et des 
garants des prêts ayant servi à construire ces logements, 
à les acquérir ou à les améliorer. 

6 « L’autorisation de vente ou de changement d’usage 
met fin, pour ces logements, à la date de départ du 
dernier locataire, aux effets de la convention conclue 
en application de l’article L. 831–1. Lorsqu’elle ne 
porte que sur les logements faisant l’objet de l’autorisa
tion, la convention est résiliée. Si les logements faisant 
l’objet de l’autorisation figurent dans une convention 
portant sur un ensemble de logements plus important, 
les logements faisant l’objet de l’autorisation sont exclus 
de la convention par avenant. 

7 « L’aliénation des logements ayant donné lieu à 
l’autorisation de vente ou de changement d’usage 
déroge aux articles L. 443–7 à L. 443–12–1, à l’exception 
des conditions d’ancienneté, d’habitabilité et de perfor
mance énergétique prévues à l’article L. 443–7 lorsque le 
logement conserve un usage d’habitation. Le prix de mise 
en vente est fixé par l’organisme propriétaire. 

8 « VII. – Le VI du présent article ne s’applique pas 
aux immeubles situés dans une commune mentionnée 
aux I ou II de l’article L. 302–5. » ; 

9 2° Le troisième alinéa de l’article L. 411–3 est 
complété par la référence : « ou du VI de l’article L. 353– 
15 » ; 

10 3° Au premier alinéa du II de l’article L. 442–6, après 
la référence : « L. 443–15–1 », sont insérés les mots : « , 
d’autorisation de vente ou de changement d’usage prévue 
au VI de l’article L. 353–15 ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 22 ter 
(Supprimé) 

Article 22 quater 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° et 1° bis (Supprimés) 

3 2° L’article L. 441–1–6 est ainsi modifié : 

4 a) (Supprimé) 

5 b) Après le 3°, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 

6 « 3° bis Pour chaque bailleur social, une liste fixant les 
résidences à enjeu prioritaire de mixité sociale, annexée à 
la convention et adressée tous les trois ans. Cette liste est 
établie en fonction des conditions d’occupation de ces 
résidences selon les critères définis par un décret en 
Conseil d’État ; » 

7 2° bis (Supprimé) 

8 3° L’article L. 441–2–2 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

9 « Dans une résidence à enjeu prioritaire de mixité 
sociale identifiée dans la convention intercommunale 
d’attribution prévue à l’article L. 441–1–6 du présent 
code, le fait pour un ménage candidat à l’attribution 
d’un logement social d’accentuer la fragilité en matière 
d’occupation sociale de la résidence peut constituer un 
motif de refus pour l’obtention d’un logement social 
dans cette résidence. Dans ce cas, le premier logement 
social vacant situé hors d’une résidence à enjeu prioritaire 
de mixité sociale dans le périmètre de la convention 
intercommunale et adapté à la situation du ménage 
doit lui être proposé. Un décret en Conseil d’État déter
mine les critères permettant d’identifier ces ménages. » ; 

10 4° (Supprimé) 

Article 23 

1 L’article 140 de la loi no 2018–1021 du 
23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa du I, le mot : « cinq » est 
remplacé par le mot : « huit » ; 

3 1° bis Au deuxième alinéa du même I, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « quatre » ; 

4 2° Le A du III est ainsi modifié : 

5 a) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La commis
sion départementale de conciliation prévue à l’article 20 
de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 précitée est compé
tente pour l’examen des litiges relatifs à cette action en 
diminution. » ; 

6 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

7 « En cas de colocation du logement définie à 
l’article 8–1 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
précitée, le montant de la somme des loyers perçus de 
l’ensemble des colocataires ne peut être supérieur au 
montant du loyer applicable au logement en application 
du présent article. » ; 

8 3° (nouveau) Le VII est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

9 « Le représentant de l’État dans le département peut, 
dans les territoires où s’applique l’arrêté mentionné au I, 
déléguer les attributions qu’il détient en application du 
présent VII, à leur demande, aux présidents des établis
sements publics de coopération intercommunale compé
tents en matière d’habitat, au maire de Paris, aux 
présidents des établissements publics territoriaux de la 
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métropole du Grand Paris, au président de la métropole 
de Lyon ou au président de la métropole d’Aix– 
Marseille–Provence. L’arrêté de délégation précise les 
modalités et la durée de celle–ci. Le représentant de 
l’État dans le département peut y mettre fin dans les 
mêmes conditions, de sa propre initiative ou à la 
demande des établissements, collectivités et métropoles 
mentionnés au présent alinéa. » 

Article 23 bis A 

1 Après l’article 2 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986, 
il est inséré un article 2–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 2–1. – Les annonces relatives à la mise en 
location d’un logement soumis à la présente loi mention
nent des informations relatives au bien concerné et aux 
conditions tarifaires de cette mise en location et, dans les 
territoires où s’applique l’arrêté mentionné au I de 
l’article 140 de la loi no 2018–1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, à l’encadrement des loyers. La liste de ces 
informations est fixée par arrêté du ministre chargé du 
logement pour les annonces émises par les non–profes
sionnels. » 

Article 23 bis 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 353–9–3, les mots : « en fonction » sont 
remplacés par les mots : « , dans la limite de la variation » ; 

3 2° À la première phrase de l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 442–1, les mots : « en fonction » sont 
remplacés par les mots : « , dans la limite de la variation ». 

Article 23 ter 

Le premier alinéa du I de l’article L. 442–8–1 du code de 
la construction et de l’habitation est complété par les mots : 
« , en vue, éventuellement, d’une sous–location dans le cadre 
d’une colocation définie au I de l’article 8–1 de la loi no 89– 
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modification de la loi no 86–1290 du 
23 décembre 1986 ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 25 bis AA 

Le deuxième alinéa du II de l’article L. 441–2–3 du code 
de la construction et de l’habitation est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Elle peut aussi être saisie sans condi
tion de délai lorsque le demandeur ou une personne à sa 
charge est logé dans un logement non adapté à son handicap, 
au sens du même article L. 114. » 

Article 25 bis A 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 301–5–1–2, il est inséré un 
article L. 301–5–1–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 301–5–1–3. – Un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peut être 
reconnu comme autorité organisatrice de l’habitat par 
arrêté du représentant de l’État dans la région, après 
avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement. 
L’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre doit disposer d’un programme local de 
l’habitat exécutoire mentionné à l’article L. 302–1 et d’un 
plan local d’urbanisme intercommunal approuvé et doit 
avoir conclu une convention intercommunale d’attribu
tion en application de l’article L. 441–1–6. Il doit avoir 
conclu une convention de délégation avec l’État en appli
cation de l’article L. 301–5–1. 

4 « Lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale ne remplit plus l’une des obligations 
mentionnées au premier alinéa du présent article, il 
perd la qualité d’autorité organisatrice de l’habitat. Le 
représentant de l’État dans la région prononce le retrait 
de ce statut par un arrêté pris dans les mêmes formes, 
dans un délai d’un an à compter de la date à laquelle il est 
constaté que les conditions mentionnées au même 
premier alinéa ne sont plus réunies. 

5 « À sa demande, l’autorité organisatrice de l’habitat est 
consultée sur les modifications des projets d’arrêté pris 
par les ministres chargés du logement et du budget en 
application du IV de l’article 199 novovicies du code 
général des impôts. 

6 « Lorsque l’autorité organisatrice de l’habitat est signa
taire d’une convention pluriannuelle mentionnée au 
premier alinéa du I de l’article 10–3 de la loi no 2003– 
710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation 
pour la ville et la rénovation urbaine, cette convention 
peut prévoir, nonobstant le deuxième alinéa du I de 
l’article 9–1 de la même loi, que la production de 
logements locatifs sociaux financée dans le cadre du 
nouveau programme national de renouvellement 
urbain s’effectue prioritairement dans une commune 
mentionnée à l’article L. 302–8 du présent code ou 
dans toute autre commune située en dehors de l’unité 
urbaine d’appartenance du quartier concerné par ledit 
programme, tout en étant membre de l’établissement 
public de coopération intercommunale reconnu 
autorité organisatrice de l’habitat, dès lors qu’il n’existe 
aucune commune mentionnée au même article L. 302–8 
qui soit située à l’intérieur de cette unité urbaine. » ; 

7 2° Après le troisième alinéa de l’article L. 445–1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

8 « Par dérogation au troisième alinéa du présent article, 
lorsqu’un établissement de coopération intercommunale 
à fiscalité propre est reconnu autorité organisatrice de 
l’habitat dans les conditions prévues à l’article L. 301– 
5–1–3, il est signataire des conventions d’utilité sociale 
des organismes possédant au moins 5 % des logements 
du parc social situé dans son ressort territorial. Il peut 
renoncer à être signataire de cette convention d’utilité 
sociale, selon des modalités définies par décret. » 

9 II. – Au deuxième alinéa de l’article L. 2123–12 du 
code général des collectivités territoriales, après le mot : 
« circulaire », sont insérés les mots : « ou en matière 
d’urbanisme, de construction ou d’habitat ». 
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Article 25 bis 

1 Le VI de l’article L. 5219–1 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Au terme de la durée de six ans, elle peut être 
prorogée pour une durée d’un an, par avenant, si la 
métropole du Grand Paris dispose d’un plan métropoli
tain de l’habitat et de l’hébergement exécutoire ou, dans 
le cas contraire, si elle a pris une délibération engageant 
l’élaboration d’un tel plan. Cette prorogation est renou
velable une fois dans les mêmes conditions. » 

Article 25 ter 

Avant la dernière phrase du huitième alinéa de 
l’article L. 411–10 du code de la construction et de l’habi
tation, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Parmi les 
informations du répertoire, l’Union sociale pour l’habitat 
regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à 
loyer modéré, lesdites fédérations et les associations régio
nales d’organismes d’habitations à loyer modéré sont desti
nataires des informations relatives à l’identité des organismes 
d’habitations à loyer modéré ainsi qu’à la localisation de leurs 
logements, à leurs principales caractéristiques et à leur finan
cement initial. Elles peuvent rendre publiques ces informa
tions afin de contribuer à la mise en œuvre du droit au 
logement et d’améliorer l’information du public. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 26 bis 

1 I. – La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 752–1–2 du code de commerce est complétée 
par les mots : « comprenant un centre–ville ». 

2 II. – L’article L. 303–2 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

3 1° La dernière phrase du premier alinéa du II est 
complétée par les mots : « et des parties déjà urbanisées 
de toute commune membre de cet établissement » ; 

4 2° (Supprimé) 

5 III. – La section 2 du chapitre II du titre V du livre Ier 

du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

6 1° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 152–6, 
les mots : « , dans le périmètre d’une grande opération 
d’urbanisme au sens de l’article L. 312–3 du présent code 
et dans les secteurs d’intervention comprenant un 
centre–ville des opérations de revitalisation de territoire, 
créés au titre de l’article L. 303–2 du code de la construc
tion et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « et 
dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme au 
sens de l’article L. 312–3 du présent code » ; 

7 2° Il est ajouté un article L. 152–6–4 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 152–6–4. – Dans le périmètre des secteurs 
d’intervention des opérations de revitalisation de terri
toire, délimités en application de l’article L. 303–2 du 
code de la construction et de l’habitation, des dérogations 
au règlement du plan local d’urbanisme ou du document 
en tenant lieu peuvent être autorisées, dans les conditions 

et selon les modalités définies au présent article, pour 
contribuer à la revitalisation du territoire, faciliter le 
recyclage et la transformation des zones déjà urbanisées 
et lutter contre la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 

9 « En tenant compte de la nature du projet, de la zone 
d’implantation, de son intégration harmonieuse dans le 
tissu urbain existant, de la contribution à la revitalisation 
de la zone concernée et à la lutte contre la consommation 
des espaces naturels agricoles et forestiers et dans le 
respect des objectifs de mixité sociale, l’autorité compé
tente pour délivrer le permis de construire peut, dans les 
zones urbaines, par décision motivée : 

10 « 1° Déroger aux règles de retrait fixant une distance 
minimale par rapport aux limites séparatives ; 

11 « 2° Déroger aux règles relatives au gabarit et à la 
densité, dans la limite d’une majoration de 30 % du 
gabarit et de la densité prévus dans le document d’urba
nisme ; 

12 « 3° Déroger aux obligations en matière de station
nement, en tenant compte de la qualité et des modes de 
desserte, de la densité urbaine ou des besoins propres du 
projet au regard des capacités de stationnement existantes 
à proximité ; 

13 « 4° Autoriser une destination non autorisée par le 
document d’urbanisme, dès lors qu’elle contribue à la 
diversification des fonctions urbaines du secteur 
concerné ; 

14 « 5° (nouveau) Autoriser une dérogation supplémen
taire de 15 % des règles relatives au gabarit pour les 
constructions contribuant à la qualité du cadre de vie, 
par la création d’espaces extérieurs en continuité des 
habitations, assurant un équilibre entre les espaces 
construits et les espaces libres. Cette dérogation supplé
mentaire ne peut concourir à excéder 50 % de dépasse
ment au total. 

15 « Les dispositions du présent article ne sont pas 
cumulables avec celles prévues aux articles L. 152–6 et 
L. 152–6–2 du présent code. » 

Article 26 ter 

1 I. – À titre expérimental, dans les territoires ayant 
signé une convention d’opération de revitalisation de 
territoire prévue à l’article L. 303–2 du code de la 
construction et de l’habitation et soumis à l’expérimen
tation, la procédure de délivrance de l’autorisation 
d’exploitation commerciale est modifiée conformément 
aux II à XII du présent article. 

2 II. – L’expérimentation est menée dans tout établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre désigné par arrêté du représentant de l’État dans le 
département qui répond aux conditions cumulatives 
suivantes : 

3 1° Son territoire est couvert par : 

4 a) Un schéma de cohérence territoriale comportant le 
document prévu à l’article L. 141–6 du code de l’urba
nisme ; 
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5 b) Un plan local d’urbanisme intercommunal exécu
toire ou, pour chaque commune membre de l’établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, un plan local d’urbanisme exécutoire ; 

6 2° Les documents d’urbanisme mentionnés au 1° du 
présent II ont été modifiés pour déterminer les condi
tions d’implantation des équipements commerciaux en 
prenant en compte les critères suivants, fixés au I de 
l’article L. 752–6 du code de commerce : 

7 a) La localisation des projets et leur intégration 
urbaine ; 

8 b) La consommation économe de l’espace, notam
ment en termes de stationnement ; 

9 c) L’effet sur l’animation de la vie urbaine ou rurale et 
dans les zones de montagne et du littoral ; 

10 d) L’effet des implantations sur les flux de transport et 
l’accessibilité du territoire par les transports collectifs et 
par les modes de déplacement les plus économes en 
émissions de dioxyde de carbone ; 

11 e) La qualité environnementale des projets, notam
ment du point de vue de la performance énergétique et 
des émissions de gaz à effet de serre par anticipation du 
bilan prévu aux 1° et 2° du I de l’article L. 229–25 du 
code de l’environnement, du recours le plus large aux 
énergies renouvelables et à l’emploi de matériaux ou 
procédés éco–responsables, de la gestion des eaux 
pluviales, de l’imperméabilisation des sols et de la préser
vation de l’environnement ; 

12 f) L’insertion paysagère et architecturale des projets, 
notamment par l’utilisation de matériaux caractéristiques 
des filières locales de production ; 

13 g) Les nuisances de toute nature que les projets sont 
susceptibles de générer au détriment de l’environnement 
proche du territoire ; 

14 h) La contribution des projets à la préservation ou à la 
revitalisation du tissu commercial du centre–ville de la 
commune d’implantation, des communes limitrophes et 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont la commune d’implantation est 
membre ; 

15 i) L’accessibilité, en termes notamment de proximité 
de l’offre par rapport aux lieux de vie ; 

16 j) Les coûts indirects supportés par la collectivité, 
notamment en matière d’infrastructures et de transports. 

17 L’établissement public de coopération intercommu
nale décide d’expérimenter par une délibération prise 
après avis des communes qui en sont membres. L’établis
sement public mentionné aux 2° ou 3° de l’article L. 143– 
16 du code de l’urbanisme délibère également sur cette 
décision d’expérimentation. Ces délibérations rappellent 
les objectifs de la stratégie d’aménagement commercial 
du territoire, prévue dans le document d’aménagement 
artisanal, commercial et logistique et déclinée dans le 
plan local d’urbanisme ou les documents en tenant 
lieu, et précise les dispositifs d’observation de la réalisa
tion de ces objectifs et orientations en matière de 
commerce. 

18 L’arrêté du représentant de l’État dans le département 
est pris sur avis conforme de la Commission nationale 
d’aménagement commercial au regard de la stratégie 
d’aménagement commercial du territoire, prévue dans 
le document d’aménagement artisanal et commercial et 
déclinée dans les plans locaux d’urbanisme. 

19 Préalablement à son avis, la Commission nationale de 
l’aménagement commercial auditionne le président de 
l’établissement public mentionné au même article L. 143– 
16 et le président de l’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre candidat à l’expé
rimentation ou leurs représentants. 

20 III. – Dans les territoires participant à cette expéri
mentation, lorsque le projet nécessite une autorisation 
d’exploitation commerciale mentionnée à l’article L. 752– 
1 du code de commerce, celle–ci est instruite et délivrée 
par l’autorité compétente pour délivrer les autorisations 
d’urbanisme sans que soit saisie la commission départe
mentale d’aménagement commercial et sans que les 
services déconcentrés de l’État instruisent la demande. 
Lorsque le projet nécessite une telle autorisation, l’auto
risation d’urbanisme tient lieu d’autorisation d’exploita
tion commerciale. 

21 Par dérogation au deuxième alinéa et aux 1° à 3° du I 
de l’article L. 752–6 du même code, l’autorité compé
tente prend en considération la conformité du projet aux 
documents d’urbanisme mentionnés au II du présent 
article et son effet sur les critères suivants : 

22 1° Les flux de transports et l’accessibilité par les 
transports collectifs et les modes de déplacement les 
plus économes en émissions de dioxyde de carbone et 
les coûts indirects supportés par la collectivité, notam
ment en matière d’infrastructures et de transports ; 

23 2° La préservation ou la revitalisation du tissu 
commercial du centre–ville de la commune d’implanta
tion, des communes limitrophes et de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la commune d’implantation est membre ; 

24 3° La variété de l’offre proposée par le projet et son 
effet sur la vacance commerciale ; 

25 4° Les risques naturels, miniers et autres auxquels peut 
être exposé le site d’implantation du projet, ainsi que les 
mesures propres à assurer la sécurité des consommateurs. 

26 IV. – L’autorisation d’exploitation commerciale 
mentionnée au III ne peut être délivrée que sur avis 
conforme du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale si la compétence en 
matière d’autorisation d’urbanisme ne lui a pas été 
déléguée. Cet avis prend en considération les critères 
prévus au même III. 

27 V. – Pour la modification des documents prévue 
au II et la délivrance des autorisations d’urbanisme 
mentionnées au III, l’autorité compétente consulte 
l’autorité organisatrice de la mobilité, qui prend en consi
dération : 

28 1° L’effet sur les flux de transports et l’accessibilité par 
les transports collectifs et les modes de déplacement les 
plus économes en émissions de dioxyde de carbone ; 
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29 2° Les coûts indirects supportés par la collectivité, 
notamment en matière d’infrastructures et de transports ; 

30 3° L’accessibilité, en termes notamment de proximité 
de l’offre par rapport aux lieux de vie. 

31 VI. – L’autorisation d’exploitation commerciale ne 
peut être délivrée pour une implantation ou une exten
sion qui engendre une artificialisation des sols, au sens du 
neuvième alinéa de l’article L. 101–2–1 du code de 
l’urbanisme. Toutefois, elle peut être délivrée dans les 
conditions prévues au V de l’article L. 752–6 du code de 
commerce, sur avis conforme de la commission départe
mentale d’aménagement commercial et, le cas échéant, 
avec l’accord du représentant de l’État dans le départe
ment, qui se prononcent dans la limite des critères prévus 
au même article L. 752–6. 

32 VII. – Il peut être recouru : 

33 1° À la procédure de modification simplifiée prévue 
aux articles L. 143–37 à L. 143–39 du code de l’urba
nisme, afin de modifier le contenu du schéma de 
cohérence territoriale pour la prise en compte des objec
tifs mentionnés à l’article L. 752–6 du code de 
commerce, à condition que cette procédure ait été 
engagée avant le 31 décembre 2025 ; 

34 2° À la procédure de modification simplifiée prévue 
aux articles L. 153–45 à L. 153–48 du code de l’urba
nisme, afin de modifier le contenu du plan local d’urba
nisme intercommunal pour renforcer la prise en compte 
des objectifs mentionnés à l’article L. 752–6 du code de 
commerce, avant le 31 décembre 2025. 

35 VIII. – L’établissement public de coopération inter
communale publie chaque année un bilan des surfaces 
commerciales autorisées ou refusées ainsi que l’évolution 
de la vacance commerciale constatée par commune et 
dans les centres–villes de chaque commune. Ce bilan 
apprécie l’application des dispositions du plan local 
d’urbanisme intercommunal relatives au commerce. 

36 IX. – Dès lors que les conditions mentionnées au II 
ne sont plus remplies, l’autorité compétente de l’État 
dans le département peut suspendre l’expérimentation 
ou y mettre fin. 

37 X. – Par dérogation au I, les communautés urbaines, 
les métropoles, la métropole d’Aix–Marseille–Provence, 
la métropole de Lyon et la métropole du Grand Paris ne 
sont pas tenues de conclure une opération de revitalisa
tion de territoire pour participer à l’expérimentation. 

38 XI. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article, notamment 
les délais d’instruction des demandes et de recueil des 
avis ainsi que les modalités de saisine de la Commission 
nationale d’aménagement commercial sur les évolutions 
des documents d’urbanisme visant à prendre en compte 
les critères précités mentionnés à l’article L. 752–6 du 
code de commerce. 

39 XII. – L’expérimentation est menée pour une durée 
de six ans à compter de la promulgation de la présente 
loi. La délibération de l’établissement public de coopé
ration intercommunale mentionné au II est prise dans un 
délai de trois ans à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

40 Six mois avant la fin de l’expérimentation, le Gouver
nement présente au Parlement un rapport d’évaluation 
de cette expérimentation et établissant des propositions 
de prorogation ou d’arrêt du dispositif. 

Article 27 

1 I A. – Au 2° de l’article 713 du code civil, après le 
mot : « biens », sont insérés les mots : « , après accord du 
représentant de l’État dans la région, au conservatoire 
régional d’espaces naturels agréé au titre du même 
article L. 414–11 lorsqu’il en fait la demande ou, à 
défaut ». 

2 I. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

3 1° Le 1° de l’article L. 1123–1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Ce délai est ramené à dix ans 
lorsque les biens se situent dans le périmètre d’une 
grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312– 
3 du code de l’urbanisme ou d’une opération de revita
lisation de territoire au sens de l’article L. 303–2 du code 
de la construction et de l’habitation, dans une zone de 
revitalisation rurale au sens de l’article 1465 A du code 
général des impôts ou dans un quartier prioritaire de la 
politique de la ville au sens de l’article 5 de la loi no 2014– 
173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine ; la présente phrase ne fait pas 
obstacle à l’application des règles de droit civil relatives 
à la prescription ; » 

4 1° bis Le dernier alinéa de l’article L. 1123–3 est ainsi 
modifié : 

5 a) Après la deuxième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsque le bien est situé en dehors de ces 
zones, la propriété peut également être transférée, après 
accord du représentant de l’État dans la région, au 
conservatoire régional d’espaces naturels agréé au titre 
du même article L. 414–11 lorsqu’il en fait la 
demande. » ; 

6 b) La dernière phrase est complétée par les mots : « ou 
notarié » ; 

7 2° L’article L. 2222–20 est ainsi modifié : 

8 a) La première phrase du premier alinéa est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsque la propriété 
d’un immeuble a été transférée ou attribuée, dans les 
conditions fixées aux articles L. 1123–3 et L. 1123–4, à 
une commune, à un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou, à défaut, à l’État, 
au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacus
tres ou au conservatoire régional d’espaces naturels agréé 
au titre de l’article L. 414–11 du code de l’environne
ment, le propriétaire ou ses ayants droit sont en droit 
d’en exiger la restitution. Il en est de même lorsque, en 
application du 1° de l’article L. 1123–1 du présent code 
et de l’article 713 du code civil, la propriété d’un bien a 
été transférée aux personnes publiques mentionnées à la 
première phrase du présent alinéa moins de trente ans 
après l’ouverture de la succession. » ; 

9 b) Au dernier alinéa, les mots : « depuis le point de 
départ du délai de trois ans mentionné au deuxième 
alinéa de l’article L. 1123–3 » sont remplacés par les 
mots : « , apprécié depuis le point de départ du délai 
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de trois ans mentionné aux 2° et 3° de l’article L. 1123–1 
du présent code pour les immeubles mentionnés aux 
mêmes 2° et 3° ». 

10 II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

11 1° Le second alinéa de l’article L. 2243–1 est 
supprimé ; 

12 2° La seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 2243–3 est ainsi modifiée : 

13 a) Après la première occurrence des mots : « d’un », 
sont insérés les mots : « établissement public de coopé
ration intercommunale ou de tout autre » ; 

14 b) Sont ajoutés les mots : « , soit de la création de 
réserves foncières permettant la réalisation de telles opéra
tions » ; 

15 2° bis L’article L. 2243–4 est ainsi modifié : 

16 a) Au troisième alinéa, après le mot : « habitat », sont 
insérés les mots : « dont est membre la commune » ; 

17 b) Au 3°, les mots : « la collectivité publique ou 
l’organisme » sont remplacés par les mots : « le bénéfi
ciaire » ; 

18 3° Le 2° de l’article L. 6213–7 est ainsi rédigé : 

19 « 2° Deuxième partie : les titres Ier et II, à l’exception 
de l’article L. 2224–12–3–1, le chapitre III du titre IV et 
le titre V du livre II ; pour l’application du chapitre III du 
titre IV, la référence au code de l’urbanisme est 
remplacée par la référence à la réglementation applicable 
localement ; » 

20 4° Le 2° de l’article L. 6313–7 est ainsi rédigé : 

21 « 2° Deuxième partie : les titres Ier et II, le chapitre III 
du titre IV et le titre V du livre II ; pour l’application du 
chapitre III du titre IV, la référence au code de l’urba
nisme est remplacée par la référence à la réglementation 
applicable localement ; ». 

22 III. – Le 1° de l’article L. 1123–1 du code général de 
la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction 
résultant du 1° du I du présent article, est applicable, dès 
l’entrée en vigueur de la présente loi, aux successions 
ouvertes à compter du 1er janvier 2007 et non encore 
partagées. 

Article 27 bis AA 

1 I. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1123–1 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase du 2°, les mots : « la taxe 
foncière sur les propriétés bâties n’a pas été acquittée ou a 
été acquittée » sont remplacés par les mots : « les taxes 
foncières n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées » ; 

4 b) Le 3° est abrogé ; 

5 2° L’article L. 1123–3 est ainsi modifié : 

6 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

7 a bis) Au troisième alinéa et à la première phrase de 
l’avant–dernier alinéa, après le mot : « alinéa », est insérée 
la référence : « du présent I » ; 

8 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Les bois et forêts acquis dans les conditions prévues 
au présent article sont soumis au régime forestier prévu à 
l’article L. 211–1 du code forestier à l’expiration d’un 
délai de cinq ans à compter de l’incorporation au 
domaine communal ou du transfert dans le domaine 
de l’État. Au cours de cette période, il peut être 
procédé à toute opération foncière. » ; 

10 c) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

11 « II. – L’administration fiscale transmet au maire ou 
au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, à leur demande, les 
informations nécessaires à la mise en œuvre de la procé
dure d’acquisition prévue au I. » ; 

12 3° L’article L. 1123–4 est abrogé ; 

13 4° À l’article L. 2222–23 et au second alinéa de 
l’article L. 5163–14, la référence : « du dernier alinéa » 
est remplacée par la référence : « de l’avant–dernier alinéa 
du I » ; 

14 5° Au dernier alinéa de l’article L. 3211–5 et à 
l’article L. 5162–1, la référence : « L. 1123–4 » est 
remplacée par la référence : « L. 1123–3 » ; 

15 6° À l’article L. 3211–8, la référence : « au dernier 
alinéa » est remplacée par la référence : « à l’avant–dernier 
alinéa du I ». 

16 II. – Le livre Ier du code rural et de la pêche maritime 
est ainsi modifié : 

17 1° À la seconde phrase de l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 124–12 et au 3° de l’article L. 181–47, la 
référence : « du dernier alinéa » est remplacée par la 
référence : « de l’avant–dernier alinéa du I » ; 

18 2° Après le mot : « connu », la fin de l’article L. 125– 
13 est ainsi rédigée : « , un an après l’achèvement de la 
procédure d’attribution prévue à l’article L. 1123–3 du 
code général de la propriété des personnes publiques. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 27 bis B 

1 L’article L. 323–3 du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, les mots : « ainsi que les 
locataires ou preneurs commerçants, artisans, industriels 
ou agricoles » sont supprimés ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Les locataires ou preneurs commerçants, artisans, 
industriels ou agricoles d’un bien dont la propriété a été 
transférée en application d’une ordonnance d’expropria
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tion ou d’une cession amiable postérieure à une déclara
tion d’utilité publique ou, lorsqu’il en a été donné acte 
par le juge, antérieure à cette déclaration peuvent obtenir 
le paiement d’un acompte dans les mêmes conditions. » 

Article 27 bis 

1 I. – Après l’article L. 161–6 du code rural et de la 
pêche maritime, il est inséré un article L. 161–6–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 161–6–1. – Le conseil municipal peut, par 
délibération, décider le recensement des chemins ruraux 
situés sur le territoire de la commune. Cette délibération 
suspend le délai de prescription pour l’acquisition des 
parcelles comportant ces chemins. 

3 « La suspension produit ses effets jusqu’à la délibéra
tion arrêtant le tableau récapitulatif des chemins ruraux, 
prise après enquête publique réalisée en application du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État. 
Cette délibération ne peut intervenir plus de deux ans 
après la délibération prévue au premier alinéa. » 

4 II. – (Supprimé) 

Article 27 ter 

1 I. – Après l’article L. 161–10–1 du code rural et de la 
pêche maritime, il est inséré un article L. 161–10–2 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 161–10–2. – Lorsqu’un échange de parcelles 
a pour objet de modifier le tracé ou l’emprise d’un 
chemin rural, la parcelle sur laquelle est sis le chemin 
rural peut être échangée dans les conditions prévues à 
l’article L. 3222–2 du code général de la propriété des 
personnes publiques et à l’article L. 2241–1 du code 
général des collectivités territoriales. L’acte d’échange 
comporte des clauses permettant de garantir la continuité 
du chemin rural. 

3 « L’échange respecte, pour le chemin créé, la largeur et 
la qualité environnementale, notamment au regard de la 
biodiversité, du chemin remplacé. La portion de terrain 
cédée à la commune est incorporée de plein droit dans 
son réseau des chemins ruraux. 

4 « L’information du public est réalisée par la mise à 
disposition en mairie des plans du dossier et d’un registre 
avant la délibération autorisant l’échange, pendant un 
mois. Un avis est également affiché en mairie. Les remar
ques et observations du public peuvent être déposées sur 
un registre. » 

5 II. – L’article L. 3222–2 du code général de la 
propriété des personnes publiques est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

6 « L’échange d’une parcelle sur laquelle se situe un 
chemin rural n’est autorisé que dans les conditions 
prévues à l’article L. 161–10–2 du code rural et de la 
pêche maritime. » 

7 III. – (Supprimé) 

Article 27 quater A 

1 Le chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code rural et 
de la pêche maritime est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa de l’article L. 161–2, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Lorsqu’elle est ainsi présumée, cette affectation à 
l’usage du public ne peut être remise en cause par une 
décision administrative. » ; 

4 2° L’article L. 161–8 est ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 161–8. – Des contributions spéciales 
peuvent être imposées par la commune ou l’association 
syndicale mentionnée à l’article L. 161–11 aux personnes 
physiques ou morales responsables des dégradations 
apportées aux chemins ruraux en état de viabilité qui, 
de manière habituelle ou temporaire, les utilisent à 
quelque titre que ce soit. 

6 « La quotité des contributions est proportionnée à la 
dégradation causée. 

7 « Les deux derniers alinéas de l’article L. 141–9 du 
code de la voirie routière sont applicables à ces contribu
tions. » ; 

8 3° L’article L. 161–11 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

9 « En l’absence d’association syndicale, la commune 
peut autoriser, par convention, une association régie par 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association à 
restaurer et à entretenir un chemin rural. Cette conven
tion ne vaut pas engagement de la commune à prendre 
en charge l’entretien du chemin rural. 

10 « Lorsqu’aucune des conditions prévues au présent 
article n’est satisfaite, une tierce association, régie par la 
loi du 1er juillet 1901 précitée, peut également proposer 
de prendre en charge l’entretien dudit chemin à titre 
gratuit. » 

Article 27 quater 
(Supprimé) 

Article 27 quinquies 

Au début de la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 361–1 du code de l’environnement, les mots : 
« Toute aliénation » sont remplacés par les mots : « Tout 
acte emportant la disparition ». 

Article 28 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° Au 9° de l’article L. 421–4, les mots : « lorsque les 
activités définies dans les statuts de l’organisme créé font 
partie » sont remplacés par les mots : « dans les limites » ; 
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3 2° Au quarante–troisième alinéa de l’article L. 422–2, 
les mots : « lorsque les activités définies dans les statuts de 
l’organisme créé font partie » sont remplacés par les 
mots : « dans les limites » ; 

4 3° Au quarante–deuxième alinéa de l’article L. 422–3, 
les mots : « lorsque les activités définies dans les statuts de 
l’organisme créé font partie » sont remplacés par les 
mots : « dans les limites » ; 

5 4° Après la troisième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 443–7, sont insérées trois phrases ainsi 
rédigées : « Lorsque les organismes sont agréés au titre 
de l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme, ils peuvent 
proposer à des personnes physiques la possibilité 
d’acquérir ces mêmes logements au moyen d’un bail 
réel solidaire défini à la section 1 du chapitre V du 
titre V du livre II du présent code, à l’exception des 
articles L. 255–3 et L. 255–4, après avis du représentant 
de l’État dans le département et du maire de la commune 
d’implantation rendus dans un délai de deux mois, 
lorsque ces logements sont situés dans une commune 
mentionnée aux I ou II de l’article L. 302–5. Dans ce 
cas, l’article L. 443–12–1 ne s’applique pas à ces contrats. 
La conclusion d’un tel bail est assimilée à une vente pour 
l’application de la présente sous–section. » ; 

6 5° (Supprimé) 

7 5° bis Au premier alinéa de l’article L. 252–1, après le 
mot : « territoriale », sont insérés les mots : « , soit un 
organisme de foncier solidaire » ; 

8 6° Le dernier alinéa de l’article L. 255–3 est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

9 « La cession des droits réels immobiliers par l’opéra
teur à chaque preneur crée un lien direct et individuel 
entre l’organisme de foncier solidaire et chacun des 
preneurs et désolidarise les preneurs entre eux et 
chaque preneur de l’opérateur. 

10 « À l’issue de cette cession, le preneur est réputé être 
titulaire d’un bail réel solidaire portant sur son logement 
avec une date de prise d’effet au jour de la cession qui lui 
est propre. » 

11 I bis. – L’article L. 329–1 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

12 1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Les 
organismes de foncier solidaire ont pour objet principal, 
représentant tout ou partie de leur activité, de gérer des 
terrains ou des biens immobiliers dont ils sont proprié
taires, le cas échéant après avoir procédé à leur acquisi
tion, en vue de réaliser, y compris par des travaux de 
réhabilitation ou de rénovation, des logements destinés à 
des personnes aux ressources modestes, sous conditions 
de plafond, et des équipements… (le reste sans change
ment). » ; 

13 2° (Supprimé) 

14 2° bis Après le même premier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

15 « À titre subsidiaire, sur des terrains préalablement 
acquis ou gérés au titre de leur activité principale, les 
organismes de foncier solidaire peuvent intervenir en vue 

de réaliser ou de faire réaliser des locaux à usage commer
cial ou professionnel, afin de favoriser la mixité fonction
nelle. » ; 

16 2° ter La première phrase du deuxième alinéa est 
complétée par les mots : « , après avis de l’instance 
prévue à l’article L. 364–1 du même code » ; 

17 3° Au troisième alinéa, après le mot : « réhabiliter », 
sont insérés les mots : « , rénover ou gérer » et, après la 
seconde occurrence du mot : « principale, », la fin est 
ainsi rédigée : « ou des locaux à usage commercial ou 
professionnel, sous des conditions de prix de cession et, le 
cas échéant, de plafonds de ressources et de loyers. » ; 

18 4° (Supprimé) 

19 II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, toutes mesures relevant 
du domaine de la loi afin de prévoir les dispositions 
permettant aux organismes de foncier solidaire 
mentionnés à l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme, 
dans le cadre d’un bail de longue durée, de consentir à un 
preneur, en contrepartie d’une redevance et avec des 
plafonds de prix de cession et, le cas échéant, de loyers, 
des droits réels en vue de la location ou de l’accession à la 
propriété de locaux d’activités dans le cadre de l’exercice 
de leur objet à titre subsidiaire, en tenant compte du 
régime du contrat de bail réel solidaire prévu au 
chapitre V du titre V du livre II du code de la construc
tion et de l’habitation. 

20 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance prévue au premier alinéa du 
présent II. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 28 bis 

À la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 211–2 
du code de l’urbanisme, après la deuxième occurrence du 
mot : « code », sont insérés les mots : « , à un organisme de 
foncier solidaire mentionné à l’article L. 329–1 dudit code, 
pour les biens nécessaires à son objet principal, » et le mot : 
« dudit » est remplacé par les mots : « du même ». 

Article 28 ter 

L’avant–dernier alinéa des articles L. 3231–4 et L. 4253–1 
du code général des collectivités territoriales est complété par 
les mots : « ou aux organismes agréés organismes de foncier 
solidaire en vue de réaliser leur objet principal mentionné à 
l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme ». 

Article 28 quater 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 211–2–2, il est inséré un 
article L. 211–2–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 211–2–3. – Le titulaire du droit de préemp
tion urbain peut déléguer ce droit à une personne y ayant 
vocation et à laquelle il a été confié, en application de 
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l’article L. 300–9, la réalisation d’actions ou d’opérations 
prévues aux 6°, 8° et 9° du III de l’article L. 303–2 du 
code de la construction et de l’habitation dans les secteurs 
d’intervention délimités d’une opération de revitalisation 
de territoire mentionnée au même article L. 303–2 ou la 
réalisation d’actions ou d’opérations ayant pour objet de 
favoriser la diversité, le maintien ou le développement 
d’activités artisanales et commerciales de proximité dans 
des espaces urbains dans le périmètre délimité en appli
cation de l’article L. 214–1 du présent code. 

4 « Le droit de préemption ainsi délégué peut, le cas 
échéant, porter sur les aliénations et cessions mention
nées à l’article L. 211–4, dans les conditions prévues aux 
cinquième et sixième alinéas du même article L. 211–4. 

5 « Les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du 
délégataire. » ; 

6 2° (nouveau) À la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article L. 214–1–1, les mots : « au titulaire d’un 
contrat de revitalisation artisanale et commerciale prévu 
par la loi no 2014–626 du 18 juin 2014 relative à l’arti
sanat, au commerce et aux très petites entreprises » sont 
remplacés par les mots : « à la personne titulaire d’un 
contrat mentionné à l’article L. 300–9 du présent code 
lorsque le contrat prévoit les éléments mentionnés au 
deuxième alinéa du même article L. 300–9 » ; 

7 3° (nouveau) Après l’article L. 300–8, il est inséré un 
article L. 300–9 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 300–9. – Par un contrat conclu dans les 
mêmes formes que celles prévues aux articles L. 300–4 et 
L. 300–5, il peut être confié à une personne y ayant 
vocation la réalisation d’actions ou d’opérations 
prévues aux 6°, 8° et 9° du III de l’article L. 303–2 du 
code de la construction et de l’habitation dans les secteurs 
d’intervention délimités d’une opération de revitalisation 
de territoire mentionnée au même article L. 303–2 ou la 
réalisation d’actions ou d’opérations ayant pour objet de 
favoriser la diversité, le maintien ou le développement 
d’activités artisanales et commerciales de proximité dans 
des espaces urbains dans le périmètre délimité en appli
cation de l’article L. 214–1 du présent code. 

9 « Le contrat prévoit le programme des actions ou 
opérations à réaliser, notamment foncières ou immobi
lières, ainsi que les conditions d’acquisition, de cession et, 
le cas échéant, de construction, de réhabilitation, de 
démolition et de gestion des locaux concernés. 

10 « Le droit de préemption urbain, y compris renforcé 
dans les conditions prévues à l’article L. 211–4, et le droit 
de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 
commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant 
l’objet de projets d’aménagement commercial peuvent 
être délégués à la personne titulaire du contrat 
mentionnée au premier alinéa du présent article dans 
les conditions prévues aux articles L. 211–2–3 et 
L. 214–1–1. » 

11 II (nouveau). – La seconde phrase du seizième alinéa 
du III de l’article L. 303–2 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi rédigée : « Le droit de préemption 
urbain, y compris renforcé, dans les conditions prévues à 
l’article L. 211–4 du code de l’urbanisme, et le droit de 
préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 
commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant 

l’objet de projets d’aménagement commercial peuvent 
être délégués dans les conditions prévues par les articles 
L. 211–2–3 et L. 214–1–1 du même code. » 

12 III (nouveau). – Au seizième alinéa de 
l’article L. 2122–22 du code général des collectivités terri
toriales, la référence : « à l’article L. 211–2 » est remplacée 
par les références : « aux articles L. 211–2 à L. 211–2–3 ». 

Article 29 

1 Après l’article L. 302–2 du code de la construction et 
de l’habitation, il est inséré un article L. 302–2–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 302–2–1. – Le département peut proposer 
une assistance technique aux communautés de 
communes qui ne disposent pas des moyens suffisants 
pour élaborer un programme local de l’habitat, dans des 
conditions déterminées par une convention. 

3 « Un établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre peut proposer aux commu
nautés de communes membres d’un même 
établissement public mentionné aux articles L. 5731–1 
ou L. 5741–1 du code général des collectivités territo
riales une assistance technique pour élaborer un 
programme local de l’habitat, dès lors qu’elles ne dispo
sent pas des moyens suffisants pour élaborer ce 
document, dans des conditions déterminées par une 
convention. » 

Article 30 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° A À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 152–6, 
les mots : « , par décision motivée » sont supprimés ; 

3 1° Les articles L. 211–2 et L. 214–1–1 sont complétés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Dans le périmètre d’une grande opération d’urba
nisme au sens de l’article L. 312–3 du présent code, le 
droit de préemption prévu au présent chapitre est exercé 
par la collectivité territoriale ou l’établissement public 
cocontractant mentionné au même article L. 312–3. La 
collectivité territoriale ou l’établissement public peut 
déléguer l’exercice de ce droit à un établissement 
public y ayant vocation ou au concessionnaire d’une 
opération d’aménagement. » ; 

5 2° La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre III est 
complétée par un article L. 312–2–1 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 312–2–1. – Par dérogation à l’article L. 442– 
1, la réalisation d’une opération d’aménagement définie à 
l’article L. 300–1, prévue par un contrat de projet parte
narial d’aménagement, peut donner lieu à la délivrance 
d’un permis d’aménager portant sur des unités foncières 
non contiguës lorsque l’opération d’aménagement 
garantit l’unité architecturale et paysagère des sites 
concernés. La totalité des voies et des espaces communs 
inclus dans le permis d’aménager peut faire l’objet d’une 
convention de transfert au profit de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent. » ; 
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7 3° L’article L. 312–5 est ainsi modifié : 

8 a) (Supprimé) 

9 b) Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

10 « 1° bis Les droits de préemption définis aux articles 
L. 211–1 à L. 211–7 et L. 214–1 à L. 214–3 sont exercés 
par la collectivité territoriale ou l’établissement public 
cocontractant mentionné à l’article L. 312–3. La collec
tivité territoriale ou l’établissement public peut déléguer 
l’exercice de ces droits à un établissement public y ayant 
vocation ou au concessionnaire d’une opération 
d’aménagement ; » 

11 4° L’article L. 312–7 est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

12 « 4° Le transfert à l’autorité mentionnée au 1° bis de 
l’article L. 312–5 de l’exercice des droits de préemption 
définis aux articles L. 211–1 à L. 211–7 et L. 214–1 à 
L. 214–3, dans les conditions prévues au 1° bis de 
l’article L. 312–5. » ; 

13 5° L’article L. 321–2 est ainsi modifié : 

14 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

15 b) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

16 « Les statuts et le périmètre d’un établissement public 
foncier de l’État sont modifiés dans les mêmes formes. 

17 « II. – Par dérogation au I, dans le cadre d’un projet 
partenarial d’aménagement ou d’une opération de revita
lisation de territoire, le périmètre d’un établissement 
public foncier de l’État peut être étendu par décret au 
territoire d’une collectivité territoriale ou d’un établisse
ment public de coopération intercommunale ayant signé 
un contrat mentionné à l’article L. 312–1 du présent 
code ou la convention mentionnée à l’article L. 303–2 
du code de la construction et de l’habitation, situé dans le 
ressort d’une région dans laquelle l’établissement public 
foncier intervient, lorsque cette collectivité territoriale ou 
cet établissement public de coopération intercommunale 
n’est pas déjà membre d’un établissement public foncier 
local, au sens de l’article L. 324–1 du présent code, et en 
fait la demande. 

18 « Une telle modification simplifiée du périmètre fait 
l’objet d’un accord préalable de l’organe délibérant de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale et du conseil d’administra
tion de l’établissement public foncier de l’État, sur avis 
conforme des communes membres dudit établissement 
public de coopération intercommunale cocontractant si 
celui–ci n’est pas compétent en matière de document 
d’urbanisme. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas 
intervenu dans un délai de deux mois. 

19 « L’inclusion d’une collectivité territoriale ou d’un 
établissement public de coopération intercommunale 
dans le périmètre d’un établissement public foncier de 
l’État décidée en application du présent II n’emporte pas 
de modification de la composition du conseil d’adminis
tration. La représentation de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public de coopération intercommunale 

est organisée lors de la prochaine modification de la 
composition du conseil d’administration, en application 
de l’article L. 321–9. 

20 « Après une telle inclusion, la collectivité territoriale 
ou l’établissement public de coopération intercommu
nale concerné peut également intégrer le périmètre 
d’un établissement public foncier local mentionné à 
l’article L. 324–1. » ; 

21 6° Le dernier alinéa de l’article L. 424–3 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « La motivation n’est pas 
nécessaire lorsque la dérogation est accordée en applica
tion des 1° à 6° de l’article L. 152–6. » 

22 II. – Après le seizième alinéa du III de l’article L. 303– 
2 du code de la construction et de l’habitation, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

23 « Par dérogation à l’article L. 442–1 du code de 
l’urbanisme, la mise en œuvre des actions mentionnées 
dans une convention d’opération de revitalisation de 
territoire prévue au présent article peut donner lieu à la 
délivrance d’un permis d’aménager portant sur des unités 
foncières non contiguës, lorsque l’opération d’aménage
ment garantit l’unité architecturale et paysagère des sites 
concernés. La totalité des voies et des espaces communs 
inclus dans le permis d’aménager peut faire l’objet d’une 
convention de transfert au profit de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent. » 

24 III. – Le IV de l’article 157 de la loi no 2018–1021 du 
23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique est abrogé. 

Article 30 bis AA 

1 Le chapitre III du titre V du livre Ier du code de 
l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 153–16, il est inséré un 
article L. 153–16–1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 153–16–1. – À la demande de la commune 
ou du groupement de communes compétent, lorsque le 
représentant de l’État est consulté dans les conditions 
prévues à l’article L. 153–16, son avis comprend une 
prise de position formelle en ce qui concerne : 

4 « 1° La sincérité de l’analyse de la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers réalisée au titre 
du diagnostic du rapport de présentation prévu à 
l’article L. 151–4, au regard des données mises à dispo
sition par l’État en application de l’article L. 132–2 et, le 
cas échéant, de la note d’enjeux prévue à l’article L. 132– 
4–1 ; 

5 « 2° La cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° 
du présent article des objectifs chiffrés de modération de 
la consommation de l’espace et de lutte contre l’étale
ment urbain contenus dans le projet d’aménagement et 
de développement durables en application de 
l’article L. 151–5. » ; 

6 2° Après l’article L. 153–40, il est inséré un 
article L. 153–40–1 ainsi rédigé : 
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7 « Art. L. 153–40–1. – À la demande de la commune 
ou du groupement de communes compétent, lors de la 
notification du projet de modification dans les condi
tions prévues à l’article L. 153–40, le représentant de 
l’État lui adresse, s’il y a lieu, sa position en ce qui 
concerne : 

8 « 1° Le cas échéant, la sincérité de l’analyse de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
réalisée au titre du diagnostic du rapport de présentation 
prévu à l’article L. 151–4 ; 

9 « 2° Le cas échéant, la cohérence avec le diagnostic 
mentionné au 1° du présent article des objectifs chiffrés 
de modération de la consommation de l’espace et de lutte 
contre l’étalement urbain contenus dans le projet 
d’aménagement et de développement durables en appli
cation de l’article L. 151–5. » 

Article 30 bis AB 

1 L’article 194 de la loi no 2021–1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renfor
cement de la résilience face à ses effets est ainsi modifié : 

2 1° À la dernière phrase des 1°, 2°, 3° et 4° du IV, les 
mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : 
« trente mois » ; 

3 2° Le V est ainsi modifié : 

4 a) Au début du premier alinéa, les mots : « Dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, » sont supprimés ; 

5 b) La seconde phrase du même premier alinéa est 
complétée par les mots : « , désignés respectivement par 
les présidents d’Intercommunalités de France et de 
l’Association des maires de France » ; 

6 c) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« deux mois » sont remplacés par les mots : 
« quatorze mois à compter de la promulgation de la 
présente loi » ; 

7 d) Au troisième alinéa, le mot : « huit » est remplacé 
par le mot : « quatorze ». 

Articles 30 bis A à 30 bis C 
(Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 30 bis 

1 Le titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

2 1° La deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 321–1 est ainsi modifiée : 

3 a) Les mots : « créés avant le 26 juin 2013 » sont 
supprimés ; 

4 b) (Supprimé) 

5 2° Le premier alinéa de l’article L. 324–2 est ainsi 
modifié : 

6 a) À la dernière phrase, après la première occurrence 
du mot : « fonciers », il est inséré le mot : « locaux » ; 

7 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le repré
sentant de l’État dans la région ne peut fonder son refus 
uniquement sur l’existence d’un établissement public 
foncier de l’État actif sur un périmètre voisin de celui 
de l’établissement public foncier local qu’il est envisagé 
de créer. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

TITRE IV 

LA SANTÉ, LA COHÉSION SOCIALE, L’ÉDUCATION 
ET LA CULTURE 

CHAPITRE IER 

LA PARTICIPATION À LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE TERRITORIALE 

Article 31 

1 I. – Le livre IV de la première partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

2 1° A Le dernier alinéa de l’article L. 1432–1 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : « Leurs 
missions sont déterminées par décret, après consultation 
des associations représentatives d’élus locaux. Chaque 
année, le directeur départemental présente le bilan de 
l’action de l’agence dans le département au président 
du conseil départemental. » ; 

3 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 1432–1 et à la 
première phrase du troisième alinéa de l’article L. 1432– 
2, les mots : « de surveillance » sont remplacés par les 
mots : « d’administration » ; 

4 1° bis (Supprimé) 

5 2° L’intitulé de la sous–section 2 de la section 1 du 
chapitre II du titre III est ainsi rédigé : « Conseil d’admi
nistration » ; 

6 3° L’article L. 1432–3 est ainsi modifié : 

7 aa) (Supprimé) 

8 a) Aux premier, septième, huitième, neuvième et 
avant–dernier alinéas du I, aux premier et avant– 
dernier alinéas du II ainsi qu’à la première phrase du 
premier alinéa et au troisième alinéa du III, les mots : 
« de surveillance » sont remplacés par les mots : « d’admi
nistration » ; 

9 a bis) Le 3° du I est complété par les mots : « et de 
leurs groupements » ; 

10 a ter) (Supprimé) 

11 a quater) Après le septième alinéa du même I, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

12 « Peuvent participer aux réunions du conseil d’admi
nistration, avec voix consultative, un député et un 
sénateur élus dans l’un des départements de la région, 
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désignés respectivement par le Président de l’Assemblée 
nationale et par le Président du Sénat. Ils sont désignés 
en priorité parmi les membres des commissions perma
nentes chargées des affaires sociales des deux assemblées. » ; 

13 b) Le huitième alinéa dudit I est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Celui–ci est assisté de quatre vice– 
présidents, dont trois désignés parmi les membres 
mentionnés au 3° du présent I. » ; 

14 b bis) Le dixième alinéa du même I est ainsi rédigé : 

15 « Le conseil d’administration émet un avis motivé sur 
le projet régional de santé. Il émet un avis sur le contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’agence et, au 
moins une fois par an, sur les résultats de l’action de 
l’agence. En période d’état d’urgence sanitaire déclaré sur 
le fondement du chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du présent code, il se réunit au moins 
une fois par mois pour se tenir informé de l’évolution de 
la situation et des décisions prises par la direction de 
l’agence. » ; 

16 c) Après le même dixième alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

17 « Le conseil d’administration fixe, sur proposition du 
directeur général, les grandes orientations de la politique 
menée par l’agence en ce qui concerne la conclusion et 
l’exécution de conventions avec les collectivités territo
riales et leurs groupements pour la mise en œuvre du 
projet régional de santé. Le directeur général lui transmet 
chaque année un rapport sur ces conventions. 

18 « Le conseil d’administration procède régulièrement, 
en lien avec les délégations départementales de l’agence et 
les élus locaux, à un état des lieux de la désertification 
médicale dans la région et formule, le cas échéant, des 
propositions afin de lutter contre cette situation. » ; 

19 c bis) (nouveau) Au début du onzième alinéa du 
même I, le mot : « Il » est remplacé par les mots : « Le 
conseil d’administration » ; 

20 d) L’avant–dernier alinéa du même I est complété par 
les mots : « ainsi qu’un rapport sur les actions financées 
par le budget annexe de l’agence » ; 

21 4° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 1442–2, deux fois, et à l’article L. 1442–6, 
les mots : « de surveillance » sont remplacés par les 
mots : « d’administration » ; 

22 5° Le dernier alinéa de l’article L. 1442–2 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Celui–ci est 
assisté de quatre vice–présidents, dont trois désignés 
parmi les représentants des collectivités territoriales qui 
siègent au conseil d’administration. » 

23 II. – Au 7° de l’article L. 6143–6 du code de la santé 
publique, les mots : « de surveillance » sont remplacés par 
les mots : « d’administration ». 

Article 31 bis AA 

L’article L. 1434–1 du code de la santé publique est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Il tient compte 
notamment des contrats locaux de santé existant sur le terri
toire régional. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 31 bis BA 

Après la première phrase du IV de l’article L. 1434–10 du 
code de la santé publique, sont insérées deux phrases ainsi 
rédigées : « Les contrats locaux de santé comportent un volet 
consacré à la santé mentale, qui tient compte du projet 
territorial de santé mentale. Ils sont conclus en priorité 
dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante 
ou par des difficultés dans l’accès aux soins, au sens du 1° de 
l’article L. 1434–4. » 

Article 31 bis B 

1 Le chapitre unique du titre Ier du livre V de la 
cinquième partie du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

2 1° Après l’article L. 5511–2–1, il est inséré un 
article L. 5511–2–2 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5511–2–2. – Pour son application à 
Mayotte, le 2° de l’article L. 5125–3 est ainsi rédigé : 

4 « “2° L’ouverture d’une officine par voie de création, 
si les conditions démographiques prévues à 
l’article L. 5511–3 sont remplies.” » ; 

5 2° L’article L. 5511–3 est ainsi modifié : 

6 a) Au deuxième alinéa et à la première phrase du 
troisième alinéa, le nombre : « 7 500 » est remplacé par le 
nombre : « 7 000 » ; 

7 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

8 « “Le nombre d’habitants dont il est tenu compte 
pour l’application du présent article est la population 
municipale telle qu’elle est établie par le dernier recense
ment de la population publié au Journal officiel.” » 

Article 31 bis 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – À la première phrase de l’article 199 quindecies, 
au 4° du I de l’article 199 sexvicies et au premier alinéa des 
articles 1391 B bis et 1414 B du code général des impôts, 
la référence : « au dixième alinéa du 3° » est remplacée par 
la référence : « à l’avant–dernier alinéa ». 

Article 31 ter 

1 Après le septième alinéa de l’article L. 6143–5 du code 
de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Sans intégrer le collège mentionné au 1°, peut 
également participer aux réunions du conseil de surveil
lance, avec voix consultative, le maire de la commune où 
est situé un établissement public de santé ayant fusionné 
ou ayant été mis en direction commune avec l’établisse
ment principal, ou son représentant. » 
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Article 32 

1 I. – Le titre II du livre IV de la première partie du 
code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé du chapitre II est ainsi rédigé : « Les 
communes et leurs groupements » ; 

3 2° Le même chapitre II est complété par un 
article L. 1422–3 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 1422–3. – Les communes et leurs groupe
ments peuvent concourir volontairement au financement 
du programme d’investissement des établissements de 
santé publics, privés d’intérêt collectif et privés. 

5 « Les opérations financées dans le cadre du 
programme d’investissement respectent les objectifs du 
schéma régional ou interrégional de santé. 

6 « Les opérations mentionnées au deuxième alinéa 
peuvent néanmoins être réalisées en cas de décision des 
communes concernées ou de leurs groupements de ne 
pas concourir à leur financement. » ; 

7 3° Le chapitre III est complété par un article L. 1423– 
3 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 1423–3. – Le département peut concourir 
volontairement au financement du programme d’inves
tissement des établissements de santé publics, privés 
d’intérêt collectif et privés, en priorité pour soutenir 
l’accès aux soins de proximité. 

9 « Les opérations financées dans le cadre du 
programme d’investissement respectent les objectifs du 
schéma régional ou interrégional de santé. 

10 « Les opérations mentionnées au deuxième alinéa 
peuvent néanmoins être réalisées en cas de décision du 
département de ne pas concourir à leur financement. » ; 

11 4° Le chapitre IV est complété par un article L. 1424– 
2 ainsi rédigé : 

12 « Art. L. 1424–2. – La région peut concourir volon
tairement au financement du programme d’investisse
ment des établissements de santé publics, privés 
d’intérêt collectif et privés et par priorité de celui des 
établissements de ressort régional, interrégional ou 
national. 

13 « Les opérations financées dans le cadre du 
programme d’investissement respectent les objectifs du 
schéma régional ou interrégional de santé. 

14 « Les opérations mentionnées au deuxième alinéa 
peuvent néanmoins être réalisées en cas de décision de 
la région de ne pas concourir à leur financement. » 

15 II. – (Supprimé) 

Article 33 

Le premier alinéa de l’article L. 6323–1–5 du code de la 
santé publique est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Lorsque les centres de santé sont gérés par les collectivités 
territoriales ou leurs groupements mentionnés à 

l’article L. 6323–1–3, ces professionnels peuvent être des 
agents de ces collectivités ou de leurs groupements. 
Lorsque les centres de santé sont gérés par un organisme à 
but non lucratif constitué sous la forme d’un groupement 
d’intérêt public dont au moins deux collectivités territoriales 
ou groupements de collectivités territoriales sont membres, 
ces professionnels peuvent être des agents de ce groupement 
d’intérêt public. » 

Article 34 

1 I. – Au premier alinéa de l’article L. 6323–1–3 du 
code de la santé publique, les mots : « des collectivités 
territoriales, soit par des établissements publics de coopé
ration intercommunale » sont remplacés par les mots : 
« les départements, soit par les communes ou leurs 
groupements ». 

2 II. – L’article L. 3211–1 du code général des collec
tivités territoriales est ainsi modifié : 

3 1° Au dernier alinéa, les mots : « et la cohésion terri
toriale » sont remplacés par les mots : « , la cohésion 
territoriale et l’accès aux soins de proximité » ; 

4 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Il contribue à la politique de sécurité sanitaire dans 
les conditions prévues à l’article L. 201–10–1 du code 
rural et de la pêche maritime. » 

6 III. – (Supprimé) 

7 IV. – La section 3 du chapitre Ier du titre préliminaire 
du livre II du code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifiée : 

8 1° (Supprimé) 

9 2° Après l’article L. 201–10, il est inséré un 
article L. 201–10–1 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 201–10–1. – Les départements participent à 
la politique publique de sécurité sanitaire par l’intermé
diaire des laboratoires d’analyse départementaux, de 
l’organisme à vocation sanitaire et de l’organisation 
vétérinaire à vocation technique mentionnés à 
l’article L. 201–9 et de leurs sections départementales 
ainsi que par l’intermédiaire des organismes de lutte et 
d’intervention contre les zoonoses. » 

Article 34 bis AA 

1 I. – L’article L. 1511–9 du code général des collecti
vités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

3 a) À la fin de la première phrase, les mots : « dans les 
zones définies à l’article L. 241–13 du code rural et de la 
pêche maritime » sont supprimés ; 

4 b) À la deuxième phrase, les mots : « dans une de ces 
zones » sont supprimés ; 

5 2° Le II est ainsi modifié : 

6 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
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7 – à la première phrase, les mots : « dans l’une des 
zones définies à l’article L. 241–13 du même code » sont 
supprimés ; 

8 – à la deuxième phrase, après le mot : « contrat », sont 
insérés les mots : « , qui peut prévoir une obligation 
d’installation, » ; 

9 – la dernière phrase est supprimée ; 

10 b) (nouveau) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

11 – les mots : « leurs stages, comprenant » sont 
remplacés par les mots : « leurs stages comprenant » ; 

12 – les mots : « , dans les zones définies à l’article L. 241– 
13 du même code » sont supprimés. 

13 II. – L’article L. 241–13 du code rural et de la pêche 
maritime est abrogé. 

Amendement no 11  présenté par le Gouvernement. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« III. – À l’article L. 741–4 du code rural et de la pêche 
maritime, la référence : « L. 241–13, » est supprimée. » 

Article 34 bis A 

À la seconde phrase de l’article L. 1110–1 du code de la 
santé publique, après le mot : « avec », sont insérés les mots : 
« les collectivités territoriales et leurs groupements, dans le 
champ de leurs compétences respectives fixées par la loi, et 
avec ». 

Article 34 bis 

1 À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, le maire 
de Paris peut, par dérogation à l’article L. 2112–1 du 
code de la santé publique, placer les missions relatives 
aux établissements et services d’accueil des enfants de 
moins de six ans et aux assistants maternels et familiaux, 
prévues notamment au cinquième alinéa de 
l’article L. 2111–1 et aux articles L. 2111–2, L. 2324–1 
et L. 2324–2 du même code, sous la direction d’un autre 
chef de service que le médecin responsable du service 
départemental de protection maternelle et infantile. Le 
médecin responsable du service départemental de protec
tion maternelle et infantile délègue ces missions au chef 
de service mentionné au présent alinéa, sur lequel il 
exerce une autorité fonctionnelle. 

2 Le service qui réalise ces missions comporte des 
professionnels disposant des compétences nécessaires en 
matière de santé et de développement du jeune enfant 
ainsi que des compétences relatives à la garantie des 
besoins fondamentaux de l’enfant en protection de 
l’enfance. 

3 La Ville de Paris prend la décision de participer à 
l’expérimentation prévue au premier alinéa dans un délai 
d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, 
par une délibération motivée du conseil de Paris. 

4 Avant la fin de l’expérimentation, le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport assorti des observa
tions de la Ville de Paris, portant notamment sur les 
éléments énumérés au premier alinéa de l’article L. 
O. 1113–5 du code général des collectivités territoriales. 

5 À la moitié de la durée fixée pour l’expérimentation 
mentionnée au premier alinéa du présent article, le 
Gouvernement transmet au Parlement un rapport 
assorti, le cas échéant, des observations de la Ville de 
Paris, portant notamment sur les éléments prévus au 
deuxième alinéa de l’article L.O. 1113–5 du code 
général des collectivités territoriales. 

Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
À la première phrase de l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« cinquième alinéa », 
les mots :  
« 4° du II » 

CHAPITRE II 
COHÉSION SOCIALE 

Article 35 

1 I à III. – (Supprimés) 

2 IV. – Par délibération de leur organe délibérant prise 
entre le 16 janvier 2022 et le 30 juin 2022 au plus tard, 
les départements réunissant les critères généraux 
mentionnés au I de l’article 43 de la loi no 2021–1900 
du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 peuvent se 
porter candidats à l’expérimentation prévue au même 
article 43. 

3 La liste des candidats retenus est établie par décret. 
L’expérimentation débute le 1er janvier 2023 pour ces 
départements. 

4 La convention prévue à l’avant–dernier alinéa du I 
dudit article 43 est signée au plus tard le 1er 

novembre 2022. 

5 Dans le cadre de cette expérimentation, le président 
du conseil départemental remet chaque année au repré
sentant de l’État dans le département un rapport de suivi 
de la mise en œuvre de ladite convention, s’agissant 
notamment des résultats obtenus en matière d’insertion 
et d’accès à l’emploi et à la formation. Ce rapport est 
soumis, avant sa transmission au représentant de l’État 
dans le département, à l’approbation de l’assemblée 
délibérante du département. 

6 Une évaluation de l’expérimentation est engagée 
conjointement par l’État et chacun des départements, 
six mois avant son terme. Cette évaluation porte notam
ment sur les conséquences financières, pour l’ensemble 
des départements, des dispositions du même article 43 
ayant une incidence sur le fonds national de péréquation 
des droits de mutation à titre onéreux mentionné à 
l’article L. 3335–2 du code général des collectivités terri
toriales. 

7 V. – (Supprimé) 
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8 VI. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du présent article. Il précise 
notamment les critères d’éligibilité prévus au I de 
l’article 43 de la loi no 2021–1900 du 30 décembre 2021 
précitée pour établir la liste des départements qui 
peuvent être retenus pour l’expérimentation. 

Article 35 bis A 

1 I. – Pour une durée de trois ans à compter de la 
publication du décret mentionné au IV du présent 
article, une expérimentation est mise en place dans, au 
plus, dix territoires couvrant chacun tout ou partie de la 
superficie d’une ou de plusieurs collectivités territoriales 
ou d’un ou de plusieurs établissements publics de coopé
ration intercommunale ou groupes de collectivités terri
toriales volontaires, aux fins de lutter contre le non– 
recours aux droits sociaux et de détecter les situations 
dans lesquelles des personnes sont éligibles à percevoir 
des prestations et avantages sociaux, prévus par la 
décision d’un organe délibérant d’une collectivité terri
toriale ou d’un établissement public de coopération inter
communale ainsi que par des dispositions législatives et 
réglementaires, dont le bénéfice ne leur a pas encore été 
ouvert faute de démarche accomplie en ce sens. 

2 Peut participer à cette expérimentation tout 
organisme de droit public ou privé, notamment les 
administrations et les organismes de sécurité sociale. 

3 L’expérimentation comprend la production d’obser
vations sociales, la définition d’indicateurs et d’objectifs 
de recours aux droits, des mécanismes d’évaluation de ces 
objectifs ainsi que les analyses des besoins sociaux réali
sées par les organismes mentionnés aux articles L. 123–4 
et L. 123–4–1 du code de l’action sociale et des familles. 

4 II. – Un comité local chargé de conduire l’expéri
mentation est instauré à l’initiative des collectivités et 
établissements mentionnés au premier alinéa du I du 
présent article. Sont notamment membres du comité 
local les représentants du ou des départements concernés, 
les représentants des services déconcentrés de l’État 
concernés, les représentants du service public de 
l’emploi, les représentants de la protection sociale 
intéressés et les services portant le label “France 
Services” présents sur le territoire. Le comité local est 
chargé d’organiser les relations entre les différents 
acteurs présents sur le territoire, selon un programme 
d’action qu’il définit et qui doit notamment permettre : 

5 1° D’identifier les droits sociaux concernés ; 

6 2° De s’assurer que les actions menées dans les divers 
lieux soient accessibles aux personnes en situation de 
handicap, quel que soit le type de handicap, notamment 
physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, ainsi 
qu’aux personnes à mobilité réduite ; 

7 3° De déterminer les modalités d’information, de 
mobilisation et d’accompagnement des équipes et des 
bénéficiaires ciblés. 

8 III. – Au plus tard douze mois avant le terme de 
l’expérimentation, un comité scientifique en réalise 
l’évaluation afin de déterminer les suites qu’il convient 
de lui donner. Ce comité comprend notamment des 
personnalités qualifiées dont la compétence est 
reconnue en matière d’évaluation des dispositifs d’accès 

aux droits, des représentants du ministre chargé des 
solidarités, des représentants des organismes de sécurité 
sociale, des représentants du service public de l’emploi et 
des acteurs de l’insertion sociale et professionnelle. Sa 
composition est fixée par arrêté du ministre chargé des 
solidarités. Ses modes d’action et modalités de fonction
nement sont prévus par le décret mentionné au IV du 
présent article. 

9 Cette évaluation s’attache notamment à définir les 
effets de l’expérimentation en matière de recours aux 
prestations et droits sociaux dans les territoires partici
pants et l’organisation des différentes structures concer
nées ainsi que les conséquences financières pour les 
collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale et les groupes de collecti
vités territoriales volontaires, par comparaison avec les 
coûts liés au non–recours aux droits. Elle détermine, le 
cas échéant, les conditions dans lesquelles l’expérimenta
tion peut être prolongée, élargie ou pérennisée, en identi
fiant les caractéristiques des territoires et des publics pour 
lesquels elle est susceptible de constituer une solution 
adaptée à la lutte contre le non–recours. 

10 Sur la base de cette évaluation, le comité réalise un 
rapport qu’il remet au Parlement et aux ministres chargés 
des solidarités, de l’insertion et des collectivités territo
riales. 

11 IV. – Les modalités de mise en œuvre de l’expéri
mentation prévue au I sont définies par décret en Conseil 
d’État, au plus tard le 31 juillet 2022. La liste des terri
toires participant à l’expérimentation est fixée par un 
arrêté conjoint des ministres chargés des solidarités, de 
l’insertion et des collectivités territoriales. 

Article 35 bis 
(Supprimé) 

Article 36 

1 I. – L’article L. 3211–1 du code général des collecti
vités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Le président du conseil départemental est compétent 
pour coordonner le développement de l’habitat inclusif 
défini à l’article L. 281–1 du code de l’action sociale et 
des familles, notamment en présidant la conférence 
prévue à l’article L. 233–3–1 du même code, et l’adapta
tion des logements au vieillissement de la population. » 

3 II. – Le code de l’action sociale et des familles est 
ainsi modifié : 

4 1° A Le d du 3° de l’article L. 14–10–5 est complété 
par les mots : « et des dépenses de fonctionnement de la 
conférence des financeurs mentionnée au même 
article L. 233–1 » ; 

5 1° (Supprimé) 

6 1° bis L’article L. 233–2 est ainsi modifié : 

7 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

8 – à la première phrase, les mots : « au a du V de 
l’article L. 14–10–5 contribuent au financement des 
dépenses mentionnées aux 1° et 6° de l’ » sont remplacés 
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par les mots : « à l’article L. 14–10–5 contribuent au 
financement des dépenses mentionnées à l’article L. 233– 
1 et des dépenses de fonctionnement de la conférence des 
financeurs mentionnée au même » ; 

9 – au début de la deuxième phrase, les mots : « Ces 
dépenses » sont remplacés par les mots : « Les dépenses 
relatives à l’amélioration de l’accès aux équipements et 
aux aides techniques individuelles ainsi que celles 
relatives au développement d’autres actions collectives 
de prévention » ; 

10 b) Au deuxième alinéa, les mots : « correspondant aux 
autres actions de prévention mentionnées aux 1°, 4° et 6° 
de l’article L. 233–1 » sont remplacés par les mots : 
« mentionné au d du 3° de l’article L. 14–10–5 » ; 

11 1° ter Les a et b de l’article L. 281–1 sont ainsi 
rédigés : 

12 « a) Des logements–foyers dénommés “habitat 
inclusif” accueillant des personnes handicapées ou des 
personnes âgées, qui relèvent exclusivement des 
deux premiers alinéas de l’article L. 633–1 du code de 
la construction et de l’habitation et qui ne sont pas 
soumis aux dispositions du livre III du présent code 
applicables aux établissements et services sociaux et 
médico–sociaux ; 

13 « b) Des logements mentionnés au troisième alinéa 
du III de l’article L. 441–2 du code de la construction et 
de l’habitation. Le cas échéant, la location de ces 
logements peut s’accompagner de la mise à disposition 
non exclusive de locaux collectifs résidentiels situés dans 
le même immeuble ou groupe d’immeubles, pour la mise 
en œuvre du projet de vie sociale et partagée mentionné 
au premier alinéa du présent article. » ; 

14 2° (Supprimé) 

15 3° L’article L. 281–4 est ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 281–4. – Dans le cadre de la convention 
mentionnée au dernier alinéa de l’article L. 122–4, les 
départements peuvent décider, pour les personnes 
résidant dans un habitat inclusif mentionné à 
l’article L. 281–1, d’une répartition des dépenses d’aide 
sociale, notamment de l’aide à la vie partagée mentionnée 
à l’article L. 281–2–1, qui diffère de celle qui résulterait 
de l’application des règles fixées aux articles L. 111–3 et 
L. 122–1 à L. 122–4. » ; 

17 4° Le chapitre unique du titre VIII du livre II est 
complété par un article L. 281–5 ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 281–5. – Les conditions d’application du 
présent titre sont déterminées par décret. » ; 

19 5° Le chapitre III du titre III du livre IV est complété 
par un article L. 433–2 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 433–2. – L’article L. 433–1 est applicable 
aux personnes qui font le choix, à titre de résidence 
principale, d’un mode d’habitation prévu à 
l’article L. 281–1, lorsque leur travail consiste à 
apporter un accompagnement continu et quotidien aux 
personnes avec lesquelles elles partagent leur résidence. » 

21 III. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

22 1° A Au onzième alinéa du IV de l’article L. 302–1, 
après le mot : « nouvelle », sont insérés les mots : 
« d’habitat inclusif défini à l’article L. 281–1 du code 
de l’action sociale et des familles » ; 

23 1° et 2° (Supprimés) 

24 3° Après l’article L. 442–8–1–1, il est inséré un 
article L. 442–8–1–2 ainsi rédigé : 

25 « Art. L. 442–8–1–2. – I. – Par dérogation à 
l’article L. 442–8 du présent code et à l’article 40 de la 
loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86– 
1290 du 23 décembre 1986, les organismes d’habitations 
à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411–2 du 
présent code peuvent louer aux organismes bénéficiant 
de l’agrément relatif à l’intermédiation locative et à la 
gestion locative sociale prévu à l’article L. 365–4 des 
logements bénéficiant de l’autorisation spécifique 
prévue au troisième alinéa du III de l’article L. 441–2, 
en vue de les sous–louer, meublés ou non, à une ou 
plusieurs personnes en perte d’autonomie en raison de 
l’âge ou d’un handicap, le cas échéant dans le cadre d’une 
colocation définie au I de l’article 8–1 de la loi no 89–462 
du 6 juillet 1989 précitée. 

26 « II. – L’article L. 442–8–2 est applicable aux sous– 
locations prévues au I du présent article. L’article L. 442– 
8–4, à l’exception de la première phrase du troisième 
alinéa, est applicable lorsque les logements mentionnés 
au I du présent article sont sous–loués dans le cadre d’une 
colocation. » 

27 IV. – Le II de l’article L. 3332–17–1 du code du 
travail est complété par un 16° ainsi rédigé : 

28 « 16° Les personnes morales ayant conclu une conven
tion mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 281– 
2–1 du code de l’action sociale et des familles et dont la 
mission principale est d’assurer le projet de vie sociale et 
partagée. » 

Article 36 bis AA 

1 I. – Les droits et obligations des établissements et 
services mentionnés aux 2°, 3°, 5° et 7° du I de 
l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et des 
familles résultant des autorisations délivrées en applica
tion de l’article L. 313–1 du même code et en cours de 
validité à la date de publication de la présente loi sont 
ainsi modifiés : 

2 1° Les restrictions de l’activité de l’établissement ou 
du service à la prise en charge d’un handicap sans 
troubles associés ou en fonction du degré de gravité du 
handicap pris en charge cessent de s’appliquer deux ans 
après la promulgation de la présente loi ; 

3 2° Les restrictions relatives à un âge maximal de seize à 
vingt ans sont remplacées, deux ans après la promulga
tion de la présente loi, par une restriction relative à un 
âge maximal de vingt ans ; 

4 3° (Supprimé) 
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5 Le présent article est applicable sans préjudice des 
règles minimales techniques et des règles de fonctionne
ment dont relèvent les établissements ou services 
mentionnés au premier alinéa du présent I. 

6 II. – Le dernier alinéa du I de l’article L. 312–1 du 
code de l’action sociale et des familles est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Les établissements et services 
mentionnés aux 2°, 3°, 5° et 7° du présent I peuvent 
assurer aux personnes qu’ils accueillent habituellement 
un accompagnement en milieu de vie ordinaire. » 

Article 36 bis AB 

1 I. – L’article L. 5213–2 du code du travail est ainsi 
modifié : 

2 1° Après la deuxième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « La sortie d’un établissement ou service 
d’aide par le travail vers le milieu ordinaire s’effectue dans 
le cadre d’un parcours renforcé en emploi, dont les 
modalités sont fixées par décret. » ; 

3 2° Après la troisième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Pour les mineurs âgés d’au moins 
seize ans, l’attribution de l’allocation mentionnée à 
l’article L. 541–1 du code de la sécurité sociale ou de 
la prestation mentionnée à l’article L. 245–1 du code de 
l’action sociale et des familles ainsi que le bénéfice d’un 
projet personnalisé de scolarisation valent reconnaissance 
de la qualité de travailleur handicapé. » 

4 II. – L’article L. 344–2 du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié : 

5 1° Après le mot : « handicapées », la fin de la première 
phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : « pour 
lesquelles la commission prévue à l’article L. 146–9 a 
constaté une capacité de travail réduite, dans des condi
tions définies par décret, et la nécessité d’un accompa
gnement médical, social et médico–social. » ; 

6 2° Après le même premier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

7 « Les personnes accueillies dans ces établissements et 
services peuvent travailler, simultanément et à temps 
partiel, dans une entreprise ordinaire ou dans une entre
prise adaptée ou exercer, dans les mêmes conditions, une 
activité professionnelle indépendante, sans toutefois 
pouvoir accomplir de travaux rémunérés au–delà de la 
durée légale de travail effectif des salariés à temps complet 
prévue à l’article L. 3121–27 du code du travail. Un 
décret précise les modalités de mise en œuvre du 
présent alinéa. » ; 

8 3° Au début du second alinéa, le mot : « Ils » est 
remplacé par les mots : « Ces établissements et services ». 

Article 36 bis AC 

1 L’article 23 de la loi no 86–76 du 17 janvier 1986 
portant diverses dispositions d’ordre social est ainsi 
modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « national de bienfai
sance “Antoine Koenigswarter” » sont remplacés par les 
mots : « public national Antoine Koenigswarter » ; 

3 2° Au second alinéa, les références : « titres II et III du 
livre Ier » sont remplacées par les références : « livre II des 
première et deuxième parties » ; 

4 3° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

5 « Nonobstant les deux premiers alinéas du présent 
article, en cas de transfert d’un établissement dont tout 
ou partie des personnels relève d’un corps de la fonction 
publique de l’État, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière à l’établissement 
public national Antoine Koenigswarter, les agents 
concernés peuvent opter pour le maintien dans leur 
corps d’origine ou pour leur intégration à l’établissement 
public national Antoine Koenigswarter, dans un corps 
relevant de la fonction publique hospitalière, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. Les agents 
non titulaires en fonction dans l’établissement transféré 
conservent leur statut d’origine et deviennent agents non 
titulaires de la fonction publique hospitalière. 

6 « Dans le périmètre d’un établissement ainsi transféré, 
les emplois vacants après la date du transfert peuvent être 
pourvus par des agents relevant de la fonction publique 
hospitalière. » 

Article 36 bis A 

1 Le titre VIII du livre V du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre unique devient le chapitre Ier ; 

3 2° Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé : 

4                « CHAPITRE II 

5 « DISPOSITIONS RELATIVES À SAINT– 
BARTHÉLEMY 

6 « Art. L. 582–1. – Le conseil mentionné aux articles 
L. 149–1 et L. 149–2 est présidé par le président du 
conseil territorial. Il est composé d’un représentant : 

7 « 1° Du conseil territorial ; 

8 « 2° De l’agence de santé ; 

9 « 3° Du recteur d’académie ; 

10 « 4° Du directeur de la caisse de prévoyance sociale de 
Saint–Barthélemy ; 

11 « 5° Des intervenants qui contribuent au maintien du 
lien social des personnes âgées et des personnes handica
pées ; 

12 « 6° Des personnes âgées, des personnes retraitées 
issues notamment des organisations syndicales représen
tatives, des personnes handicapées, de leurs familles et de 
leurs proches aidants. 

13 « Les modalités de désignation des membres et de 
fonctionnement du conseil territorial de la citoyenneté et 
de l’autonomie sont fixées par arrêté du représentant de 
l’État. 
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14 « Art. L. 582–2. – Pour l’application à Saint–Barthé
lemy des articles L. 146–3 et L. 146–4, un service de la 
collectivité territoriale peut, dans le cadre d’une conven
tion passée avec l’État, exercer les missions d’une maison 
départementale des personnes handicapées. 

15 « Ce service peut organiser des actions de coordina
tion avec les autres dispositifs sanitaires et médico– 
sociaux concernant les personnes handicapées. 

16 « La collectivité territoriale peut passer convention 
avec les organismes de sécurité sociale ainsi qu’avec 
d’autres personnes morales, notamment celles représen
tant les organismes gestionnaires d’établissements ou de 
services destinés aux personnes handicapées, celles 
assurant une mission de coordination en leur faveur ou 
celles participant au fonds départemental de compensa
tion. 

17 « Pour l’application de l’article L. 149–4, la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie peut délivrer au 
service mentionné au premier alinéa du présent article le 
label de maison départementale de l’autonomie dans des 
conditions précisées par décret. » 

Article 36 bis B 

1 I. – Le chapitre Ier du titre VI du livre VI du code de 
la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° À la fin de l’intitulé, les mots : « , à Mayotte et à 
Saint–Martin » sont remplacés par les mots : « et à 
Mayotte » ; 

3 2° L’article L. 661–1 est ainsi modifié : 

4 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

5 – à la première phrase, les mots : « , à Mayotte et à 
Saint–Martin » sont remplacés par les mots : « et à 
Mayotte » et, après la référence : « titre II », sont 
insérées les références : « , des chapitres Ier bis et III du 
titre III » ; 

6 – la deuxième phrase est complétée par les mots : « et 
collectivités territoriales » ; 

7 b) Le second alinéa est supprimé. 

8 II. – Au A des I et III de l’article 84 de la loi no 2015– 
1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la 
société au vieillissement, les mots : « 10, en tant qu’il 
concerne les résidences autonomie, à » sont remplacés par 
les mots : « 12 et ». 

9 III. – Pour l’application du 2° du I du présent article : 

10 1° Les gestionnaires mentionnés à l’article L. 633–2 
du code de la construction et de l’habitation établissent, 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un règlement intérieur conforme au 
chapitre III du titre III du livre VI du même code ; 

11 2° Dans un délai de six mois à compter de la promul
gation de la présente loi, une proposition de contrat est 
remise à toute personne logée dans un établissement 
défini à l’article L. 633–1 du code de la construction et 
de l’habitation, ou à son représentant légal ; 

12 3° Les conseils de concertation et les comités de 
résidents définis à l’article L. 633–4 du même code 
sont mis en place dans un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi. 

13 IV. – Le II entre en vigueur six mois après la promul
gation de la présente loi. 

14 V. – Jusqu’au 31 décembre 2025, sous réserve de la 
conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens, les projets de création, de transformation ou 
d’extension des résidences autonomie mentionnées 
au III de l’article L. 313–12 du code de l’action sociale 
et des familles sont dispensés de la procédure d’appel à 
projets prévue au I de l’article L. 313–1–1 du même 
code. 

15 Le président du conseil départemental, le président de 
l’assemblée de Guyane ou le président du conseil exécutif 
de la collectivité territoriale de Martinique dispose d’un 
délai de quatre mois à compter de la date de réception de 
la demande pour se prononcer sur la demande d’autori
sation d’un projet mentionné au premier alinéa du 
présent V. 

16 L’absence de réponse dans un délai de quatre mois 
vaut rejet. La décision de rejet est motivée dans les 
conditions fixées à l’article L. 211–2 du code des relations 
entre le public et l’administration. 

Article 36 bis 

1 La section 4 du chapitre Ier du titre III du livre VI du 
code de la construction et de l’habitation est complétée 
par un article L. 631–12–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 631–12–1. – Par dérogation à 
l’article L. 631–12, le gestionnaire d’une résidence 
universitaire qui n’est pas totalement occupée après le 
31 décembre de chaque année peut louer les locaux 
inoccupés pour des séjours d’une durée inférieure à 
trois mois s’achevant au plus tard le 1er octobre de 
l’année suivante, particulièrement à des publics 
reconnus prioritaires par l’État au sens de l’article L. 441– 
1. 

3 « Lorsque les logements loués en application du 
premier alinéa du présent article sont libérés, ils sont 
proposés en priorité aux personnes mentionnées au 
premier alinéa de l’article L. 631–12. » 

Article 37 

1 Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 123–4–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au I, après le mot : « communautaire », sont insérés 
les mots : « ou qu’il exerce une compétence en matière 
d’action sociale en application de l’article L. 5211–17 du 
code général des collectivités territoriales » ; 

4 b) Le premier alinéa du II est ainsi modifié : 

5 – le mot : « les » est remplacé par les mots : « tout ou 
partie des » ; 
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6 – à la fin, les mots : « de plein droit » sont supprimés ; 

7 2° Le deuxième alinéa de l’article L. 123–6 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Il élit également 
un vice–président délégué, chargé des mêmes fonctions 
en cas d’empêchement du vice–président. » 

Article 37 bis 

Au premier alinéa du VI de l’article 67 de la loi no 2018– 
771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, l’année : « 2021 » est remplacée par l’année : 
« 2023 ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 39 
(Supprimé) 

Article 40 

1 I. – Au terme d’un délai maximal d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires 
relevant de la fonction publique hospitalière nommés 
dans les fonctions de directeur des établissements 
mentionnés à l’article L. 315–8 du code de l’action 
sociale et des familles exercent ces fonctions en 
position de détachement dans les cadres d’emplois 
équivalents de la fonction publique territoriale, dans les 
conditions prévues par la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière. En cas d’absence de cadre 
d’emplois équivalent, ils sont détachés sur un contrat 
de droit public dans les conditions prévues par la loi  
no 86–33 du 9 janvier 1986 précitée. 

2 Les fonctionnaires concernés conservent, s’ils y ont 
intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était 
applicable. 

3 Dans le délai fixé au premier alinéa du présent I, les 
agents contractuels exerçant la fonction de directeur des 
établissements mentionnée au même premier alinéa 
relèvent de plein droit des conseils départementaux 
dans les conditions d’emploi qui sont les leurs. Ils conser
vent, à titre individuel, le bénéfice des stipulations de leur 
contrat. 

4 II. – L’article L. 315–8 du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié : 

5 1° À la fin du premier alinéa, les mots : « nommée par 
le président du conseil départemental et d’un directeur 
nommé, après avis du président du conseil départe
mental, par l’autorité compétente de l’État » sont 
remplacés par les mots : « et d’un directeur nommés 
par le président du conseil départemental » ; 

6 2° À la fin du second alinéa, les mots : « , après avis du 
président du conseil d’administration, par l’autorité 
compétente de l’État » sont remplacés par les mots : 
« par le président du conseil départemental ». 

Amendement no 12  présenté par le Gouvernement. 

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 1, substi
tuer aux mots :  

« la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière », 

les mots : 

« le code général de la fonction publique ». 

II. – En conséquence, à la fin de la seconde phrase du 
même alinéa, substituer aux mots : 

« la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 précitée », 

les mots : 

« le même code ». 

CHAPITRE III 
L’ÉDUCATION ET L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Article 41 A 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport retraçant les perspectives du transfert de la médecine 
scolaire aux départements, son coût, les modalités envisagées 
de recrutement et de gestion du personnel et les améliora
tions attendues sur le fonctionnement des différentes actions 
menées dans le cadre de la médecine scolaire. Ce rapport 
indique les moyens permettant, en l’absence d’un tel trans
fert, de renforcer la politique de santé scolaire et, en parti
culier, de renforcer l’attractivité des métiers concourant à 
cette politique. Il peut faire l’objet d’un débat en séance 
publique dans chacune des deux assemblées. 

Article 41 

Afin d’assurer une meilleure articulation entre les respon
sables des établissements d’enseignement du second degré, à 
l’exception des établissements mentionnés à l’article L. 811–8 
du code rural et de la pêche maritime, et les collectivités 
territoriales auxquelles ces établissements sont rattachés, la 
convention mentionnée à l’article L. 421–23 du code de 
l’éducation prévoit les conditions dans lesquelles l’organe 
exécutif de la collectivité territoriale exerce, au titre des 
compétences qui lui incombent en matière de restauration, 
d’entretien général et de maintenance des infrastructures et 
des équipements, une autorité fonctionnelle sur l’adjoint du 
chef d’établissement chargé des fonctions de gestion 
matérielle, financière et administrative, dans le respect de 
l’autonomie de l’établissement définie à l’article L. 421–4 
du même code. 

Article 41 bis A 

Dans un délai de deux mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les conditions d’une délégation aux régions 
de la gestion opérationnelle du programme européen à desti
nation des écoles pour la distribution de fruits et légumes et 
de lait à l’école. Ce rapport évalue l’opportunité d’organiser 
une expérimentation dans les régions volontaires. 
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Article 41 bis 
(Supprimé) 

Article 41 ter 

1 Le premier alinéa de l’article L. 3232–1–2 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° La seconde phrase est supprimée. 

Article 41 quater 
(Supprimé) 

CHAPITRE III  BIS 
LE SPORT  

(DIVISION ET INTITULÉ SUPPRIMÉS) 

Article 41 quinquies 
(Supprimé) 

CHAPITRE IV 
LA CULTURE 

Article 42 bis 

1 L’article L. 3211–1–1 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 3211–1–1. – I. – Le département élabore 
un schéma départemental de la solidarité territoriale sur 
son territoire. 

3 « Ce schéma définit, pour une durée de six ans, un 
programme d’actions destinées à permettre, dans les 
domaines de compétences du département, un dévelop
pement équilibré du territoire départemental afin de 
faciliter l’accès aux services et équipements de proximité. 

4 « II. – Un projet de schéma est élaboré par le prési
dent du conseil départemental. Il est soumis pour avis au 
conseil régional ainsi qu’aux organes délibérants des 
communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre situés sur le territoire 
départemental, qui disposent d’un délai de deux mois 
pour se prononcer. S’il n’a pas été rendu à l’expiration de 
ce délai, l’avis est réputé favorable. Au vu de ces avis, le 
schéma est adopté par le conseil départemental. 

5 « Il est mis en œuvre, le cas échéant, par convention. 

6 « III. – Le schéma peut être révisé sur proposition du 
conseil départemental ou de son président. 

7 « Dans les six mois suivant le renouvellement général 
des conseils départementaux, le président du conseil 
départemental présente à celui–ci un bilan de la mise 
en œuvre du schéma. Le conseil peut décider le 
maintien en vigueur du schéma départemental de la 
solidarité territoriale ou sa révision partielle ou totale. 

8 « La procédure prévue au II est applicable à la révision 
du schéma. »  

TITRE V 

DISPOSITIONS COMMUNES À L’ENSEMBLE DES 
MESURES DE LA PRÉSENTE LOI EN MATIÈRE 

FINANCIÈRE ET STATUTAIRE 

Article 43 

1 I. – Sous réserve des dispositions du présent article, 
les transferts de compétences à titre définitif, résultant des 
articles 6 et 13 de la présente loi, qui ont pour consé
quence d’accroître les charges des collectivités territoriales 
ou de leurs groupements ouvrent droit à une compensa
tion financière, dans les conditions fixées aux articles 
L. 1614–1, L. 1614–2, L. 1614–3 et L. 1614–4 à 
L. 1614–7 du code général des collectivités territoriales. 

2 Les ressources attribuées au titre de cette compensa
tion sont équivalentes aux dépenses consacrées, à la date 
du transfert, par l’État à l’exercice des compétences trans
férées, diminuées du montant des éventuelles réductions 
brutes de charges ou des augmentations de ressources 
entraînées par le transfert. 

3 Le droit à compensation des charges d’investissement 
transférées par la présente loi est égal à la moyenne des 
dépenses actualisées et constatées sur une période d’au 
moins cinq ans précédant le transfert des compétences. 
Ces charges d’investissement sont calculées hors taxes et 
hors fonds de concours autres que ceux en provenance de 
l’Agence de financement des infrastructures de transport 
de France. 

4 Le droit à compensation des charges de fonctionne
ment transférées par la présente loi est égal à la moyenne 
des dépenses actualisées constatées sur une période 
maximale de trois ans précédant le transfert des compé
tences. Ces charges de fonctionnement sont calculées 
hors taxes pour les dépenses éligibles au Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 

5 Un décret fixe les modalités d’application du présent I, 
après avis de la commission consultative mentionnée à 
l’article L. 1211–4–1 du code général des collectivités 
territoriales. 

6 II. – La compensation financière des transferts de 
compétences prévus au I s’opère, à titre principal, par 
l’attribution d’impositions de toute nature, dans les 
conditions fixées en loi de finances. Les ressources attri
buées aux collectivités territoriales et aux groupements 
concernés sont composées, notamment, d’une part du 
produit de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques, obtenue par application d’une 
fraction du tarif de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques aux quantités de carburants 
vendues chaque année sur l’ensemble du territoire 
national. 

7 Si les recettes provenant des impositions attribuées en 
application du présent II diminuent et s’établissent à un 
niveau inférieur au montant du droit à compensation 
pérenne défini au I, l’État compense cette perte dans 
des conditions fixées en loi de finances afin de garantir 
aux collectivités territoriales un niveau de ressources 
équivalent à celui qu’il consacrait à l’exercice de la 
compétence avant son transfert. Les mesures de compen
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sation prises au titre du présent alinéa sont inscrites dans 
le rapport du Gouvernement présenté, chaque année, à la 
commission consultative mentionnée à l’article L. 1211– 
4–1 du code général des collectivités territoriales. 

8 Par dérogation à l’article L. 1614–4 du même code, la 
compensation financière allouée aux métropoles et à la 
métropole de Lyon est versée annuellement sous la forme 
d’une dotation budgétaire dont le montant arrêté à la 
veille du transfert des compétences est garanti. 

9 III. – L’État et les collectivités territoriales assurent le 
financement des opérations inscrites aux contrats de plan 
État–région et relevant de domaines de compétences 
transférés, dans les conditions suivantes : 

10 1° Les opérations engagées à la date de publication de 
la présente loi sont poursuivies jusqu’à leur terme dans les 
conditions fixées par les contrats. Les sommes versées par 
l’État à ce titre sont déduites du montant annuel de la 
compensation financière mentionnée au II ; 

11 2° Les opérations non engagées à la date de publica
tion de la présente loi et relevant d’un domaine de 
compétences transféré, au titre duquel elles bénéficient 
d’une compensation financière, relèvent des collectivités 
territoriales nouvellement compétentes qui en assurent le 
financement. 

12 IV. – Par dérogation au III, l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements continuent d’assurer le 
financement des opérations routières inscrites au volet 
routier du contrat de plan État–région jusqu’au 31 
décembre précédant l’année du transfert. La maîtrise 
d’ouvrage des travaux prévus dans ces contrats et non 
réalisés à cette date est transférée au 1er janvier de l’année 
du transfert aux départements, aux métropoles et à la 
métropole de Lyon nouvellement compétents. Toutefois, 
ils continuent d’être financés jusqu’à l’achèvement de ces 
opérations dans les mêmes conditions que précédem
ment, dans la limite des enveloppes financières globales 
fixées pour les volets routiers de ces contrats. 

13 Les dépenses consacrées par l’État aux opérations 
routières mentionnées au premier alinéa du présent IV 
ne sont pas intégrées dans le calcul du droit à compen
sation des charges d’investissement prévu au I. 

14 Un décret fixe les modalités d’application du 
présent IV. 

15 V. – Sous réserve du présent article, les créations et 
les extensions de compétences obligatoires et définitives 
prévues par la présente loi et ayant pour conséquence 
d’accroître les charges des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements sont accompagnées de ressources 
financières dans les conditions fixées aux articles 
L. 1614–1–1, L. 1614–3, L. 1614–3–1, L. 1614–5–1 et 
L. 1614–6 du code général des collectivités territoriales. 

16 VI à VIII. – (Supprimés) 

Article 43 bis 
(Supprimé) 

Article 44 

1 I. – Les services ou parties de service chargés de la 
mise en œuvre des compétences de l’État transférées aux 
collectivités territoriales en application de la présente loi 
sont mis à disposition ou transférés selon les modalités 
prévues aux articles 80 et 81 de la loi no 2014–58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ainsi que, sauf 
pour ce qui concerne les ouvriers des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées, au I de l’article 82, au premier alinéa 
du I et aux II à VIII de l’article 83 et aux articles 84 à 87 
de la même loi, sous réserve des adaptations suivantes : 

2 1° Pour l’application du second alinéa du I de 
l’article 80, après le mot : « constaté », la fin est ainsi 
rédigée : « un an auparavant. » ; 

3 2° Pour l’application du I de l’article 81, les mots : « le 
président du conseil régional, le président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le prési
dent du conseil général, le président de l’organe délibé
rant du groupement de collectivités territoriales ou le 
maire donne, selon le cas, » sont remplacés par les 
mots : « l’autorité territoriale donne » ; 

4 3° Pour l’application du II de l’article 81 : 

5 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« publication du décret approuvant une convention 
type » sont remplacés par les mots : « date de transfert 
des compétences » et, après le mot : « conventions », sont 
insérés les mots : « établies conformément à une conven
tion type fixée par décret » ; 

6 b) À la même première phrase, les mots : « , selon le 
cas, le président du conseil régional ou le président du 
conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le 
président du conseil général, le président de l’organe 
délibérant du groupement de collectivités territoriales 
ou le maire » sont remplacés par les mots : « l’autorité 
territoriale » ; 

7 c) À la seconde phrase du même premier alinéa, après 
le mot : « autorité », la fin est ainsi rédigée : « de l’organe 
exécutif de la collectivité territoriale. » ; 

8 4° Pour l’application du III de l’article 81, après la 
seconde occurrence du mot : « représentants », la fin est 
ainsi rédigée : « de la catégorie de collectivité territoriale 
bénéficiaire du transfert de compétences. » ; 

9 5° Pour l’application de la première phrase du I de 
l’article 82, après le mot : « gratuit, », la fin est ainsi 
rédigée : « de l’autorité territoriale. » 

10 II. – Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et 
chaussées affectés dans les services ou les parties de service 
mis à disposition en application de la convention ou de 
l’arrêté mentionnés aux II et III de l’article 81 de la loi no  

2014–58 du 27 janvier 2014 précitée sont mis à dispo
sition, à titre individuel et à titre gratuit, de l’exécutif de 
la collectivité territoriale bénéficiaire du transfert de 
compétences, puis intégrés dans la fonction publique 
territoriale, dans les conditions prévues au I de l’article 10 
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et à l’article 11 de la loi no 2009–1291 du 
26 octobre 2009 relative au transfert aux départements 
des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situation 
des ouvriers des parcs et ateliers, sous réserve des adapta
tions suivantes : 

11 1° Pour l’application du premier alinéa du I de 
l’article 10 : 

12 a) Les mots : « du transfert du parc » sont remplacés 
par les mots : « fixée par la convention ou l’arrêté prévus 
aux II et III de l’article 81 de la loi no 2014–58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles » et le mot : 
« transféré » est remplacé par les mots : « à transférer » ; 

13 b) À la fin, les mots : « , selon le cas, du président du 
conseil départemental, du président du conseil régional 
ou du président du conseil exécutif de la collectivité 
territoriale de Corse » sont remplacés par les mots : 
« de l’autorité territoriale » ; 

14 2° Pour l’application du premier alinéa du I de 
l’article 11, les mots : « premier alinéa du II du présent 
article ou, dans le cas où ledit décret est publié à la date 
du transfert du parc, à compter de la date de ce transfert » 
sont remplacés par la référence : « I de l’article 83 de la 
loi no 2014–58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métro
poles » et, après la référence : « 10 », sont insérés les mots : 
« de la présente loi ». 

15 III. – Lorsque les agents remplissent en totalité leurs 
fonctions dans des services ou parties de service chargés 
de la mise en œuvre des compétences de l’État transférées 
aux collectivités territoriales en application de la présente 
loi, ces services ou parties de service sont mis à disposi
tion ou transférés selon les modalités prévues aux articles 
80 et 81, au I de l’article 82, au premier alinéa du I et 
aux II à VIII de l’article 83 et aux articles 84 à 87 de la 
loi no 2014–58 du 27 janvier 2014 précitée, sous réserve 
des adaptations suivantes : 

16 1° Pour l’application du second alinéa du I de 
l’article 80, après le mot : « constaté », la fin est ainsi 
rédigée : « un an auparavant. » ; 

17 1° bis Pour l’application du I de l’article 81, les mots : 
« le président du conseil régional, le président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le prési
dent du conseil général, le président de l’organe délibé
rant du groupement de collectivités territoriales ou le 
maire donne, selon le cas, » sont remplacés par les 
mots : « l’autorité territoriale donne » ; 

18 1° ter Pour l’application du premier alinéa du II de 
l’article 81 : 

19 a) À la première phrase, les mots : « publication du 
décret approuvant une convention type » sont remplacés 
par les mots : « date du transfert de compétences » et, 
après le mot : « conventions », sont insérés les mots : 
« établies conformément à une convention type fixée 
par décret » ; 

20 b) À la même première phrase, les mots : « , selon les 
cas, le président du conseil régional ou le président du 
conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le 
président du conseil général, le président de l’organe 

délibérant du groupement de collectivités territoriales 
ou le maire » sont remplacés par les mots : « l’autorité 
territoriale » ; 

21 c) À la seconde phrase, après le mot : « autorité », la fin 
est ainsi rédigée : « de l’organe exécutif de la collectivité 
territoriale. » ; 

22 2° Pour l’application du III de l’article 81, après la 
seconde occurrence du mot : « représentants », la fin est 
ainsi rédigée : « de la catégorie de collectivité territoriale 
bénéficiaire du transfert de compétences. » ; 

23 3° Pour l’application de la première phrase du I de 
l’article 82, après le mot : « gratuit, », la fin est ainsi 
rédigée : « de l’autorité territoriale. » 

24 IV. – Lorsque les agents remplissent pour partie 
seulement leurs fonctions dans des services ou parties 
de service chargés de la mise en œuvre des compétences 
de l’État transférées aux collectivités territoriales en appli
cation de la présente loi, ces transferts de compétences ne 
donnent lieu à aucun transfert de services au sens des 
articles 80 à 90 de la loi no 2014–58 du 27 janvier 2014 
précitée. À compter du 1er janvier de l’année du transfert 
de compétences, chaque collectivité territoriale et chaque 
groupement bénéficiaire du transfert de compétence 
reçoit une compensation financière, dont le montant 
est calculé sur la base de la rémunération du premier 
échelon du premier grade correspondant aux fractions 
d’emplois des agents, titulaires ou contractuels, chargés 
au sein des services de l’État de l’exercice de ces compé
tences au 31 décembre de l’année précédente, ainsi que 
des moyens de fonctionnement associés. Le présent IV 
s’applique à compter du 1er janvier de l’année du transfert 
de compétence pour les collectivités de Saint–Martin, 
Saint–Barthélemy et Saint–Pierre–et–Miquelon, sous 
réserve que le nombre total d’agents chargés de cette 
compétence au 31 décembre de l’année précédant 
l’année du transfert ne soit pas, pour chacune de ces 
collectivités, inférieur à celui constaté au 31 décembre 
un an auparavant. 

25 V. – (Supprimé)  

TITRE VI 

MESURES DE DÉCONCENTRATION 

Article 45 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Le IV de l’article L. 131–3 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

3 « Le représentant de l’État respectivement dans les 
régions, la collectivité de Corse et les collectivités régies 
par les articles 73 ou 74 de la Constitution est le délégué 
territorial de l’agence. » ; 

4 2° L’article L. 131–9 est complété par un IV ainsi 
rédigé : 

5 « IV. – Le représentant de l’État respectivement dans 
le département, la collectivité de Corse ou la collectivité 
régie par les articles 73 ou 74 de la Constitution assure, 
en tant que délégué territorial de l’office, la cohérence de 
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l’exercice des missions de police administrative de l’eau et 
de l’environnement de l’office dans les territoires relevant 
de son ressort avec les actions des autres services et 
établissements publics de l’État. » ; 

6 3° Aux articles L. 614–1, L. 624–1 et L. 635–1, après 
le mot : « les », sont insérées les références : « second 
alinéa du IV de l’article L. 131–3, IV de l’article L. 131– 
9 et ». 

Article 46 

1 La section 3 du chapitre III du titre Ier du livre II du 
code de l’environnement est ainsi modifiée : 

2 1° A Après la première phrase de l’avant–dernier 
alinéa de l’article L. 213–8, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « À cette fin, les représentants de l’État dans les 
départements constituant le bassin présentent, pour 
chacun des départements concernés et une fois tous les 
trois ans, au comité de bassin les priorités de l’État et les 
projets significatifs de l’État et des collectivités territo
riales dans les domaines de compétence de l’agence. » ; 

3 1° Le 1° de l’article L. 213–8–1 est ainsi rédigé : 

4 « 1° Du préfet coordonnateur de bassin où l’agence a 
son siège, qui préside le conseil d’administration ; » 

5 2° et 3° (Supprimés) 

Article 46 bis A 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Au 2° de l’article L. 213–8, après le mot : « pêche », 
sont insérés les mots : « , des présidents des conseils 
économiques et sociaux environnementaux régionaux 
concernés » ; 

3 2° À la troisième phrase du premier alinéa du I de 
l’article L. 371–3, après la première occurrence du mot : 
« région », sont insérés les mots : « , des conseils écono
miques, sociaux et environnementaux régionaux ». 

4 II. – Le I entre en vigueur six mois avant le premier 
renouvellement général des membres des comités de 
bassin et des comités régionaux de la biodiversité 
suivant la promulgation de la présente loi, et au plus 
tard le 1er janvier 2027. Le même I ne s’applique pas 
en cas de renouvellement partiel des membres des 
comités de bassin ou des comités régionaux de la biodi
versité intervenant entre l’entrée en vigueur dudit I et 
l’échéance mentionnée à la première phrase du présent II. 

Article 46 bis B 

1 Après le deuxième alinéa du C de l’article L. 2334–42 
du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Sans préjudice des autres délégations de signature 
qu’il peut accorder, le représentant de l’État dans la 
région peut donner délégation au représentant de l’État 
dans le département pour signer les décisions d’attribu
tion des subventions. » 

Article 46 bis 
(Supprimé) 

Article 46 ter 

Au début de la première phrase de l’article L. 2255–1 du 
code général des collectivités territoriales, les mots : « Dans les 
communes signataires d’une convention relative à une opéra
tion de revitalisation de territoire mentionnée à 
l’article L. 303–2 du code de la construction et de l’habita
tion, » sont supprimés et, après la première occurrence du 
mot : « État », sont insérés les mots : « , à l’exception de ceux 
concernant les administrations centrales et des services à 
compétence nationale, ». 

Article 46 quater 
(Supprimé) 

Article 46 quinquies 
(Supprimé) 

Article 46 sexies A 

Lorsque l’exploitant d’un cirque itinérant rencontre des 
difficultés pour s’établir sur le domaine public d’une 
commune, le préfet, saisi d’une demande en ce sens, 
organise une médiation entre l’exploitant et la commune 
concernée. La médiation tend à rechercher un terrain 
d’établissement pour l’exploitant. 

Article 46 sexies 
(Supprimé) 

Article 47 

À la première phrase du II de l’article L. 1231–2 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : « , selon des 
modalités précisées par décret, » sont supprimés. 

Article 48 

1 I. – Le titre IX de la loi no 2013–431 du 28 mai 2013 
portant diverses dispositions en matière d’infrastructures 
et de services de transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article 44 est ainsi rédigé : 

3 « Art. 44. – Le Centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménage
ment (Cérema) est un établissement public de l’État à 
caractère administratif. 

4 « L’établissement constitue un centre de ressources et 
d’expertise scientifiques et techniques interdisciplinaires 
apportant son concours à l’élaboration, à la mise en 
œuvre et à l’évaluation des politiques publiques en 
matière d’aménagement durable, d’urbanisme, de transi
tion écologique et de cohésion des territoires, notamment 
dans les domaines des mobilités, des transports et de leurs 
infrastructures, du bâtiment, de la prévention des risques 
naturels, de la sécurité routière et maritime, de la mer et 
du littoral. 

5 « En lien avec ces domaines, l’établissement développe 
et promeut des solutions aux enjeux climatiques, énergé
tiques, de préservation de l’environnement et de maîtrise 
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de la consommation de ressources, y compris foncières, 
notamment au moyen d’une expertise et d’une ingénierie 
territoriale d’accompagnement des besoins des territoires 
en matière de transitions, de résilience et de revitalisation. 

6 « En articulation avec les services de l’État, les collec
tivités territoriales et leurs groupements, l’établissement 
prend en compte les particularités, les atouts et les 
besoins de chaque territoire. L’établissement a pour 
missions : 

7 « 1° D’apporter une expertise technique en appui des 
services de l’État, des collectivités territoriales et des 
acteurs territoriaux publics et privés pour permettre 
l’émergence, la réalisation et l’évaluation de projets, 
notamment de projets complexes, innovants, nécessitant 
une approche pluridisciplinaire ou répondant à de 
nouveaux enjeux, en particulier ceux liés à l’adaptation 
aux changements climatiques ; 

8 « 2° De conduire des activités de recherche et d’inno
vation dans ses domaines d’activité, au bénéfice des terri
toires et favorisant le transfert d’innovations vers 
l’ingénierie opérationnelle publique et privée ; 

9 « 3° De promouvoir aux échelons territorial, national, 
européen et international les règles de l’art et le savoir– 
faire développés dans le cadre de ses missions et d’en 
assurer la capitalisation ; 

10 « 4° D’assurer des interventions opérationnelles dans 
ses domaines d’activité. » ; 

11 2° L’article 45 est ainsi rédigé : 

12 « Art. 45. – Les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent demander à adhérer au Cérema. 

13 « Les demandes d’adhésion sont soumises à l’appro
bation du conseil d’administration. 

14 « Pour l’accomplissement de ses missions, l’établisse
ment exerce des activités de conseil, d’assistance, d’étude, 
de contrôle, d’innovation, d’expertise, d’essais, de 
recherche, de formation et d’intervention. Ces activités 
sont assurées essentiellement à la demande de l’État, des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements 
adhérents du Cérema. 

15 « L’État, les collectivités territoriales et leurs groupe
ments adhérents peuvent faire appel au Cérema dans le 
cadre des articles L. 2511–1 à L. 2511–5 du code de la 
commande publique. 

16 « À titre accessoire, l’établissement peut réaliser les 
prestations définies au troisième alinéa du présent article 
pour le compte de tiers autres que l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements adhérents. » ; 

17 3° Après le même article 45, il est inséré un article 45– 
1 ainsi rédigé : 

18 « Art. 45–1. – La durée de l’adhésion prévue à 
l’article 45 est au moins égale à celle du mandat des 
administrateurs mentionnés au 2° de l’article 46. Les 
collectivités territoriales et leurs groupements adhérents 
contribuent au financement de l’établissement par le 
versement d’une contribution annuelle dont le 
montant est fixé par le conseil d’administration selon : 

19 « 1° La catégorie de collectivités territoriales ou de 
groupements à laquelle appartient la collectivité territo
riale ou le groupement concerné ; 

20 « 2° Le nombre d’habitants que compte la collectivité 
territoriale ou le groupement concerné. » ; 

21 4° L’article 46 est ainsi rédigé : 

22 « Art. 46. – L’établissement est administré par un 
conseil d’administration et dirigé par un directeur 
général. 

23 « Un conseil stratégique, des comités d’orientation 
nationaux et territoriaux et un conseil scientifique et 
technique assistent le directeur général et le conseil 
d’administration dans les domaines relevant de leur 
compétence. 

24 « Le conseil d’administration de l’établissement est 
composé : 

25 « 1° De représentants de l’État et de ses établissements 
publics ; 

26 « 2° De représentants des régions, des départements, 
des groupements de collectivités territoriales et des 
communes ayant adhéré au Cérema. Ces représentants 
sont élus par des collèges électoraux correspondant à 
chaque catégorie de collectivités territoriales et de groupe
ments ; 

27 « 3° De personnalités qualifiées extérieures à l’établis
sement, choisies en raison de leurs compétences, parmi 
lesquelles des représentants des associations d’usagers et 
de protection de l’environnement ; 

28 « 4° De représentants élus du personnel de l’établis
sement. 

29 « Chaque administrateur dispose d’un nombre de voix 
qui est fonction de la catégorie de membres à laquelle il 
appartient. 

30 « Le nombre total des voix attribuées aux membres 
mentionnés aux 1° et 2° représente au moins la moitié du 
nombre total des voix attribuées au sein du conseil 
d’administration. 

31 « Le nombre total des voix attribuées aux membres 
mentionnés au 2° peut être supérieur au nombre total des 
voix attribuées aux membres mentionnés au 1°. 

32 « La répartition des sièges et des voix des membres 
mentionnés au 2° tient compte du nombre des pouvoirs 
adjudicateurs qu’est susceptible de regrouper la catégorie 
de collectivités territoriales ou de groupements au titre de 
laquelle ces membres siègent au conseil. 

33 « Le conseil d’administration élit son président parmi 
les membres mentionnés au même 2°. 

34 « Le directeur général est nommé par décret. » ; 

35 5° L’article 47 est ainsi modifié : 

36 a) Au 1°, après le mot : « territoriales », sont insérés les 
mots : « , de leurs groupements » ; 
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37 b) Après le même 1°, il est inséré un 1° bis ainsi 
rédigé : 

38 « 1° bis Le produit des contributions versées annuel
lement par les collectivités territoriales et leurs groupe
ments adhérents du Cérema ; ». 

39 II. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application des articles 44, 45, 45–1, 46 
et 47 de la loi no 2013–431 du 28 mai 2013 portant 
diverses dispositions en matière d’infrastructures et de 
services de transports, dans leur rédaction résultant 
du I du présent article. Ce décret prévoit également les 
dispositions transitoires nécessaires à la continuité du 
fonctionnement du Cérema. 

40 Le I du présent article entre en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur du décret mentionné au premier 
alinéa du présent II, et au plus tard six mois après la 
promulgation de la présente loi. 

Article 49 

1 I. – La loi no 2000–321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les adminis
trations est ainsi modifiée : 

2 1° À la fin de l’intitulé du titre IV, les mots : « aux 
maisons de services au public. » sont remplacés par les 
mots : « à France Services » ; 

3 2° L’article 27 est ainsi rédigé : 

4 « Art. 27. – Afin d’améliorer, pour tous les usagers, la 
qualité des services au public et leur accessibilité, en 
milieu rural et en milieu urbain, des conventions, 
dénommées conventions France Services, peuvent être 
conclues aux niveaux départemental et infra–départe
mental entre l’État, des collectivités territoriales ainsi 
que leurs groupements et des organismes nationaux ou 
locaux chargés d’une mission de service public ou 
concourant à la satisfaction des besoins de la population. 

5 « La convention, qui doit respecter un référentiel 
approuvé par arrêté du ministre chargé des collectivités 
territoriales ainsi que le schéma d’amélioration de l’acces
sibilité des services au public prévu à l’article 26 de la loi 
no 95–115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aména
gement et le développement du territoire, définit l’offre 
de services proposée, qui peut être organisée de manière 
itinérante ou selon des modes d’accès dématérialisés, ainsi 
que la nature des prestations fournies. L’ensemble des 
services ainsi offerts porte le label “France Services”. 

6 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’État. » ; 

7 3° Au premier alinéa de l’article 27–2, les mots : « des 
maisons de services au public » sont remplacés par les 
mots : « de France Services ». 

8 II. – Au début des 8° du II de l’article L. 5214–16 
et 7° du II de l’article L. 5216–5 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « Création et gestion 
de maisons de services au public » sont remplacés par les 
mots : « Participation à une convention France Services ». 

9 III. – La loi no 95–115 du 4 février 1995 d’orienta
tion pour l’aménagement et le développement du terri
toire est ainsi modifiée : 

10 1° Le I de l’article 29 est ainsi modifié : 

11 a) Au premier alinéa, les mots : « à des maisons de 
services au public » sont remplacés par les mots : « aux 
conventions France Services mentionnées à l’article 27 de 
la loi no 2000–321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations » ; 

12 b) À la fin de la première phrase du second alinéa, les 
mots : « des maisons de service public » sont remplacés 
par les mots : « des services portant le label “France 
Services” » ; 

13 2° Le deuxième alinéa de l’article 29–1 est ainsi 
modifié : 

14 a) À la première phrase, les mots : « à des maisons de 
services au public définies » sont remplacés par les mots : 
« aux conventions France Services prévues » ; 

15 b) À la seconde phrase, les mots : « d’une maison de 
service public » sont remplacés par les mots : « d’une 
convention France Services » et les mots : « , par conven
tion, » sont supprimés. 

16 III bis. – À l’article L. 221–5 du code forestier, les 
mots : « maisons des services au public prévues » sont 
remplacés par les mots : « services portant le label “France 
Services” prévus ». 

17 III ter. – Le premier alinéa de l’article 30 de la loi no  

2018–727 du 10 août 2018 pour un État au service 
d’une société de confiance est ainsi modifié : 

18 1° À la première phrase, les mots : « d’une maison de 
services au public définie » sont remplacés par les mots : 
« d’un service portant le label “France Services” défini » ; 

19 2° À la seconde phrase, les mots : « de la maison de 
services au public » sont remplacés par les mots : « du 
service portant le label “France Services” ». 

20 III quater. – À la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article L. 232–2 du code de l’énergie, les mots : 
« maisons de services au public mentionnées » sont 
remplacés par les mots : « services portant le label 
“France Services” mentionnés ». 

21 IV. – Le IV de l’article 30 de la loi no 99–533 du 
25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire et portant modifi
cation de la loi no 95–115 du 4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire est 
abrogé. 

22 V. – Les maisons de services au public peuvent 
demander la délivrance du label “France Services”. Les 
conventions–cadres conclues pour chaque maison de 
services au public sont reconduites jusqu’à la date de 
l’obtention du label ou, à défaut, jusqu’au 
31 décembre 2021. 

23 Les conventions France Services conclues avant la 
publication de la présente loi continuent de produire 
leurs effets jusqu’à leur terme. Le cas échéant, elles sont 
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mises en conformité avec le deuxième alinéa de l’article 27 
de la loi no 2000–321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
dans sa rédaction résultant de la présente loi. 

Article 49 bis 
(Supprimé) 

Article 49 ter 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi afin d’améliorer la prise en charge des 
conséquences exceptionnellement graves sur le bâti et sur 
les conditions matérielles d’existence des assurés des 
désordres causés par le phénomène naturel de mouve
ments de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse 
ou à la réhydratation des sols : 

2 1° En adaptant aux spécificités de ce phénomène 
naturel les conditions de prise en compte au titre du 
régime des catastrophes naturelles et d’indemnisation 
prévues aux articles L. 125–1 à L. 125–6 du code des 
assurances. Cette adaptation vise à permettre l’indemni
sation des dommages matériels directs non assurables 
ayant eu pour cause déterminante ce phénomène 
naturel, dès lors qu’il en résulte, pour les assurés, des 
conséquences directes provoquant des désordres d’une 
gravité exceptionnelle dans leurs conditions matérielles 
d’existence ; 

3 2° En conditionnant tout ou partie du droit à indem
nisation au titre du régime des catastrophes naturelles au 
respect de dispositions législatives qui contribuent à 
prévenir ou à couvrir les dommages matériels directs 
ayant pour cause déterminante ce phénomène naturel ; 

4 3° En régissant les conditions dans lesquelles les 
dommages doivent être évalués et pris en charge pour 
garantir à chaque sinistré une juste réparation du préju
dice subi, notamment en encadrant les activités d’exper
tise ; 

5 4° En adaptant éventuellement aux spécificités de la 
prise en charge de ce risque les opérations de réassurance 
réalisées par la Caisse centrale de réassurance et effectuées 
avec la garantie de l’État, prévues à la section II du 
chapitre Ier du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 

6 5° En adaptant éventuellement le financement de la 
garantie contre les catastrophes naturelles prévu à 
l’article L. 125–2 du même code, afin de couvrir les 
indemnisations résultant des nouvelles conditions d’éligi
bilité et de prise en charge des dommages causés par le 
phénomène naturel de mouvements de terrain différen
tiels consécutifs à la sécheresse ou à la réhydratation des 
sols ; 

7 6° En définissant les modalités de contrôle et les 
sanctions permettant d’assurer l’effectivité des disposi
tions prises sur le fondement de l’ordonnance prévue 
au présent I ; 

8 7° En prenant toute mesure permettant d’assurer la 
cohérence entre les dispositions prises sur le fondement 
de l’ordonnance prévue au présent I et d’autres disposi
tions législatives ; 

9 8° En adaptant les dispositions prises sur le fondement 
de l’ordonnance prévue au présent I et, le cas échéant, 
celles qu’elles modifient aux caractéristiques des collecti
vités relevant de l’article 73 de la Constitution, de Saint– 
Barthélemy, de Saint–Martin et de Saint–Pierre–et– 
Miquelon, et en étendant ces dispositions, le cas 
échéant avec les adaptations nécessaires, aux Terres 
australes et antarctiques françaises et, en tant qu’elles 
relèvent des compétences de l’État, à Wallis–et–Futuna. 

10 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

11 III (nouveau). – L’ordonnance prévue au I entre en 
vigueur au plus tôt six mois après sa publication.  

TITRE VII 

MESURES DE SIMPLIFICATION  
DE L’ACTION PUBLIQUE 

CHAPITRE IER 

ACCÉLÉRATION DU PARTAGE DE 
DONNÉES ENTRE ADMINISTRATIONS 

AU BÉNÉFICE DE L’USAGER 

Article 50 

1 Le code des relations entre le public et l’administra
tion est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 113–12 est ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 113–12. – Une personne présentant une 
demande ou produisant une déclaration à une adminis
tration ne peut être tenue de produire des informations 
ou des données que celle–ci détient ou qu’elle peut 
obtenir directement auprès d’une administration partici
pant au système d’échange de données défini à 
l’article L. 114–8. » ; 

4 2° La seconde phrase du premier alinéa et le second 
alinéa de l’article L. 113–13 sont supprimés ; 

5 3° L’article L. 114–8 est ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 114–8. – I. – Les administrations échangent 
entre elles toutes les informations ou les données stricte
ment nécessaires pour traiter une demande présentée par 
le public ou une déclaration transmise par celui–ci en 
application d’une disposition législative ou d’un acte 
réglementaire. 

7 « En application de l’article L. 114–10 du présent 
code, lorsqu’en raison d’une impossibilité technique, la 
transmission des informations ou des données, par les 
collectivités territoriales et les groupements de collecti
vités territoriales, dans le cadre des échanges prévus au 
premier alinéa du présent I, ne peut être réalisée, ces 
collectivités ou groupements ne sont pas tenus de 
procéder à cette transmission. 
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8 « L’administration chargée de traiter la demande ou la 
déclaration fait connaître à la personne concernée les 
informations ou les données qui sont nécessaires à 
cette fin et celles que l’administration se procure directe
ment auprès d’autres administrations françaises, qui en 
sont à l’origine ou qui les détiennent en raison de leur 
mission. 

9 « Le public est informé du droit d’accès et de recti
fication dont dispose chaque personne intéressée concer
nant les informations et les données mentionnées au 
présent article. 

10 « II. – Les administrations peuvent échanger entre 
elles les informations ou les données strictement néces
saires pour informer les personnes sur leur droit au 
bénéfice éventuel d’une prestation ou d’un avantage 
prévus par des dispositions législatives ou des actes régle
mentaires et pour leur attribuer éventuellement lesdits 
prestations ou avantages. Les informations et les données 
ainsi recueillies et les traitements mis en œuvre en appli
cation du présent article pour procéder à ces échanges ne 
peuvent être ultérieurement utilisés à d’autres fins, en 
particulier à la détection ou à la sanction d’une fraude. 

11 « Au plus tard au moment de la première commu
nication individuelle avec la personne concernée, celle–ci 
est avisée de ses droits d’accès et de rectification ainsi que, 
le cas échéant, de son droit de s’opposer à la poursuite du 
traitement des données. En cas d’opposition exprimée 
par la personne de poursuivre le traitement ou si ce 
traitement révèle que la personne n’a pas droit à la 
prestation ou à l’avantage, les informations et les 
données obtenues à la suite de cet échange sont détruites 
sans délai. 

12 « Un décret en Conseil d’État, pris après un avis 
motivé de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés rendu public, détermine les conditions 
d’application du présent II, notamment la durée et les 
modalités de conservation des informations et des 
données collectées à cette occasion. 

13 « II bis. – (Supprimé) 

14 « III. – Les administrations destinataires de ces infor
mations ou de ces données ne peuvent se voir opposer le 
secret professionnel dès lors qu’elles sont, dans le cadre de 
leurs missions légales, habilitées à avoir connaissance des 
informations ou des données ainsi échangées. 

15 « La liste des administrations qui se procurent direc
tement des informations ou des données auprès d’autres 
administrations françaises en application du présent 
article, la liste des informations ou des données ainsi 
échangées et le fondement juridique sur lequel repose 
le traitement des procédures mentionnées au I du 
présent article font l’objet d’une diffusion publique 
dans les conditions prévues à l’article L. 312–1–1. » ; 

16 4° L’article L. 114–9 est ainsi modifié : 

17 a) Les 1° à 3° sont abrogés ; 

18 b) Le 1° est ainsi rétabli : 

19 « 1° Les conditions de mise en œuvre des échanges, 
notamment les critères de sécurité, de traçabilité et de 
confidentialité nécessaires pour garantir leur qualité, leur 
fiabilité et leur traçabilité ; » 

20 c) Les 4° et 5° deviennent respectivement les 2° et 3° ; 

21 d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

22 « Un décret détermine, pour chaque type d’informa
tions ou de données, la liste des administrations chargées 
de les mettre à la disposition des autres administrations. » ; 

23 5° Le tableau constituant le second alinéa des articles 
L. 552–3, L. 562–3 et L. 572–1 est ainsi modifié : 

24 a) Les huitième et neuvième lignes sont remplacées 
par une ligne ainsi rédigée : 

25 «   

L. 113-12 et L. 113-13 Résultant de la loi no ... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 

» ;  

26 b) La douzième ligne est remplacée par deux lignes 
ainsi rédigées : 

27 «   

L. 114-6 et L. 114-7 Résultant de l’ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du 
code des relations entre le public et l’administration 

L. 114-8 et L. 114-9 Résultant de la loi no ... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 

»  

Article 50 bis AA 

1 I. – Après le premier alinéa de l’article L. 342–1 du 
code des relations entre le public et l’administration, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

2 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
lorsqu’une saisine relève d’une série de demandes ayant le 
même objet, adressées par le même demandeur à diffé
rentes administrations mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 300–2, la commission ne peut être saisie que 
d’un refus de communication opposé au demandeur et 
n’émet qu’un avis. 
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3 « Il appartient au demandeur d’identifier auprès de la 
commission au moment de la saisine l’ensemble des 
demandes relevant d’une même série et d’informer les 
administrations concernées par la série de demandes de la 
saisine de la commission. 

4 « Un décret en Conseil d’État définit les conditions de 
mise en œuvre des deux alinéas précédents. » 

5 II. – Le Gouvernement remet au Parlement, dans un 
délai de dix–huit mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, un rapport sur la production et la valori
sation des logiciels libres et propriétaires issus de la 
recherche menée au sein des établissements publics 
d’enseignement supérieur, des établissements publics à 
caractère scientifique et technologique, des établisse
ments publics à caractère industriel et commercial et 
des autres établissements publics à caractère administratif 
dont les statuts prévoient une mission de recherche. 

Article 50 bis A 

La seconde phrase du 3° de l’article L. 1115–1 du code des 
transports est complétée par les mots : « ou aux opérateurs de 
système d’aide à l’exploitation et à l’information des 
voyageurs ». 

Article 50 bis B 

Le dernier alinéa de l’article 10 de la loi no 2000–321 du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lorsque l’autorité administrative ou 
l’organisme chargé de la gestion d’un service public industriel 
et commercial attribue à un même organisme plusieurs 
subventions dont le montant cumulé au cours des 
douze derniers mois civils dépasse le seuil mentionné au 
même quatrième alinéa, il rend également accessibles, sous 
forme électronique et dans un standard ouvert aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement 
automatisé, les données essentielles de chacune de ces 
subventions, dont l’objet et le montant, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. » 

Article 50 bis 
(Supprimé) 

Article 50 ter 

Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 1425–2 du code général des collectivités territo
riales, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Elle peut notam
ment comprendre un volet consacré à la contribution des 
collectivités territoriales et de leurs groupements à la gestion 
des données de référence mentionnées au II de 
l’article L. 321–4 du code des relations entre le public et 
l’administration ainsi qu’un volet présentant les actions 
visant à renforcer la sécurité informatique des services 
publics, notamment par la formation des agents en matière 
de sécurité informatique. » 

Article 50 quater A 

1 I. – L’ordonnance no 2019–724 du 10 juillet 2019 
relative à l’expérimentation de la dématérialisation des 
actes de l’état civil établis par le ministère des affaires 
étrangères est ratifiée. 

2 II. – L’ordonnance no 2019–724 du 10 juillet 2019 
précitée est ainsi modifiée : 

3 1° À l’article 1er, le mot : « trois » est remplacé par le 
mot : « cinq » ; 

4 2° (Supprimé) 

5 3° À l’article 13, après la référence : « 5, », est insérée la 
référence : « 7, ». 

6 III. – (Supprimé) 

Article 50 quater 

1 Après la section 2 du chapitre III du titre VI du 
livre II du code de l’action sociale et des familles, est 
insérée une section 2 bis ainsi rédigée : 

2                « SECTION 2 BIS 

3 « PARTAGE DE DONNÉES ENTRE ACTEURS 
DE L’INSERTION 

4 « Art. L. 263–4–1. – I. – Agissent de manière 
coordonnée pour fournir un accompagnement personna
lisé aux personnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières, dans le but de faciliter leur 
insertion sociale et professionnelle : 

5 « 1° Les organismes mentionnés aux articles L. 5311– 
2 et L. 5311–3, les organismes publics ou privés, 
mentionnés au 1° de l’article L. 5311–4, dont l’objet 
consiste en la fourniture de services relatifs au placement, 
à l’insertion et à l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi, et les organismes mentionnés aux 1° bis et 2° 
du même article L. 5311–4 et à l’article L. 5314–1 du 
code du travail ; 

6 « 2° Les collectivités territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale et les organismes 
mentionnés aux articles L. 123–4 et L. 123–4–1 du 
présent code ; 

7 « 3° Les organismes débiteurs de prestations familiales 
mentionnés à l’article L. 262–16 du présent code ; 

8 « 4° Tout autre organisme public ou privé, répondant 
à des conditions fixées par décret en Conseil d’État et 
dont l’objet consiste à fournir un service à caractère 
social, socio–professionnel ou professionnel au titre de 
l’accompagnement dont bénéficie la personne engagée 
dans un parcours d’insertion. 

9 « II. – Afin de favoriser la complémentarité des 
actions engagées lorsqu’ils interviennent dans le 
parcours d’insertion sociale et professionnelle d’une 
personne, les organismes mentionnés aux 1° à 4° du I 
peuvent collecter, partager et utiliser, par voie dématéria
lisée, les informations et les données à caractère personnel 
strictement nécessaires à l’identification des bénéficiaires 
de leurs services, à l’évaluation de leur situation, au suivi 
de leur parcours d’insertion ainsi que, le cas échéant, à la 
réalisation des actions d’accompagnement social, socio– 
professionnel ou professionnel des bénéficiaires. 

10 « La personne dont les informations et les données 
sont collectées, partagées et utilisées en application du 
présent article est informée de ses droits d’accès et de 
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rectification ainsi que, le cas échéant, de son droit de 
s’opposer à la poursuite du traitement. Si ce traitement 
révèle que la personne n’est pas bénéficiaire des services 
mentionnés au premier alinéa du présent II, les informa
tions et les données obtenues à la suite de cet échange 
sont détruites sans délai. En outre, les informations et les 
données ainsi recueillies et les traitements mis en œuvre 
en application du présent article pour procéder à ces 
échanges ne peuvent être ultérieurement utilisés à 
d’autres fins, en particulier à la détection ou à la 
sanction d’une fraude. » 

11 « III. – Les modalités d’application du présent article 
sont définies par décret en Conseil d’État, après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
notamment les modalités de collecte, de traitement et 
d’échange des informations et des données à caractère 
personnel, parmi lesquelles le numéro d’inscription au 
répertoire national d’identification des personnes physi
ques, nécessaires à la réalisation des finalités mentionnées 
au II, au moyen d’un ou de plusieurs services numériques 
mis en œuvre par le ministre chargé de l’insertion et, le 
cas échéant, les ministres chargés de l’emploi ou des 
affaires sociales. Ce décret en Conseil d’État détermine 
les informations ou données qui, en raison de leur 
nature, ne peuvent faire l’objet de ces échanges ou font 
l’objet d’échanges limités conformément aux dispositions 
de l’article 6 de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative 
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. » 

Article 51 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 52 bis 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 3121–9, il est inséré un 
article L. 3121–9–1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 3121–9–1. – Le président peut décider que 
la réunion du conseil départemental se tient en plusieurs 
lieux, par visioconférence. 

4 « Lorsque la réunion du conseil départemental se tient 
par visioconférence, le quorum est apprécié en fonction 
de la présence des conseillers départementaux dans les 
différents lieux par visioconférence. 

5 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

6 « La réunion du conseil départemental ne peut se 
tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour l’élec
tion du président et de la commission permanente, ni 
pour l’adoption du budget primitif, ni pour l’application 

des articles L. 3121–22 et L. 3121–23. Le conseil dépar
temental se réunit en un seul et même lieu au moins une 
fois par semestre. 

7 « Lorsque la réunion du conseil départemental se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, elle est 
diffusée en direct à l’attention du public sur le site 
internet du conseil départemental. Lorsque des lieux 
sont mis à disposition par le conseil départemental 
pour la tenue d’une de ses réunions par visioconférence, 
chacun d’entre eux est accessible au public. 

8 « Lorsque la réunion du conseil départemental se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, il en 
est fait mention dans la convocation adressée par le 
président. 

9 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de 
déroulement des réunions en plusieurs lieux par visiocon
férence. » ; 

10 1° bis Après l’article L. 3122–6–1, il est inséré un 
article L. 3122–6–2 ainsi rédigé : 

11 « Art. L. 3122–6–2. – Le président peut décider que 
la réunion de la commission permanente se tient en 
plusieurs lieux, par visioconférence. 

12 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des membres de la commission 
permanente dans les différents lieux par visioconférence. 

13 « La commission permanente se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

14 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation. » ; 

15 2° La sous–section 2 de la section 3 du chapitre II du 
titre III du livre Ier de la quatrième partie est complétée 
par un article L. 4132–9–1 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 4132–9–1. – Le président peut décider que 
la réunion du conseil régional se tient en plusieurs lieux, 
par visioconférence. 

17 « Lorsque la réunion du conseil régional se tient par 
visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la 
présence des conseillers régionaux dans les différents lieux 
par visioconférence. 

18 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

19 « La réunion du conseil régional ne peut se tenir en 
plusieurs lieux par visioconférence pour l’élection du 
président et de la commission permanente, ni pour 
l’adoption du budget primitif, ni pour l’application des 
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articles L. 4132–21 et L. 4132–22. Le conseil régional se 
réunit en un seul et même lieu au moins une fois par 
semestre. 

20 « Lorsque la réunion du conseil régional se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, elle 
est diffusée en direct à l’attention du public sur le site 
internet du conseil régional. Lorsque des lieux sont mis à 
disposition par le conseil régional pour la tenue d’une de 
ses réunions par visioconférence, chacun d’entre eux est 
accessible au public. 

21 « Lorsque la réunion du conseil régional se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, il en 
est fait mention dans la convocation adressée en appli
cation de l’article L. 4132–8. 

22 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques 
de déroulement des réunions en plusieurs lieux par visio
conférence. » ; 

23 2° bis Après l’article L. 4133–6–1, il est inséré un 
article L. 4133–6–2 ainsi rédigé : 

24 « Art. L. 4133–6–2. – Le président peut décider que 
la réunion de la commission permanente se tient en 
plusieurs lieux, par visioconférence. 

25 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des membres de la commission 
permanente dans les différents lieux par visioconférence. 

26 « La commission permanente se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

27 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation. » ; 

28 2° ter Après l’article L. 4422–5, il est inséré un 
article L. 4422–5–1 ainsi rédigé : 

29 « Art. L. 4422–5–1. – Le président de l’Assemblée de 
Corse peut décider que la réunion de l’assemblée se tient 
en plusieurs lieux, par visioconférence. 

30 « Lorsque la réunion de l’Assemblée de Corse se tient 
par visioconférence, le quorum est apprécié en fonction 
de la présence des conseillers dans les différents lieux par 
visioconférence. 

31 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

32 « La réunion de l’Assemblée de Corse ne peut se tenir 
en plusieurs lieux par visioconférence pour l’élection du 
président et de la commission permanente, ni pour 
l’adoption du budget, du compte administratif, ni 

pour l’application des articles L. 4132–21 et L. 4132– 
22. L’Assemblée de Corse se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

33 « Lorsque la réunion de l’Assemblée de Corse se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, elle est 
diffusée en direct à l’attention du public sur le site 
internet de la collectivité de Corse. Lorsque des lieux 
sont mis à disposition par l’Assemblée de Corse pour 
la tenue d’une de ses réunions par visioconférence, 
chacun d’entre eux est accessible au public. 

34 « Lorsque la réunion de l’Assemblée de Corse se tient 
entièrement ou partiellement par visioconférence, il en 
est fait mention dans la convocation. 

35 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de 
déroulement des réunions en plusieurs lieux par visiocon
férence. » ; 

36 2° quater Après l’article L. 4422–9–2, il est inséré un 
article L. 4422–9–3 ainsi rédigé : 

37 « Art. L. 4422–9–3. – Le président de l’Assemblée de 
Corse peut décider que la réunion de la commission 
permanente se tient en plusieurs lieux, par visioconfé
rence. 

38 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des membres de la commission 
permanente dans les différents lieux par visioconférence. 

39 « La commission permanente se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

40 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation. » ; 

41 3° L’article L. 5211–11–1 est ainsi rédigé : 

42 « Art. L. 5211–11–1. – Dans les établissements 
publics de coopération intercommunale, le président 
peut décider que la réunion du conseil se tient en 
plusieurs lieux, par visioconférence. 

43 « Lorsque la réunion du conseil se tient par visiocon
férence, le quorum est apprécié en fonction de la présence 
des conseillers dans les différents lieux par visioconfé
rence. 

44 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

45 « La réunion du conseil ne peut se tenir en plusieurs 
lieux par visioconférence pour l’élection du président et 
du bureau, pour l’adoption du budget primitif, ni pour 
l’élection des délégués aux établissements publics de 
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coopération intercommunale, ni pour l’application de 
l’article L. 2121–33. Le conseil se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

46 « Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement 
ou partiellement par visioconférence, elle est diffusée en 
direct à l’attention du public sur le site internet de 
l’établissement public de coopération intercommunale. 
Lorsque des lieux sont mis à disposition par l’établisse
ment public de coopération intercommunale pour la 
tenue d’une de ses réunions par visioconférence, 
chacun d’entre eux est accessible au public. 

47 « Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement 
ou partiellement par visioconférence, il en est fait 
mention dans la convocation prévue à l’article L. 2121– 
10. 

48 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques 
de déroulement des réunions en plusieurs lieux par visio
conférence. » ; 

49 4° La septième partie est ainsi modifiée : 

50 a) Après l’article L. 7122–9, il est inséré un 
article L. 7122–9–1 ainsi rédigé : 

51 « Art. L. 7122–9–1. – Le président peut décider que 
la réunion de l’assemblée de Guyane se tient en plusieurs 
lieux, par visioconférence. 

52 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Guyane se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des conseillers à l’assemblée de 
Guyane dans les différents lieux par visioconférence. 

53 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

54 « La réunion de l’assemblée de Guyane ne peut se 
tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour l’élec
tion du président et de la commission permanente, ni 
pour l’adoption du budget primitif, ni pour l’application 
des articles L. 7122–23 et L. 7122–25. L’assemblée de 
Guyane se réunit en un seul et même lieu au moins 
une fois par semestre. 

55 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Guyane se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, 
elle est diffusée en direct à l’attention du public sur le site 
internet de la collectivité territoriale de Guyane. Lorsque 
des lieux sont mis à disposition par l’assemblée de 
Guyane pour la tenue d’une de ses réunions par visio
conférence, chacun d’entre eux est accessible au public. 

56 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Guyane se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation adressée en 
application de l’article L. 7122–20. 

57 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de 
déroulement des réunions en plusieurs lieux par visiocon
férence. » ; 

58 b) La section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier est 
complétée par un article L. 7123–13 ainsi rédigé : 

59 « Art. L. 7123–13. – Le président de l’assemblée de 
Guyane peut décider que la réunion de la commission 
permanente se tient en plusieurs lieux, par visioconfé
rence. 

60 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des membres de la commission 
permanente dans les différents lieux par visioconférence. 

61 « La commission permanente se réunit en un seul et 
même lieu au moins une fois par semestre. 

62 « Lorsque la réunion de la commission permanente se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation. » ; 

63 c) Après l’article L. 7222–9, il est inséré un 
article L. 7222–9–1 ainsi rédigé : 

64 « Art. L. 7222–9–1. – Le président peut décider que 
la réunion de l’assemblée de Martinique se tient en 
plusieurs lieux, par visioconférence. 

65 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Martinique se 
tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des conseillers à l’assemblée de 
Martinique dans les différents lieux par visioconférence. 

66 « Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. 
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le 
président reporte le point de l’ordre du jour à une 
séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel 
nominal, soit par scrutin électronique, dans des condi
tions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, 
la voix du président est prépondérante. Le président 
proclame le résultat du vote, qui est reproduit au 
procès–verbal avec le nom des votants. 

67 « La réunion de l’assemblée de Martinique ne peut se 
tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour l’élection 
du président et du conseil exécutif, ni pour l’adoption du 
budget primitif, ni pour l’application des articles 
L. 7222–23 et L. 7222–25. L’assemblée de Martinique 
se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par 
semestre. 

68 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Martinique se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, 
elle est diffusée en direct à l’attention du public sur le site 
internet de la collectivité territoriale de Martinique. 
Lorsque des lieux sont mis à disposition par l’assemblée 
de Martinique pour la tenue d’une de ses réunions par 
visioconférence, chacun d’entre eux est accessible au 
public. 

69 « Lorsque la réunion de l’assemblée de Martinique se 
tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation adressée en 
application de l’article L. 7222–21. 
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70 « Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques 
de déroulement des réunions en plusieurs lieux par visio
conférence. » 

71 II. – Les articles L. 3121–9–1, L. 3122–6–2, 
L. 4132–9–1, L. 4133–6–2, L. 4422–5–1, L. 4422–9–3, 
L. 5211–11–1, L. 7122–9–1, L. 7123–13 et L. 7222–9– 
1 du code général des collectivités territoriales s’appli
quent à l’expiration de la période prévue à la seconde 
phrase du dernier alinéa de l’article 11 de l’ordonnance  
no 2020–391 du 1er avril 2020 visant à assurer la conti
nuité du fonctionnement des institutions locales et de 
l’exercice des compétences des collectivités territoriales et 
des établissements publics locaux afin de faire face à 
l’épidémie de covid–19. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 52 quater 

1 L’avant–dernier alinéa de l’article 1er de la loi no 90– 
1079 du 5 décembre 1990 relative aux zones non aedifi
candi de la ville de Strasbourg est ainsi rédigé : 

2 « Un état de l’occupation des sols des anciennes zones 
non aedificandi maintenues par les dispositions législa
tives abrogées aux trois premiers alinéas est établi et mis à 
jour annuellement par arrêté du maire de la ville de 
Strasbourg. Il est mis à la disposition du public au 
siège de la ville de Strasbourg et est communiqué au 
représentant de l’État dans le département du Bas– 
Rhin. L’arrêté prévu à la première phrase du présent 
alinéa précise notamment les surfaces restant à construire 
en application du troisième alinéa et le rapport 
mentionné au même troisième alinéa du présent article 
entre la superficie des constructions implantées après la 
promulgation de la présente loi et la superficie globale 
des terrains non aedificandi de chacune de ces zones non 
construites à la date de promulgation de la présente loi, 
exprimé en pourcentage. Cet arrêté précise également, à 
titre informatif, le rapport entre la surface des construc
tions implantées après la promulgation de la présente loi 
et la surface des anciennes zones non aedificandi susmen
tionnées, exprimé en pourcentage. » 

CHAPITRE II 
SIMPLIFICATION DU FONCTIONNEMENT 

DES INSTITUTIONS LOCALES 

Article 53 bis A 

1 Le 5° de l’article L. 2123–22 du code général des 
collectivités territoriales est complété par les mots et 
une phrase ainsi rédigée : « ou des communes de 5 000 
habitants ou plus qui, au cours de l’un au moins des 
trois exercices précédents, ont été attributaires de l’enve
loppe de la dotation d’aménagement des communes 
d’outre–mer prévue au 1° du II de l’article L. 2334– 
23–1. Pour l’application du présent 5°, la population à 
prendre en compte est celle définie à l’article L. 2334–2. » 

Article 53 bis 

1 I. – Le III de l’article 106 de la loi no 2015–991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République est ainsi rédigé : 

2 « III. – Les collectivités territoriales, leurs groupe
ments et leurs établissements publics, les services 
d’incendie et de secours, les centres de gestion de la 
fonction publique territoriale, le Centre national de la 
fonction publique territoriale et les associations syndicales 
autorisées peuvent, par délibération de leur assemblée 
délibérante, choisir d’adopter le cadre budgétaire et 
comptable défini aux articles L. 5217–10–1 à L. 5217– 
10–15 et L. 5217–12–2 à L. 5217–12–5 du code général 
des collectivités territoriales, sans préjudice des articles 
L. 2311–1–2, L. 3311–3 et L. 4310–1 du même code. 

3 « Concernant les dépenses obligatoires, les collectivités 
territoriales restent soumises aux dispositions spécifiques 
qui les régissent et l’article L. 5217–12–1 dudit code ne 
s’applique pas. Les services d’incendie et de secours sont 
soumis à l’article L. 3321–1 du même code, à l’exception 
des 2°, 3° et 7° à 16° du même article L. 3321–1. Pour le 
Centre national de la fonction publique territoriale et les 
centres de gestion de la fonction publique territoriale, la 
liste des dépenses obligatoires est fixée par décret. 

4 « L’article L. 5217–10–2 du même code n’est pas 
applicable aux communes et groupements de 
communes de moins de 50 000 habitants, ni à leurs 
établissements publics. 

5 « Les articles L. 5217–10–5, L. 5217–10–7 à L. 5217– 
10–9, L. 5217–10–14 et L. 5217–10–15 du même code 
ne sont applicables ni aux communes et à leurs groupe
ments de moins de 3 500 habitants, ni à leurs établisse
ments publics, qui restent soumis aux dispositions 
spécifiques qui les régissent. Par dérogation, les 
communes, leurs groupements de moins de 3 500 
habitants et leurs établissements publics peuvent faire 
application des articles L. 5217–10–7 et L. 5217–10–9 
du même code, sous réserve de l’article L. 5217–10–8 du 
même code. 

6 « Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 5217– 
10–5 du même code, le budget des services d’incendie et 
de secours et des centres de gestion de la fonction 
publique territoriale est voté par nature. Il peut 
comporter une présentation croisée par fonction. 

7 « Le Centre national de la fonction publique territo
riale et les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale ne sont pas soumis aux 1° et 4° de 
l’article L. 5217–10–14 ni à l’article L. 5217–10–15 du 
même code. Pour l’application de l’article L. 5217–10– 
13 du même code, le lieu de mise à la disposition du 
public est le siège de l’établissement mentionné à 
l’article L. 451–1 du code général de la fonction 
publique. 

8 « Les associations syndicales autorisées qui choisissent 
d’adopter le cadre budgétaire et comptable défini aux 
articles L. 5217–10–1 à L. 5217–10–15 et L. 5217–12– 
2 à L. 5217–12–5 du code général des collectivités terri
toriales dans les conditions prévues au premier alinéa du 
présent III sont soumises aux dispositions applicables aux 
communes de moins de 3 500 habitants. 

9 « Les modalités de mise en œuvre du présent III sont 
précisées par décret. » 

10 II. – (Supprimé) 
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Article 53 ter 
(Supprimé) 

Article 53 quater 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Le troisième alinéa du I de l’article L. 1511–2 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans les cas où 
la société mentionnée à l’article 6 de l’ordonnance no  

2005–722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique 
d’investissement agit au nom et pour le compte de la 
région, les opérations de paiement et d’encaissement 
effectuées par cette société sont réalisées dans les condi
tions prévues au I de l’article L. 1611–7–2 du présent 
code. » ; 

3 2° L’article L. 1611–7 est complété par un V ainsi 
rédigé : 

4 « V. – Les dispositions comptables et financières 
nécessaires à l’application du présent article sont précisées 
par décret. » ; 

5 3° Après l’article L. 1611–7–1, il est inséré un 
article L. 1611–7–2 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 1611–7–2. – I. – Les régions peuvent, sur 
avis conforme de leur comptable public et par conven
tion écrite, confier l’attribution des aides prévues à 
l’article L. 1511–2 ainsi que l’encaissement de recettes 
ou le paiement de dépenses afférents aux organismes 
mentionnés au 4 de l’article 238 bis du code général 
des impôts ayant pour objet de participer à la création, 
au développement ou à la reprise d’entreprises ainsi 
qu’aux organismes mentionnés au 1 de l’article L. 511– 
6 du code monétaire et financier ayant le même objet. 

7 « La convention emporte mandat donné à l’organisme 
d’assurer l’encaissement de recettes ou le paiement de 
dépenses au nom et pour le compte de la région. Elle 
prévoit une reddition au moins annuelle des comptes et 
des pièces correspondantes. Elle peut aussi prévoir le 
paiement par l’organisme mandataire du remboursement 
des recettes encaissées à tort et le recouvrement et l’apure
ment des éventuels indus résultant des paiements. 

8 « II. – Les autorités organisatrices de la mobilité 
mentionnées aux articles L. 1231–1, L. 1231–3, 
L. 1241–1 et L. 1243–1 du code des transports et leurs 
établissements publics peuvent, sur avis conforme de leur 
comptable public, confier à un organisme public ou privé 
l’encaissement des recettes des services de mobilité ou de 
stationnement ou d’un service numérique multimodal 
fourni dans les conditions prévues à l’article L. 1115– 
12 du même code et le paiement des dépenses de 
remboursement des usagers de ces services et des 
personnes morales qui assurent le paiement de ces 
services. 

9 « La convention emporte mandat donné à l’organisme 
d’assurer l’encaissement de recettes ou le paiement de 
dépenses au nom et pour le compte de l’autorité organi
satrice de la mobilité. Elle prévoit une reddition au moins 
annuelle des comptes et des pièces correspondantes. Elle 
peut aussi prévoir le paiement par l’organisme manda

taire du remboursement des recettes encaissées à tort et le 
recouvrement et l’apurement des éventuels indus résul
tant des paiements. 

10 « III. – Les dispositions comptables et financières 
nécessaires à l’application du présent article sont précisées 
par décret. » ; 

11 4° L’article L. 4211–1 est ainsi modifié : 

12 a) Le premier alinéa du 9° est ainsi rédigé : 

13 « 9° La souscription de parts dans un fonds de capital 
investissement à vocation régionale ou interrégionale. » ; 

14 b) Au second alinéa du 10°, après la deuxième occur
rence du mot : « fonds », sont insérés les mots : « , qui 
comprend les opérations de paiement et d’encaisse
ment » ; 

15 c) Au premier alinéa du 11°, la référence : « L. 214– 
30 » est remplacée par la référence : « L. 214–31 » ; 

16 d) Le 12° est ainsi modifié : 

17 – au premier alinéa, les mots : « de fonds de partici
pation » sont remplacés par les mots : « d’instruments 
financiers » ; 

18 – le second alinéa est ainsi rédigé : 

19 « La région conclut, avec l’organisme gestionnaire de 
l’instrument financier et avec l’autorité de gestion du 
programme opérationnel régional des fonds structurels, 
une convention déterminant notamment l’objet, le 
montant et le fonctionnement de l’instrument, qui 
peut comprendre les opérations de paiement et d’encais
sement ainsi que les conditions de restitution des 
dotations versées en cas de modification ou de cessation 
d’activité de l’instrument ; ». 

20 II. – Les conventions en cours à la date de publica
tion de la présente loi, conclues sur le fondement des 
articles L. 1511–2, L. 1611–7 et L. 4211–1 du code 
général des collectivités territoriales et concernées par 
les 1° et 2° du I du présent article sont rendues conformes 
au présent article au plus tard lors de leur renouvelle
ment. 

Amendement no 13  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« la société mentionnée à l’article 6 de l’ordonnance no  

2005–722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique 
d’investissement » 

les mots :  
« cette société ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer aux 

mots :  
« effectuées par cette société » 
les mots :  
« qu’elle effectue » 
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Article 53 quinquies 

Le 23° de l’article L. 2122–22, le 14° de l’article L. 3211–2 
et le 11° de l’article L. 4221–5 du code général des collecti
vités territoriales sont complétés par les mots : « et de 
conclure la convention prévue à l’article L. 523–7 du 
même code ». 

Article 54 

1 Le code général de la propriété des personnes publi
ques est ainsi modifié : 

2 1° A Le 3° de l’article L. 3212–2 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase, après le mot : « sociale” », 
sont insérés les mots : « en application du II de 
l’article L. 3332–17–1 du code du travail, aux associa
tions reconnues d’intérêt général dont l’objet statutaire 
est d’équiper, de former et d’accompagner des personnes 
en situation de précarité » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, 
lorsque les cessions prévues au présent 3° sont faites à des 
associations reconnues d’utilité publique ou d’intérêt 
général, ces associations peuvent procéder à la cession, 
à un prix solidaire ne pouvant dépasser un seuil défini par 
décret, des biens ainsi alloués à destination de personnes 
en situation de précarité ou à des associations œuvrant en 
faveur de telles personnes. » ; 

5 1° L’article L. 3212–3 est ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 3212–3. – L’article L. 3212–2 est applicable 
aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à 
leurs établissements publics, à l’exception des cas 
mentionnés aux 1°, 6° et 8° du même article L. 3212– 
2, les références aux cessions réalisées par l’État et ses 
établissements publics étant remplacées par des références 
aux cessions réalisées par les collectivités territoriales, 
leurs groupements et leurs établissements publics. » ; 

7 2° À la vingt–neuvième ligne de la seconde colonne 
du tableau constituant le second alinéa de 
l’article L. 5511–4, la référence : « no 2009–526 du 
12 mai 2009 » est remplacée par la référence : «  
no       du       relative à la différenciation, la décen
tralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique locale ». 

Article 55 

1 I. – L’article L. 5211–9–2 du code général des collec
tivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le III est ainsi modifié : 

3 a) À la dernière phrase du troisième alinéa, les mots : 
« supplémentaire d’un mois prévu à la première phrase de 
l’avant–dernier » sont remplacés par les mots : « prévu à 
la première phrase du quatrième » ; 

4 b) La première phrase du quatrième alinéa est ainsi 
rédigée : « Si un ou plusieurs maires des communes 
concernées se sont opposés au transfert de leurs 
pouvoirs de police, le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale ou du groupe
ment de collectivités territoriales peut, à compter de la 

première notification de l’opposition et jusqu’à l’expira
tion d’un délai d’un mois à compter de la fin de la 
période pendant laquelle les maires étaient susceptibles 
de faire valoir leur opposition, renoncer, dans chacun des 
domaines mentionnés au A du I, à ce que les pouvoirs de 
police spéciale des maires des communes membres lui 
soient transférés de plein droit. » ; 

5 2° Au V, après le mot : « effet », sont insérés les mots : 
« , les gardes champêtres recrutés ou mis à disposition en 
application des articles L. 522–1 et L. 522–2 du même 
code » et, après le mot : « intercommunale », sont insérés 
les mots : « et dans la limite de leurs attributions respec
tives ». 

6 II. – Le 1° du I s’applique aux décisions de renon
ciation prises par les présidents d’établissement public de 
coopération intercommunale ou de groupement de 
collectivités territoriales à compter du 25 mai 2020. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 56 

1 I. – La seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 301–5–1–1 du code de la construction et de 
l’habitation est supprimée. 

2 II. – Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

3 1° A La seconde phrase du dernier alinéa du A du I de 
l’article L. 5211–9–2 est supprimée ; 

4 1° Le I de l’article L. 5218–2 est ainsi rédigé : 

5 « I. – A. – La métropole d’Aix–Marseille–Provence 
exerce les compétences prévues à l’article L. 5217–2, à 
l’exception : 

6 « 1° De la compétence “promotion du tourisme, dont 
la création d’offices de tourisme”, prévue au d du 1° du I 
du même article L. 5217–2, restituée, par leur délibéra
tion, aux communes membres érigées en stations classées 
de tourisme en application de l’article L. 133–13 du code 
du tourisme ou en communes touristiques en application 
de l’article L. 133–11 du même code ou lorsque la 
compétence a été conservée par ces communes. En cas 
de perte du classement en station de tourisme, la délibé
ration du conseil municipal par laquelle la commune s’est 
vue restituer ou a conservé la compétence “promotion du 
tourisme, dont la création d’offices de tourisme” cesse de 
produire ses effets et la compétence est intégralement 
exercée par la métropole en lieu et place de la commune ; 

7 « 2° De la compétence “création, gestion, extension et 
translation des cimetières et sites cinéraires”, prévue au b 
du 5° du I de l’article L. 5217–2 du présent code ; 

8 « 3° De la compétence “service public de défense 
extérieure contre l’incendie”, prévue au e du même 5° ; 

9 « 4° De la compétence “création, aménagement, 
entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 
urbains”, prévue au h du 6° du même I ; 
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10 « 5° Des compétences énoncées au k du même 6° et à 
l’article L. 2124–4 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

11 « B. – Pour l’exercice des compétences prévues aux b 
et c du 2° du I de l’article L. 5217–2 du présent code, la 
métropole d’Aix–Marseille–Provence est compétente 
pour : 

12 « 1° La création, l’aménagement et l’entretien de la 
voirie d’intérêt métropolitain, y compris la signalisation. 

13 « La circulation d’un service de transport collectif en 
site propre entraîne l’intérêt métropolitain des voies 
publiques supportant cette circulation et des trottoirs 
adjacents à ces voies ; 

14 « 2° Les parcs et aires de stationnement d’intérêt 
métropolitain. 

15 « Les parcs et aires de stationnement accessoires à un 
service de transport collectif en site propre sont d’intérêt 
métropolitain ; 

16 « 3° La création, l’aménagement et l’entretien des 
espaces publics d’intérêt métropolitain dédiés à tout 
mode de déplacement urbain ainsi que de leurs 
ouvrages accessoires d’intérêt métropolitain. 

17 « C. – La métropole d’Aix–Marseille–Provence est 
également compétente pour le soutien aux activités 
commerciales et artisanales d’intérêt métropolitain. 

18 « D. – La métropole d’Aix–Marseille–Provence 
définit : 

19 « 1° Un schéma d’ensemble relatif à la politique de 
soutien aux activités commerciales et artisanales ; 

20 « 2° Un schéma d’ensemble de la voirie ; 

21 « 3° Un schéma d’organisation du tourisme ; 

22 « 4° Un schéma d’ensemble des réseaux de chaleur ou 
de froid urbains ; 

23 « 5° Un schéma d’ensemble relatif à l’implantation 
des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

24 « L’exercice des compétences mentionnées aux 1° et 4° 
du A, au 1° du B et au C du I doit être compatible avec 
les schémas mentionnés aux 1° à 5° du présent D. 

25 « E. – La métropole d’Aix–Marseille–Provence peut 
déléguer, par convention, tout ou partie de la compé
tence relative à la gestion des eaux pluviales urbaines 
mentionnée au a du 5° du I de l’article L. 5217–2 à 
l’une de ses communes membres. La compétence ainsi 
déléguée est exercée au nom et pour le compte de la 
métropole d’Aix–Marseille–Provence. 

26 « La convention, conclue entre les parties et 
approuvée par leur assemblée délibérante, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. 
Elle définit les objectifs à atteindre en matière de 
qualité du service rendu et de pérennité des infrastruc
tures ainsi que les modalités de contrôle de la métropole 

d’Aix–Marseille–Provence sur la commune délégataire. 
Elle précise les moyens humains et financiers consacrés 
à l’exercice de la compétence déléguée. 

27 « Lorsqu’une commune demande à bénéficier de la 
délégation de tout ou partie de la compétence relative à la 
gestion des eaux pluviales urbaines, le conseil de la métro
pole d’Aix–Marseille–Provence statue sur cette demande 
dans un délai de trois mois et motive tout refus éventuel. 

28 « La métropole d’Aix–Marseille–Provence peut égale
ment déléguer à ses communes membres, par conven
tion, selon les modalités prévues au présent E, la gestion 
de tout ou partie des équipements et services nécessaires : 

29 « 1° À l’entretien de la voirie reconnue d’intérêt 
métropolitain ; 

30 « 2° À l’entretien des espaces publics d’intérêt métro
politain dédiés à tout mode de déplacement urbain ainsi 
que de leurs ouvrages accessoires d’intérêt métropoli
tain. » ; 

31 1° bis Le même article L. 5218–2 est complété par 
un IV ainsi rédigé : 

32 « IV. – Le premier alinéa de l’article L. 5217–3 du 
présent code n’est pas applicable à la métropole d’Aix– 
Marseille–Provence. » ; 

33 1° ter La section 2 du chapitre VIII est ainsi rédigée : 

34                « SECTION 2 

35 « ORGANISATION DÉCONCENTRÉE DES 
SERVICES DE LA MÉTROPOLE 

36 « Art. L. 5218–3. – Le conseil de la métropole 
délibère pour arrêter l’organisation territorialisée de ses 
services au plus tard le 1er juillet 2022. » ; 

37 2° (Supprimé) 

38 3° L’article L. 5218–9 est ainsi modifié : 

39 a) La première phrase du second alinéa est complétée 
par les mots : « ou, dans la limite de quatre réunions par 
an, à la demande d’un tiers des maires » ; 

40 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

41 « Des conférences territoriales des maires définies 
au 5° du II de l’article L. 5211–11–2 du présent code 
peuvent être réunies. » 

42 III. – La section 3 du chapitre IV du titre III du livre 
Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

43 1° L’article L. 134–12 est ainsi modifié : 

44 a) Au premier alinéa, les mots : « , dans le cadre de ses 
conseils de territoire, » sont supprimés ; 

45 b) Le second alinéa est supprimé ; 

46 2° L’article L. 134–13 est abrogé. 
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47 IV. – A. – Les élus qui, le 30 juin 2022, exercent les 
fonctions de président de conseil de territoire et de vice– 
président du conseil de la métropole peuvent continuer à 
exercer les fonctions de vice–président du conseil de la 
métropole jusqu’au prochain renouvellement général. 
Jusqu’à cette date, ils ne sont pas pris en compte dans 
la détermination de l’effectif maximal prévu aux 
deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 5211–10 
du code général des collectivités territoriales. La détermi
nation de l’enveloppe indemnitaire mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article L. 5211–12 du même code 
tient alors compte de l’effectif de ces vice–présidents. 

48 B. – Sans préjudice de l’article 53 de la loi no 84–53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, l’agent 
occupant, à la date de la suppression des conseils de 
territoire de la métropole d’Aix–Marseille–Provence, 
l’emploi de directeur général des services d’un conseil 
de territoire relevant des articles 47 ou 53 de la loi no 

84–53 du 26 janvier 1984 précitée est maintenu dans son 
emploi s’il y a intérêt, jusqu’au prochain renouvellement 
général du conseil de la métropole, pour exercer les 
fonctions de directeur général adjoint des services de la 
métropole. 

49 V. – Avant le 1er septembre 2022, la chambre régio
nale des comptes rend un avis sur les relations financières 
entre la métropole et ses communes membres, notam
ment sur le niveau des attributions de compensation 
versées aux communes par la métropole et les établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre préexistants. 

50 Cet avis est transmis au président du conseil de la 
métropole, aux maires des communes membres ainsi 
qu’au représentant de l’État dans le département. 

51 VI. – Le président du conseil de la métropole 
organise, dans un délai de deux mois à compter de la 
réception de l’avis de la chambre régionale des comptes, 
un débat au sein du conseil de la métropole. Le conseil de 
la métropole se prononce sur l’avis et les conséquences 
qu’il souhaite en tirer. 

52 VII. – Par dérogation au IV de l’article 1609 nonies C 
du code général des impôts, la chambre régionale des 
comptes est saisie par le président de la commission 
locale d’évaluation des charges transférées afin de 
rendre un avis sur le coût des charges inhérentes aux 
transferts de compétences prévus, en 2023, au II du 
présent article, préalablement à l’évaluation de ces 
charges par la commission locale d’évaluation des 
charges transférées. 

53 VIII. – L’intérêt métropolitain attaché aux compé
tences mentionnées aux B et C du I de l’article L. 5218–2 
du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, est défini au plus 
tard le 31 décembre 2022. Par dérogation, l’intérêt 
métropolitain attaché aux compétences mentionnées 
aux 1° et 3° du B du même I est déterminé après 
accord du conseil de la métropole ainsi que des deux tiers 
au moins des conseils municipaux de toutes les 
communes représentant plus de la moitié de la popula
tion totale de celles–ci ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux de ces communes représentant les 

deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessai
rement comprendre le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus importante. 

54 Le conseil métropolitain se prononce obligatoirement, 
dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, sur la révision du champ de l’intérêt métro
politain attaché à l’exercice de la compétence « construc
tion, aménagement, entretien et fonctionnement 
d’équipements culturels, socioculturels, socio–éducatifs 
et sportifs d’intérêt métropolitain » prévue au c du 1° 
du I de l’article L. 5217–2 du code général des collecti
vités territoriales. 

55 IX. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
31 décembre 2023, un bilan de l’application du présent 
article. Ce bilan doit comporter des propositions permet
tant d’améliorer le fonctionnement de la métropole 
notamment en ce qui concerne son organisation, sa 
gouvernance, son périmètre et son mode d’élection. 

56 Ce bilan peut faire l’objet d’un débat dans les condi
tions prévues par les règlements des assemblées et du 
dépôt d’un projet de loi relatif à l’amélioration du 
fonctionnement de la métropole. 

57 X. – Le I, les 1° A et 1° ter et le a du 3° du II et les III 
et IV du présent article entrent en vigueur le 1er 

juillet 2022. Le 1° du II entre en vigueur le 1er 

janvier 2023. 

Amendement no 16  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 48, substituer aux mots : 
« 53 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 portant dispo

sitions statutaires relatives à la fonction publique territoriale », 
les mots : : 
« L. 412–6 du code général de la fonction publique ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer 

aux mots : 
« 47 ou 53 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 précitée », 
les mots : 
« L. 343–1 et L. 412–6 du code général de la fonction 

publique ». 

CHAPITRE III 
COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE 

Article 57 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Au dernier alinéa de l’article L. 1434–2, les mots : 
« régies par l’article 73 de la Constitution » sont 
remplacés par les mots : « mentionnées à l’article 72–3 
de la Constitution dans lesquelles la présente section est 
applicable » ; 

3 2° Le I de l’article L. 1434–3 est complété par un 7° 
ainsi rédigé : 

4 « 7° Comporte, le cas échéant, un volet consacré à la 
mise en œuvre des accords internationaux de coopération 
sanitaire applicables dans les territoires et collectivités 
mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 1434–2, qui 
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porte notamment sur l’organisation de la continuité des 
soins, l’accès aux soins urgents ainsi que sur la coordina
tion en cas de crise sanitaire, dans le respect des attribu
tions du représentant de l’État territorialement 
compétent et du directeur général de l’agence régionale 
de santé. » 

Article 57 bis 

Au premier alinéa de l’article L. 1434–12 du code de la 
santé publique, après les mots : « territoriale de santé », sont 
insérés les mots : « , en associant le cas échéant des profes
sionnels exerçant dans les territoires étrangers frontaliers, sous 
réserve qu’ils remplissent les conditions prévues au présent 
code pour exercer en France ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 58 bis 
(Supprimé) 

Article 58 ter 
(Supprimé) 

Article 58 quater 

1 L’article L. 751–2 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle en informe également, le cas échéant, l’organe 
exécutif des collectivités territoriales frontalières ou de 
leurs groupements compétents en matière d’aménage
ment commercial. » ; 

3 2° L’avant–dernier alinéa du II est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Le cas échéant, il invite à y parti
ciper, sans voix délibérative, un représentant de chacune 
des collectivités territoriales frontalières ou de leurs 
groupements compétents en matière d’aménagement 
commercial ainsi qu’un représentant de tout groupement 
européen de coopération territoriale compétent en 
matière d’aménagement commercial ou d’aménagement 
du territoire dans le périmètre duquel est située la 
commune d’implantation. » 

Article 58 quinquies 

Le II de l’article L. 231–2–1 du code du sport est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, 
lorsqu’une compétition mentionnée au I du présent article 
est organisée, pour la partie en territoire français, sur le 
territoire d’un ou de plusieurs départements frontaliers, les 
participants sont soumis à la réglementation de leur lieu de 
résidence quant aux conditions d’inscription. » 

Article 58 sexies 

1 Le titre III du livre II de la sixième partie du code du 
travail est complété par un chapitre V ainsi rédigé : 

2                « CHAPITRE V 

3 « DÉVELOPPEMENT DE L’APPRENTISSAGE 
TRANSFRONTALIER 

4 « Art. L. 6235–1. – L’apprentissage transfrontalier 
permet à un apprenti d’effectuer une partie de sa forma
tion pratique ou théorique dans un pays frontalier de la 
France. 

5 « Art. L. 6235–2. – I. – Les modalités de mise en 
œuvre de l’apprentissage transfrontalier sont précisées 
dans le cadre d’une convention conclue entre la France 
et le pays frontalier dans lequel est réalisée la partie 
pratique ou la partie théorique de la formation par 
apprentissage. 

6 « II. – La convention mentionnée au I précise notam
ment : 

7 « 1° Les dispositions relatives au régime juridique 
applicable au contrat de travail, concernant notamment 
les conditions de travail et de rémunération, la santé et la 
sécurité au travail ainsi que la protection sociale de 
l’apprenti, lorsque la partie pratique de la formation 
par apprentissage est réalisée dans le pays frontalier ; 

8 « 2° Les dispositions relatives à l’organisme de forma
tion et à la certification professionnelle visée par le 
contrat ainsi que les modalités applicables au déroule
ment de la formation et à la délivrance de la certification 
professionnelle, lorsque la partie théorique de la forma
tion par apprentissage est réalisée dans le pays frontalier ; 

9 « 3° Les dispositions relatives au financement de 
l’apprentissage transfrontalier, notamment les contribu
tions des parties et leurs relations sur le plan financier. 

10 « Art. L. 6235–3. – Le présent livre est applicable à 
l’apprentissage transfrontalier, à l’exception des disposi
tions suivantes : 

11 « 1° Les articles L. 6222–42 à L. 6222–44 ; 

12 « 2° Lorsque la partie pratique de la formation par 
apprentissage est réalisée dans le pays frontalier, les 2° 
et 3° de l’article L. 6211–4 et les titres II et IV du présent 
livre, à l’exclusion des articles L. 6222–34 et L. 6222–36– 
1 ; 

13 « 3° Lorsque la partie théorique de la formation par 
apprentissage est réalisée dans le pays frontalier, les 
trois derniers alinéas de l’article L. 6211–2, les articles 
L. 6211–3 et L. 6222–36–1 et les chapitres Ier à IV du 
présent titre. » 

Article 58 septies 

1 La section 5 du chapitre IV du titre II du livre II du 
code de la consommation est complétée par un 
article L. 224–62–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 224–62–1. – Lorsqu’une foire, un salon ou 
une autre manifestation commerciale relevant du 
chapitre II du titre VI du livre VII du code de 
commerce se déroule sur le territoire d’un groupement 
européen de coopération territoriale, le représentant de 
l’État dans le département peut, par dérogation à 
l’article 2 de la loi no 94–665 du 4 août 1994 relative à 
l’emploi de la langue française, autoriser l’usage, sans 
traduction, de la langue du pays frontalier pour les 
documents commerciaux ou à destination du public 
relatifs à un produit ou à un service, dès lors que 
l’absence de traduction en langue française de ces 
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documents ne peut constituer un risque pour la sécurité 
ou la santé des consommateurs et que l’achat de ce 
produit ou de ce service a préalablement fait l’objet du 
consentement écrit du consommateur au fait que ces 
documents ne soient pas traduits. » 

Article 58 octies 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d’ordonnance, jusqu’au 31 décembre 2022, toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin de définir les modalités 
d’organisation, de mise en œuvre et de financement de 
l’apprentissage transfrontalier défini à l’article L. 6235–1 
du code du travail, permettant à un apprenti d’effectuer 
une partie de sa formation pratique ou théorique dans un 
pays frontalier de la France et de procéder, le cas échéant, 
aux adaptations de ces dispositions pour leur application 
dans les collectivités relevant de l’article 73 de la Consti
tution ainsi qu’à Saint–Barthélemy, à Saint–Martin et à 
Saint–Pierre–et–Miquelon. 

2 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de cette ordonnance. 

Article 59 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À l’avant–dernier alinéa de l’article L. 1522–1, le 
mot : « avec » est remplacé par les mots : « entre la France 
et » ; 

3 2° L’article L. 1531–1 est ainsi modifié : 

4 a) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Sous réserve, pour les États qui ne sont pas membres 
de l’Union européenne, de la conclusion d’un accord 
préalable entre la France et les États concernés, des collec
tivités territoriales étrangères et leurs groupements 
peuvent participer au capital de sociétés publiques 
locales dont l’objet social est conforme au deuxième 
alinéa du présent article. Ils ne peuvent toutefois 
détenir, ensemble ou séparément, plus de la moitié du 
capital ou des droits de vote dans les organes délibé
rants. » ; 

6 b) Au même dernier alinéa, le mot : « elles » est 
remplacé par les mots : « les sociétés publiques locales ». 

Article 59 bis A 

1 Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre II du titre VI du livre VII est complété 
par un article L. 762–4 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 762–4. – Pour contribuer à la gestion et à la 
valorisation de son patrimoine immobilier, un établisse
ment public d’enseignement supérieur peut créer et 
prendre des participations dans des sociétés ou des 
groupements de droit privé régis par le code de 

commerce, sous réserve de ne pas aliéner les biens 
immobiliers essentiels à l’exercice de ses missions de 
service public. 

4 « L’établissement public d’enseignement supérieur 
détient au moins 35 % du capital et des droits de vote 
de la société. 

5 « Les régions, les départements, par dérogation à la 
première phrase de l’article L. 3231–6 du code général 
des collectivités territoriales, les communes, par déroga
tion au premier alinéa de l’article L. 2253–1 du même 
code, ainsi que leurs groupements, par dérogation à 
l’article L. 5111–4 dudit code, peuvent, par délibération 
de leur organe délibérant, participer au capital des 
sociétés anonymes régies par le livre II du code de 
commerce ainsi créées, dès lors que ces dernières inter
viennent sur leur territoire et que ces collectivités ou 
groupements détiennent au moins une compétence en 
lien avec l’objet social de la société. Ces collectivités ou 
groupements ne peuvent détenir, ensemble ou séparé
ment, plus de 35 % du capital de la société. 

6 « Ces sociétés sont soumises aux dispositions du 
présent code applicables à la prise de participations et à 
la création de filiales des établissements publics à carac
tère scientifique, culturel et professionnel. » ; 

7 2° L’article L. 822–1 est ainsi modifié : 

8 a) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

9 « Les centres régionaux des œuvres universitaires 
peuvent participer au capital des sociétés définies à 
l’article L. 762–4 du présent code. » ; 

10 b) À la seconde phrase du douzième alinéa, la 
référence : « huitième alinéa » est remplacée par la 
référence : « neuvième alinéa du présent article ». 

Article 59 bis 
(Supprimé) 

CHAPITRE IV 
MESURES DE SIMPLIFICATION DE 
L’ACTION PUBLIQUE LOCALE EN 
MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 

D’ENVIRONNEMENT 

Article 60 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 218–1, les mots : « ou du groupement de 
communes » sont remplacés par les mots : « , du groupe
ment de communes ou du syndicat mixte » ; 

3 2° L’article L. 218–3 est ainsi modifié : 

4 a) Les mots : « ou au groupement de communes » 
sont remplacés par les mots : « , au groupement de 
communes ou au syndicat mixte » ; 

5 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
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6 « Lorsque tout ou partie du prélèvement en eau 
utilisée pour l’alimentation en eau potable est confié à 
un établissement public local mentionné à 
l’article L. 2221–10 du code général des collectivités 
territoriales, le titulaire du droit de préemption peut 
lui déléguer ce droit. Cette délégation peut porter sur 
tout ou partie du territoire concerné par le droit de 
préemption. Les biens ainsi acquis entrent dans le patri
moine de l’établissement public local délégataire. 

7 « Le titulaire du droit de préemption informe l’auto
rité administrative de l’État compétente de la délégation 
du droit de préemption. » ; 

8 3° Au premier alinéa de l’article L. 218–4, les mots : 
« ou de groupements de communes » sont remplacés par 
les mots : « , de groupements de communes ou de syndi
cats mixtes » ; 

9 4° L’article L. 218–8 est ainsi modifié : 

10 a) Après le mot : « propriétaire », la fin de la première 
phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : « au titulaire 
du droit de préemption ou au délégataire, lorsque le 
bénéfice du droit de préemption a été délégué à un 
établissement public local. » ; 

11 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « préemption », 
sont insérés les mots : « ou du délégataire » ; 

12 c) À la première phrase des troisième et dernier 
alinéas, après le mot : « préemption », sont insérés les 
mots : « ou le délégataire » ; 

13 d) La deuxième phrase de l’avant–dernier alinéa est 
complétée par les mots : « ou le délégataire » ; 

14 5° À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 218–11, après le mot : « préemption », sont 
insérés les mots : « ou le délégataire » ; 

15 6° Au début de l’article L. 218–12, les mots : « La 
commune ou le groupement de communes compétent 
pour contribuer à la préservation de la ressource » sont 
remplacés par les mots : « Le titulaire du droit de préemp
tion ou le délégataire » ; 

16 7° L’article L. 218–13 est ainsi modifié : 

17 a) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

18 « Les biens acquis peuvent être mis à bail. Les baux 
nouveaux comportent des clauses environnementales 
prévues au troisième alinéa de l’article L. 411–27 du 
code rural et de la pêche maritime, de manière à 
garantir la préservation de la ressource en eau. Lorsque 
le bien acquis est déjà grevé d’un bail rural, le titulaire du 
droit de préemption ou le délégataire est tenu de 
proposer au preneur la modification du bail afin d’y 
introduire de telles clauses environnementales. Celles–ci 
sont introduites, au plus tard, lors du renouvellement du 
bail. 

19 « Les biens acquis peuvent être cédés de gré à gré à des 
personnes publiques ou privées, à la condition que 
l’acquéreur consente à la signature d’un contrat portant 
obligations réelles environnementales, au sens de 
l’article L. 132–3 du code de l’environnement. Ce 

contrat prévoit, au minimum, les mesures garantissant 
la préservation de la ressource en eau. Il est conclu, pour 
une durée ne pouvant excéder quatre–vingt–dix– 
neuf ans, entre l’acquéreur et le titulaire ou le délégataire 
du droit de préemption et est annexé à l’acte de vente. » ; 

20 b) Le dernier alinéa est supprimé. 

21 II. – Le livre Ier du code de l’environnement est ainsi 
modifié : 

22 1° L’article L. 132–3 est ainsi modifié : 

23 a) (Supprimé) 

24 b) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Les 
obligations réelles environnementales » sont remplacés 
par les mots : « Ces obligations » ; 

25 c) Le troisième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « La durée prévue au contrat ne peut 
excéder quatre–vingt–dix–neuf ans. » ; 

26 d) (Supprimé) 

27 2° (Supprimé) 

28 III. – (Supprimé) 

Article 60 bis 

1 Le chapitre VII du titre II du livre III du code de 
l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° La première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 327–1 est ainsi modifiée : 

3 a) (nouveau) La troisième occurrence des mots : 
« d’aménagement » est supprimée ; 

4 b) Les mots : « à l’avant–dernier alinéa » sont 
remplacés par les références : « aux 1° et 2° » ; 

5 2° L’avant–dernier alinéa de l’article L. 327–3 est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

6 « Cette société est compétente pour organiser, réaliser 
ou contrôler : 

7 « 1° Toute action ou opération d’aménagement, au 
sens du présent code, relevant de la compétence de l’État 
ou de l’un de ses établissements publics mentionnés au 
premier alinéa du présent article ou de la compétence 
d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales actionnaire ; 

8 « 2° Toute action ou opération de construction ou de 
réhabilitation d’équipements d’intérêt collectif et de 
services publics relevant de la compétence d’une collecti
vité territoriale ou d’un groupement de collectivités terri
toriales actionnaire. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 62 

1 I. – L’article L. 350–3 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 
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2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase, les mots : « de communica
tion » sont remplacés par les mots : « ouvertes à la circu
lation publique » ; 

4 b et c) (Supprimés) 

5 2° Les trois derniers alinéas sont remplacés par 
sept alinéas ainsi rédigés : 

6 « Le fait d’abattre ou de porter atteinte à un arbre ou 
de compromettre la conservation ou de modifier radica
lement l’aspect d’un ou de plusieurs arbres d’une allée ou 
d’un alignement d’arbres est interdit. 

7 « Toutefois, lorsqu’il est démontré que l’état sanitaire 
ou mécanique du ou des arbres présente un danger pour 
la sécurité des personnes ou des biens ou un risque 
sanitaire pour les autres arbres ou que l’esthétique de la 
composition ne peut plus être assurée et que la préserva
tion de la biodiversité peut être obtenue par d’autres 
mesures, les opérations mentionnées au deuxième 
alinéa sont subordonnées au dépôt d’une déclaration 
préalable auprès du représentant de l’État dans le dépar
tement. Ce dernier informe sans délai le maire de la 
commune où se situe l’alignement d’arbres concerné de 
ce dépôt. 

8 « Par ailleurs, le représentant de l’État dans le dépar
tement peut autoriser lesdites opérations lorsque cela est 
nécessaire pour les besoins de projets de travaux, 
d’ouvrages ou d’aménagements. Le représentant de 
l’État dans le département informe sans délai le maire 
de la commune où se situe l’alignement d’arbres 
concerné du dépôt d’une demande d’autorisation. Il 
l’informe également sans délai de ses conclusions. 

9 « La demande d’autorisation ou la déclaration 
comprend l’exposé des mesures d’évitement envisagées, 
le cas échéant, et des mesures de compensation des 
atteintes portées aux allées et aux alignements d’arbres 
que le pétitionnaire ou le déclarant s’engage à mettre en 
œuvre. Elle est assortie d’une étude phytosanitaire dès 
lors que l’atteinte à l’alignement d’arbres est envisagée en 
raison d’un risque sanitaire ou d’éléments attestant du 
danger pour la sécurité des personnes ou des biens. Le 
représentant de l’État dans le département apprécie le 
caractère suffisant des mesures de compensation et, le cas 
échéant, l’étendue de l’atteinte aux biens. 

10 « En cas de danger imminent pour la sécurité des 
personnes, la déclaration préalable n’est pas requise. Le 
représentant de l’État dans le département est informé 
sans délai des motifs justifiant le danger imminent et les 
mesures de compensation des atteintes portées aux allées 
et alignements d’arbres lui sont soumises pour approba
tion. Il peut assortir son approbation de prescriptions 
destinées à garantir l’effectivité des mesures de compen
sation. 

11 « La compensation mentionnée aux cinquième et 
sixième alinéas doit, le cas échéant, se faire prioritaire
ment à proximité des alignements concernés et dans un 
délai raisonnable. 

12 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article et les sanctions en cas de 
non–respect de ses dispositions. » 

13 II. – La section 1 du chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier du code de l’environnement est ainsi modifiée : 

14 1° Le I de l’article L. 181–2 est complété par un 15° 
ainsi rédigé : 

15 « 15° Autorisation de porter atteinte aux allées et 
alignements d’arbres prévue à l’article L. 350–3. » ; 

16 2° Le II de l’article L. 181–3 est complété par un 12° 
ainsi rédigé : 

17 « 12° Le respect des conditions permettant la 
délivrance de l’autorisation de porter atteinte aux allées 
et alignements d’arbres prévue à l’article L. 350–3 du 
présent code lorsque l’autorisation environnementale en 
tient lieu. » 

18 III. – Le présent article est applicable aux demandes 
déposées à compter du premier jour du deuxième mois 
suivant la publication de la présente loi. 

Article 63 

1 I. – Le livre IV du code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre II du titre III est complété par une 
section 3 ainsi rédigée : 

3                « SECTION 3 

4 « CANALISATIONS EN AMONT DES DISPO
SITIFS DE COMPTAGE 

5 « Art. L. 432–15. – Les canalisations destinées à 
l’utilisation du gaz dans les bâtiments, mentionnées 
au 4° de l’article L. 554–5 du code de l’environnement, 
situées en amont des dispositifs de comptage et mises en 
service à compter de la promulgation de la loi no 

... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simpli
fication de l’action publique locale appartiennent au 
réseau public de distribution de gaz. 

6 « Art. L. 432–16. – Jusqu’au 31 juillet 2023, les 
propriétaires ou copropriétaires des immeubles dans 
lesquels se trouvent des canalisations destinées à l’utilisa
tion du gaz dans les bâtiments, mentionnées au 4° de 
l’article L. 554–5 du code de l’environnement, situées en 
amont des dispositifs de comptage, n’appartenant pas au 
réseau public de distribution de gaz et mises en service 
avant la promulgation de la loi no ... du ... relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale, peuvent : 

7 « 1° Notifier au gestionnaire du réseau l’acceptation 
du transfert définitif desdites canalisations au réseau 
public de distribution de gaz, qui prend alors effet à 
compter de la réception de la notification par lettre 
recommandée ; 

8 « 2° Revendiquer la propriété de ces canalisations, sauf 
si le gestionnaire du réseau ou l’autorité concédante 
apporte la preuve que lesdites canalisations appartiennent 
déjà au réseau public de distribution de gaz. 
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9 « Art. L. 432–17. – Pour les parties des canalisations, 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 432–16, 
situées à l’intérieur de la partie privative des logements, 
sauf lorsque le contrat de concession prévoit que le 
gestionnaire du réseau assure la maintenance et le renou
vellement de ces canalisations, leur transfert au réseau 
public de distribution de gaz n’est effectif qu’après une 
visite de ces parties de canalisations, effectuée sous la 
responsabilité du gestionnaire du réseau, dans un délai 
de trois ans à compter de la notification prévue au 1° du 
même article L. 432–16 ou avant le 31 juillet 2026 en 
l’absence de ladite notification ou de revendication 
prévue au 2° dudit article L. 432–16, permettant de 
s’assurer de leur bon état de fonctionnement et se 
concluant par un procès–verbal de transfert. 

10 « Art. L. 432–18. – Le 1er août 2023, en l’absence de 
la notification ou de la revendication prévues aux 1° 
ou 2° de l’article L. 432–16, les propriétaires ou copro
priétaires des immeubles dans lesquels se trouvent des 
canalisations mentionnées au premier alinéa du même 
article L. 432–16 sont réputés avoir accepté le transfert 
de ces canalisations au réseau public de distribution de 
gaz. 

11 « Pour les parties de ces canalisations situées à l’exté
rieur de la partie privative des logements, ainsi que pour 
les parties situées à l’intérieur de la partie privative des 
logements quand le contrat de concession prévoit que le 
gestionnaire du réseau assure la maintenance et le renou
vellement de ces canalisations, le transfert est effectif le  
1er août 2023. 

12 « Pour les parties de ces canalisations situées à l’inté
rieur de la partie privative des logements autres que celles 
pour lesquelles le contrat de concession prévoit que le 
gestionnaire du réseau assure la maintenance et le renou
vellement de ces canalisations, et en l’absence de visite 
prévue à l’article L. 432–17, le transfert est effectif le 1er 

août 2026. 

13 « Art. L. 432–19. – Lorsque les propriétaires ou 
copropriétaires des immeubles dans lesquels se trouvent 
des canalisations mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 432–16 en ont conservé la propriété en appli
cation du 2° du même article L. 432–16, ils peuvent en 
demander le transfert au réseau public de distribution de 
gaz, sous réserve de leur bon état de fonctionnement. Le 
gestionnaire du réseau détermine, le cas échéant, les 
travaux à réaliser pour assurer le bon fonctionnement 
desdites canalisations. 

14 « Art. L. 432–20. – Les transferts mentionnés aux 
articles L. 432–16 à L. 432–19 sont effectués à titre 
gratuit, sans contrepartie pour le gestionnaire du 
réseau, sans préjudice de l’application du deuxième 
alinéa de l’article L. 452–1–1. 

15 « Le gestionnaire du réseau ne peut exiger de contre
partie financière ni s’opposer aux transferts prévus aux 
articles L. 432–16 à L. 432–19, sous réserve, pour les 
transferts mentionnés à l’article L. 432–19, du bon état 
de fonctionnement des canalisations. 

16 « Art. L. 432–21. – Nonobstant les éventuelles 
clauses contraires des contrats de concession, les entre
prises concessionnaires de la distribution publique de gaz 
ne sont tenues, au cours et à l’issue des contrats conclus 
avec l’autorité concédante, à aucune obligation financière 

liée aux provisions pour renouvellement des canalisations 
destinées à l’utilisation du gaz dans les bâtiments, 
mentionnées au 4° de l’article L. 554–5 du code de 
l’environnement, situées en amont des dispositifs de 
comptage et transférées au réseau public de distribution 
de gaz en application de la présente section. » ; 

17 2° La seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 452–1–1 est complétée par les mots : « ainsi 
que les dépenses afférentes aux visites et aux opérations de 
transfert au réseau public de distribution des parties de 
canalisations mentionnées à l’article L. 432–17 ». 

18 II. – Le chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l’environnement est ainsi modifié : 

19 1° Après le III de l’article L. 554–1, il est inséré 
un III bis ainsi rédigé : 

20 « III bis. – En cas d’endommagement accidentel au– 
delà de la zone dans laquelle des précautions particulières 
doivent être mises en place au cours des travaux, définie à 
partir des données de localisation fournies par l’exploitant 
ou, le cas échéant, des résultats des investigations 
mentionnées au II, selon une distance fixée par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport 
et de distribution, et en l’absence de tout autre indice de 
la présence d’un ouvrage à l’endroit de l’endommage
ment, la prise en charge de la réparation de l’ouvrage 
endommagé ne peut être imputée ni à l’exécutant des 
travaux ni au responsable du projet, sauf si le dommage 
résulte directement d’une imprudence ou d’une négli
gence caractérisées. Elle peut néanmoins être imputée 
au responsable du projet si celui–ci n’a pas transmis à 
l’exploitant ou à l’exécutant des travaux le résultat des 
investigations mentionnées au même II lorsqu’elles 
étaient obligatoires. 

21 « L’exécutant des travaux ne peut se voir imposer la 
prise en charge de la réparation lorsque l’endroit de 
l’endommagement est situé au–delà de la zone dans 
laquelle des précautions particulières doivent être mises 
en place au cours des travaux mentionnée au premier 
alinéa du présent III bis, définie à partir des données de 
localisation fournies par le responsable du projet et en 
l’absence de tout autre indice de la présence d’un ouvrage 
à l’endroit de l’endommagement. » ; 

22 2° La section 3 est ainsi modifiée : 

23 a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Risques propres aux 
canalisations de gaz et sanctions des atteintes à ces canali
sations ou aux installations de production, de distribu
tion, de transport ou de stockage de gaz, de biogaz ou 
d’hydrocarbures » ; 

24 b) Après la référence : « L. 554–8 », la fin de 
l’article L. 554–10 est ainsi rédigée : « , à une opération 
réglementaire de surveillance ou de maintenance, prévue 
au même article L. 554–8, d’une canalisation destinée à 
l’utilisation du gaz dans les bâtiments, mentionnée au 4° 
de l’article L. 554–5, ou aux opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage, mentionnées à l’article L. 432– 
13 du code de l’énergie, nécessaires en cas de changement 
de nature du gaz acheminé. Il peut également inter
rompre la livraison du gaz aux consommateurs finals 
alimentés par le biais d’une canalisation destinée à l’utili
sation du gaz dans les bâtiments, mentionnée au 4° de 
l’article L. 554–5 du présent code, dès lors qu’une opéra
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tion réglementaire de surveillance ou de maintenance 
prévue à l’article L. 554–8 ou que la visite des parties 
de canalisation, prévue à l’article L. 432–17 du code de 
l’énergie, n’a pu être effectuée du fait de l’opposition du 
propriétaire, de son mandataire ou de l’occupant d’un 
local ou terrain traversé par cette canalisation, sous 
réserve pour cette visite d’un refus à deux reprises de 
l’accès à ces parties de canalisation. Il interrompt la 
livraison du gaz à un consommateur final lorsqu’il a 
connaissance du danger grave et immédiat pour la 
sécurité des personnes et des biens que présentent les 
appareils et équipements du consommateur ou une 
canalisation destinée à l’utilisation du gaz dans les 
bâtiments, mentionnée au 4° de l’article L. 554–5 du 
présent code, utilisée pour l’alimenter. » ; 

25 c) Il est ajouté un article L. 554–12 ainsi rédigé : 

26 « Art. L. 554–12. – Est puni des peines prévues au 
premier alinéa de l’article 322–1 et à l’article 322–3 du 
code pénal le fait de porter atteinte volontairement au 
bon fonctionnement des ouvrages et installations de 
distribution ou de transport de gaz naturel, aux installa
tions de production de biogaz, aux installations de 
stockage souterrain de gaz, aux installations de gaz 
naturel liquéfié ou aux ouvrages et installations de distri
bution ou de transport d’hydrocarbures liquides et liqué
fiés. » 

Article 63 bis A 

1 Le livre IV du code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° La section 2 du chapitre Ier du titre III est 
complétée par un article L. 431–6–5 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 431–6–5. – Les gestionnaires de réseau de 
transport de gaz naturel exercent les activités de 
comptage du biogaz pour : 

4 « 1° Les installations de production de biogaz non 
raccordées à un réseau de gaz naturel et bénéficiant d’un 
contrat d’achat au titre des articles L. 446–4, L. 446–5 ou 
L. 446–26 ; 

5 « 2° Les installations de production de biogaz bénéfi
ciant d’un contrat de complément de rémunération au 
titre de l’article L. 446–7. 

6 « Les gestionnaires de réseau de transport de gaz 
naturel sont notamment chargés de la fourniture, de la 
pose, du contrôle métrologique, de l’entretien et du 
renouvellement des dispositifs de comptage et d’assurer 
la gestion des données et toutes les missions afférentes à 
l’ensemble de ces activités. » ; 

7 2° La section 2 du chapitre II du même titre III est 
complétée par un article L. 432–14–1 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 432–14–1. – Les gestionnaires de réseau de 
distribution de gaz naturel exercent les activités de 
comptage du biogaz pour : 

9 « 1° Les installations de production de biogaz non 
raccordées à un réseau de gaz naturel et bénéficiant d’un 
contrat d’achat au titre des articles L. 446–4, L. 446–5 ou 
L. 446–26 ; 

10 « 2° Les installations de production de biogaz bénéfi
ciant d’un contrat de complément de rémunération au 
titre de l’article L. 446–7. 

11 « Les gestionnaires de réseau de distribution de gaz 
naturel sont notamment chargés de la fourniture, de la 
pose, du contrôle métrologique, de l’entretien et du 
renouvellement des dispositifs de comptage et d’assurer 
la gestion des données et toutes les missions afférentes à 
l’ensemble de ces activités. » ; 

12 3° Le second alinéa de l’article L. 446–4 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « En cas de manquement à 
cette obligation, les fournisseurs sont passibles des 
sanctions prévues à l’article L. 142–31. » ; 

13 4° L’article L. 446–7 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

14 « Les fournisseurs de gaz naturel qui approvisionnent 
plus de 10 % du marché national sont tenus de conclure 
un contrat de complément de rémunération avec tout 
producteur de biogaz désigné à l’issue des procédures 
prévues aux articles L. 446–14 et L. 446–15 qui en fait 
la demande. En cas de manquement à cette obligation, 
les fournisseurs sont passibles des sanctions prévues à 
l’article L. 142–31. » ; 

15 5° L’article L. 446–26 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

16 « Les fournisseurs de gaz naturel qui approvisionnent 
plus de 10 % du marché national sont tenus de conclure 
un contrat d’obligation d’achat de biogaz avec tout 
candidat désigné qui en fait la demande. En cas de 
manquement à cette obligation, les fournisseurs sont 
passibles des sanctions prévues à l’article L. 142–31. » ; 

17 6° La section 7 du chapitre VI du titre IV est 
complétée par un article L. 446–26–1 ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 446–26–1. – Les installations pour lesquelles 
une demande de contrat d’achat est faite en application 
de l’article L. 446–26 peuvent être soumises à un contrôle 
lors de leur mise en service ou à des contrôles périodi
ques, permettant de s’assurer que ces installations ont été 
construites ou fonctionnent dans les conditions requises 
par la réglementation ou par le contrat d’achat. Ces 
contrôles sont effectués aux frais du producteur par des 
organismes agréés. 

19 « Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission de régulation de l’énergie, précise les condi
tions d’application du présent article. Il fixe notamment, 
selon les caractéristiques des installations, la périodicité, 
les modalités de fonctionnement du système de contrôle 
et, en particulier, les conditions d’agrément des 
organismes contrôleurs ainsi que les conditions dans 
lesquelles les résultats sont tenus à la disposition de 
l’administration ou, lorsque certaines non–conformités 
sont détectées, transmis à l’autorité administrative 
compétente. » ; 

20 7° Le même chapitre VI est complété par une 
section 10 ainsi rédigée : 

21                « SECTION 10 

22        « LES SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
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23 « Art. L. 446–56. – Si l’autorité administrative 
constate qu’un producteur ne respecte pas les prescrip
tions définies par des textes réglementaires pris pour 
l’application de l’article L. 446–4 ou par le cahier des 
charges d’une procédure de mise en concurrence 
mentionnée aux articles L. 446–5, L. 446–14, L. 446– 
15 ou L. 446–24, elle le met en demeure de se conformer 
à ces prescriptions dans un délai déterminé. 

24 « Lorsque le producteur ne se conforme pas, dans le 
délai fixé, à cette mise en demeure, l’autorité adminis
trative peut suspendre ou résilier le contrat d’achat 
mentionné aux articles L. 446–4, L. 446–5 ou L. 446– 
26 ou le contrat de complément de rémunération 
mentionné à l’article L. 446–7. 

25 « La résiliation du contrat peut s’accompagner du 
remboursement par le producteur de tout ou partie des 
sommes perçues en application de ce contrat pendant la 
période de non–respect des dispositions mentionnées aux 
articles L. 446–4, L. 446–5, L. 446–14, L. 446–15 ou 
L. 446–24, dans la limite des surcoûts mentionnés 
aux 3° ou 4° de l’article L. 121–36 en résultant si le 
contrat est conclu en application des articles L. 446–4, 
L. 446–5 ou L. 446–24. 

26 « En cas de fraude, l’autorité administrative peut 
résilier le contrat et exiger le remboursement par le 
producteur, sans mise en demeure et après l’avoir 
invité à présenter ses observations dans un délai déter
miné, de tout ou partie des sommes perçues en applica
tion de ce contrat pendant la période au cours de laquelle 
le producteur n’a pas respecté les dispositions mention
nées aux articles L. 446–4, L. 446–5, L. 446–14, L. 446– 
15 ou L. 446–24, dans la limite des surcoûts mentionnés 
aux 3° ou 4° de l’article L. 121–36 en résultant si le 
contrat est conclu en application des articles L. 446–4, 
L. 446–5 ou L. 446–24. 

27 « Le contrat peut également être suspendu par l’auto
rité administrative pour une durée maximale de six mois, 
renouvelable une fois, en cas de constat, dressé par 
procès–verbal, de faits susceptibles de constituer l’une 
des infractions mentionnées à l’article L. 8221–1 du 
code du travail ou dans les cas où un procès–verbal est 
dressé en application de l’article L. 4721–2 du même 
code. 

28 « Le contrat peut également être résilié par l’autorité 
administrative en cas de condamnation définitive pour 
l’une des infractions mentionnées au cinquième alinéa du 
présent article. La résiliation du contrat peut s’accompa
gner du remboursement par l’exploitant de tout ou partie 
des sommes perçues en application de ce contrat pendant 
la période allant de la constatation de l’infraction à la 
condamnation définitive, dans la limite des surcoûts 
mentionnés aux 3° ou 4° de l’article L. 121–36 en résul
tant si le contrat est conclu en application des articles 
L. 446–4, L. 446–5 ou L. 446–24. 

29 « Seuls les manquements non constitutifs d’une 
infraction pénale sont susceptibles d’être sanctionnés au 
titre des infractions prévues aux six premiers alinéas du 
présent article. Les sanctions administratives prises par 
l’autorité administrative en application des mêmes 
six premiers alinéas sont proportionnées à la gravité du 
manquement, à la situation de l’intéressé, à l’ampleur du 
dommage et aux avantages qui en sont tirés. 

30 « Le contrôle de l’application des prescriptions et le 
constat des infractions mentionnées aux sept premiers 
alinéas du présent article sont effectués par l’autorité 
administrative compétente ou lors des contrôles 
mentionnés aux articles L. 446–6, L. 446–13 ou 
L. 446–27. 

31 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission de régulation de l’énergie. » 

Article 63 bis 
(Supprimé) 

Article 64 
(Supprimé) 

Article 64 bis A 
(Supprimé) 

Article 64 bis 

1 I. – Après le premier alinéa de l’article L. 2226–1 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

2 « Le service de gestion des eaux pluviales urbaines 
assure le contrôle du raccordement des immeubles au 
réseau public de collecte des eaux pluviales urbaines et 
du respect des prescriptions fixées en application du 
dernier alinéa de l’article L. 1331–1 du code de la 
santé publique et par le zonage défini aux 3° et 4° de 
l’article L. 2224–10 du présent code ainsi que par les 
règlements en vigueur. Les modalités d’exécution de ce 
contrôle sont précisées par délibération du conseil 
municipal. » 

3 II. – Après le 4° de l’article L. 1331–11 du code de la 
santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Les agents du service de gestion des eaux pluviales 
urbaines ont accès aux propriétés privées pour procéder 
au contrôle prévu au deuxième alinéa de l’article L. 2226– 
1 du même code. » 

Article 65 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de dix–huit mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, les 
mesures relevant du domaine de la loi pour : 

2 1° Améliorer la lisibilité du droit de la publicité 
foncière, notamment en réunissant et en adaptant, au 
sein du même livre du code civil, l’ensemble des règles 
législatives relatives à la publicité foncière ; 

3 2° Moderniser le régime de la publicité foncière et 
renforcer son efficacité, notamment en précisant et en 
adaptant les conditions de mise en œuvre et les effets du 
principe de publication du titre antérieur, en affirmant le 
principe de la préférence au primo–publiant indépen
damment de sa bonne ou mauvaise foi, en recentrant 
la liste des actes soumis à la publicité foncière sur ceux 
relatifs à des droits réels ou susceptibles d’en faire naître, 
en améliorant les sanctions des publications, en harmo
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nisant le régime d’opposabilité des actes publiés et en 
rationalisant le cadre juridique des décisions de refus de 
dépôt et de rejet de la formalité ; 

4 3° Moderniser et clarifier le régime de l’inscription des 
privilèges immobiliers et des hypothèques, notamment 
en dégageant les principes directeurs gouvernant cette 
inscription et en mettant les dispositions du régime de 
l’inscription des privilèges immobiliers et des hypothè
ques en cohérence avec les modifications apportées au 
régime de la publicité foncière par les ordonnances 
prévues au présent article ; 

5 4° Tirer les conséquences, avec, le cas échéant, les 
adaptations législatives nécessaires, des modifications 
apportées par les ordonnances prévues au présent 
article, notamment à la loi du 1er juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départe
ments du Bas–Rhin, du Haut–Rhin et de la Moselle et 
au livre V du code civil. 

6 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de chaque ordonnance. 

Article 65 bis 

1 L’article 10 de la loi du 31 mai 1846 relative à la 
navigation intérieure est abrogé. Cette abrogation ne 
remet pas en cause les acquis de la déclaration d’utilité 
publique des ouvrages relevant du domaine public de 
l’État et des travaux autorisés et réalisés à ce jour, consti
tuant le système de dérivation de la Neste. 

2 Les actes réglementaires d’application de la loi du 
31 mai 1846 précitée ayant pour objet la dérivation, la 
répartition et la réglementation des eaux de la Neste et de 
son système de dérivation sont considérés comme des 
autorisations au titre de la législation sur l’eau en appli
cation du II de l’article L. 214–6 du code de l’environ
nement. Leur modification ou leur renouvellement sont 
régis par les procédures du même code applicables. 

3 Les concessions de travaux et d’exploitation des 
ouvrages du système de dérivation de la Neste ainsi 
que des ouvrages annexes au canal de la Neste en 
vigueur à la date de promulgation de la présente loi 
demeurent régies par l’article 15 de la loi du 
31 mai 1846 précitée. Les échéances des concessions 
sont portées à la date du 31 décembre 2040 par effet 
de la présente loi et sans besoin de modification des 
actes de concession. Toute autre modification des actes 
de concession est, le cas échéant, mise en œuvre dans le 
respect des règles applicables en matière de contrats 
publics. 

4 Le transfert du domaine concédé entraîne le transfert 
de l’ensemble des droits et obligations attachés à celui–ci, 
dans les conditions prévues à l’article 36 de la loi no  

2004–809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales. À la suite du transfert, les 
clauses des actes de concession peuvent être modifiées 
par convention passée entre les parties. À la date 
d’échéance des concessions prévue au troisième alinéa, 
l’ensemble des ouvrages du système de dérivation de la 
Neste, doit être concédé, exploité ou géré dans le respect 
des règles applicables en matière de contrats publics. 

Article 65 ter 

1 I. – Pour les besoins de la préparation et de l’orga
nisation de l’ensemble des manifestations prévues sur le 
domaine public fluvial dans le cadre des jeux Olympiques 
et Paralympiques de Paris 2024, l’autorité administrative 
met en demeure le propriétaire et, le cas échéant, l’occu
pant d’un bateau, d’un engin flottant ou d’un établisse
ment flottant de quitter les lieux lorsque son 
stationnement compromet l’organisation et le bon dérou
lement desdites manifestations. Les deux dernières 
phrases du premier alinéa et les deuxième et troisième 
alinéas du I ainsi que le II de l’article L. 4244–1 du code 
des transports sont applicables. 

2 II. – En cas de besoin imminent lié à l’organisation 
ou au bon déroulement d’une manifestation mentionnée 
au I du présent article, pour une durée strictement néces
saire, l’occupant ou le propriétaire d’un bateau, engin 
flottant ou établissement flottant dont le stationnement 
compromet l’organisation et le bon déroulement de 
ladite manifestation peut être mis en demeure de le 
déplacer immédiatement. 

3 Lorsque cette mise en demeure reste sans effet 
immédiat, il peut être procédé au déplacement d’office 
du bateau, engin flottant ou établissement flottant 
mentionné au premier alinéa du présent II, à la 
demande de l’autorité administrative, même sans 
l’accord du propriétaire et de l’occupant. 

4 Si le bateau, l’engin flottant ou l’établissement flottant 
tient lieu d’habitation, son nouveau lieu de stationne
ment est déterminé de façon à en permettre l’accès à ses 
occupants. Le propriétaire et l’occupant sont notifiés du 
déplacement d’office simultanément à sa réalisation. 

5 Le II de l’article L. 4244–1 du code des transports est 
applicable. 

CHAPITRE V 
MESURES DE SIMPLIFICATION DU 

FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

Article 66 

1 Les établissements publics de l’État qui exercent, en 
application des textes qui les instituent, les mêmes 
missions sur des périmètres géographiques différents 
peuvent mutualiser la gestion des fonctions et des 
moyens nécessaires à la réalisation de ces missions, 
selon les modalités définies au présent article, en 
l’absence de dispositions qui leur sont applicables ayant 
le même objet : 

2 1° Soit en constituant un groupement d’intérêt public 
dans les conditions définies au chapitre II de la loi no  

2011–525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélio
ration de la qualité du droit ; 

3 2° Soit en concluant une convention de coopération, 
approuvée par leur conseil d’administration, et en déter
minant les modalités et les conditions financières de cette 
mutualisation. 
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4 La convention mentionnée au 2° du présent article 
peut désigner l’un des établissements comme établisse
ment support chargé d’assurer, pour le compte des autres 
établissements parties à la convention, la gestion des 
fonctions et moyens mutualisés, cette mission étant à 
but non lucratif. Elle peut également préciser les condi
tions selon lesquelles des actes juridiques peuvent être 
pris pour le compte des établissements participants ainsi 
que les modalités selon lesquelles l’établissement support 
est chargé de la gestion des crédits et exerce la fonction 
d’ordonnateur pour le compte des autres établissements. 

5 À défaut de la mise en place d’une mutualisation dans 
les conditions fixées au présent article, un décret, pris 
après avis des conseils d’administration des établisse
ments concernés, peut organiser cette mutualisation. 

6 Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’appli
cation du présent article. 

Article 66 bis 

1 I. – La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre II 
du code du patrimoine est ainsi modifiée : 

2 1° L’article L. 212–4 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa du II est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

4 « II. – La gestion des documents d’archives publiques 
procédant de l’activité des personnes mentionnées à 
l’article L. 211–4 qui n’ont pas encore fait l’objet de la 
sélection prévue aux articles L. 212–2 et L. 212–3 est 
assurée par ces personnes sous le contrôle scientifique 
et technique de l’administration des archives. 

5 « Ces personnes peuvent, par convention, mutualiser 
entre elles la gestion de ces documents par la mise en 
commun d’équipements, de personnel, de services ou de 
moyens matériels, logistiques ou financiers. 

6 « Elles peuvent également, après en avoir fait la 
déclaration à l’administration des archives, déposer tout 
ou partie de ces documents auprès de personnes physi
ques ou morales agréées à cet effet par l’administration 
des archives. 

7 « Le dépôt fait l’objet d’un contrat qui prévoit les 
conditions de sécurité et de conservation des documents 
déposés ainsi que les modalités de leur communication et 
de leur accès, du contrôle de ces documents par l’admi
nistration des archives et de leur restitution au déposant 
au terme du contrat. Un décret en Conseil d’État fixe les 
modalités de la déclaration préalable ainsi que les condi
tions d’octroi et de retrait de l’agrément des dépositaires 
et précise le contenu des clauses devant figurer dans les 
contrats de dépôt. » ; 

8 b) (nouveau) Le III est abrogé ; 

9 2° L’article L. 212–4–1 est ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 212–4–1. – La conservation des archives 
numériques sélectionnées en application des articles 
L. 212–2 et L. 212–3 peut faire l’objet, par convention, 
d’une mutualisation entre les personnes publiques 

mentionnées à l’article L. 211–4, dans la mesure où au 
moins l’une d’entre elles dispose d’un service public 
d’archives. » ; 

11 3° La deuxième phrase de l’article L. 212–6 est ainsi 
rédigée : « Elles veillent à leur gestion, à leur conservation 
et à leur mise en valeur dans l’intérêt public et sous le 
contrôle scientifique et technique de l’administration des 
archives. » ; 

12 4° Le premier alinéa de l’article L. 212–6–1 est ainsi 
modifié : 

13 a) À la fin de la première phrase, les mots : « et sont 
responsables de leur conservation et de leur mise en 
valeur » sont supprimés ; 

14 b) Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Ils veillent à leur gestion, à leur 
conservation et à leur mise en valeur dans l’intérêt public 
et sous le contrôle scientifique et technique de l’adminis
tration des archives. » 

15 I bis. – Le livre VII du code du patrimoine est ainsi 
modifié : 

16 1° L’article L. 760–2 est ainsi modifié : 

17 a) Au 1°, la référence : « L. 212–4 à » est supprimée ; 

18 b) Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

19 « 2° bis Les articles L. 212–4 et L. 212–4–1, dans leur 
rédaction résultant de la loi no ... du ... relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale ; » 

20 2° Après le mot : « loi », la fin de l’article L. 770–1 est 
ainsi rédigée : « no ... du ... relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale. » 

21 II. – À l’article L. 1421–1 du code général des collec
tivités territoriales, la référence : « des articles L. 212–6 » 
est remplacée par les références : « du II de 
l’article L. 212–4 et des articles L. 212–4–1 ». 

Amendement no 17  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 20, après le mot :  
« fin », 
insérer les mots : 
« du premier alinéa ». 

Article 67 

1 L’article L. 121–3 du code monétaire et financier est 
ainsi modifié : 

2 1° Le 5° est complété par les mots : « , par tout moyen 
approprié » ; 

3 2° Après le même 5°, il est inséré un 5° bis ainsi 
rédigé : 
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4 « 5° bis De valoriser le patrimoine immobilier dont il 
est propriétaire et, à ce titre, de réaliser notamment des 
opérations immobilières ou des activités d’investissement 
immobilier ; » 

5 3° Le 6° est complété par les mots : « ainsi que tous 
produits en lien avec ses activités » ; 

6 4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

7 « La Monnaie de Paris est habilitée à exercer 
l’ensemble de ses missions et toutes activités connexes 
s’y rattachant directement ou indirectement, par elle– 
même ou par le biais de filiales et prises de participa
tions. » 

Article 67 bis A 

1 Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la première 
partie du code des transports est ainsi modifié : 

2 1° La section 2 est complétée par un article L. 1241– 
4–1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 1241–4–1. – Île–de–France Mobilités peut, 
le cas échéant par l’intermédiaire de filiales ou d’opéra
teurs fonciers, valoriser le patrimoine immobilier dont il 
est propriétaire, notamment par le biais d’opérations 
immobilières ou d’activités d’investissement immobi
lier. » ; 

4 2° Le 5° de l’article L. 1241–14 est complété par les 
mots : « et ceux issus de la valorisation de ce dernier ». 

Article 67 bis B 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance toutes mesures pour définir le régime 
comptable et financier et les contrôles auxquels l’établis
sement mentionné à l’article L. 328–1 du code de l’urba
nisme est soumis par dérogation aux dispositions du code 
général des collectivités territoriales applicables aux autres 
établissements publics. 

2 II. – L’ordonnance prévue au I du présent article est 
prise dans un délai de neuf mois à compter de la promul
gation de la présente loi. Un projet de loi de ratification 
est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois 
à compter de la publication de cette ordonnance. 

Article 67 bis 

1 I. – L’article L. 1233–5 du code général des collecti
vités territoriales est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1233–5. – I. – Le personnel de l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires comprend : 

3 « 1° Des fonctionnaires de l’État ; 

4 « 2° Des agents non titulaires de droit public ; 

5 « 3° Des salariés régis par le code du travail. 

6 « II. – A. – Il est institué un comité social d’admi
nistration, compétent pour l’ensemble du personnel de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires. Il exerce 

les compétences des comités sociaux d’administration, 
mentionnés au II de l’article 15 de la loi no 84–16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’État, ainsi que les compétences 
mentionnées au chapitre II du titre Ier du livre III de la 
deuxième partie du code du travail, sous réserve d’adap
tations prévues par décret en Conseil d’État. 

7 « B. – Le comité social d’administration est composé 
du directeur général de l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires ou de son représentant, qui le préside, et 
des représentants du personnel. Seuls les représentants du 
personnel sont appelés à prendre part aux votes lorsque le 
comité est consulté. 

8 « Les représentants du personnel siégeant au comité 
social d’administration sont élus, par collège, au scrutin 
de liste à la représentation proportionnelle, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d’État. 

9 « Les candidatures sont présentées par les organisa
tions syndicales qui remplissent les conditions suivantes : 

10 « 1° Pour le collège des membres du personnel 
mentionnés aux 1° et 2° du I du présent article, celles 
prévues à l’article 9 bis de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ; 

11 « 2° Pour le collège des membres du personnel 
mentionnés au 3° du I du présent article, celles prévues 
à l’article L. 2314–5 du code du travail. 

12 « La composition de la représentation du personnel au 
sein du comité social d’administration est fixée par décret 
en Conseil d’État de façon à permettre la représentation 
de chaque collège, en fonction des effectifs des membres 
du personnel mentionnés aux 1° et 2° du I du présent 
article et des membres du personnel mentionnés au 3° du 
même I. 

13 « C. – Le fonctionnement et les moyens du comité 
social d’administration sont ceux prévus à l’article 15 de 
la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 précitée. Le comité 
social d’administration est doté de la personnalité civile et 
gère son patrimoine. Le président du comité social 
d’administration peut faire appel à un expert habilité 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

14 « C bis. – Les modalités de vote du contenu des lignes 
directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle 
des ressources humaines, aux orientations générales en 
matière de mobilité et aux orientations générales en 
matière de promotion et de valorisation des parcours 
professionnels prévues à l’article 18 de la loi no 84–16 
du 11 janvier 1984 précitée sont définies par décret en 
Conseil d’État. 

15 « D. – Au sein du comité social d’administration, il 
est institué une commission chargée de la santé, de la 
sécurité et des conditions de travail, compétente pour 
l’ensemble du personnel de l’Agence nationale de la 
cohésion des territoires. Cette commission est chargée 
d’examiner les questions mentionnées au dernier alinéa 
du III de l’article 15 de la loi no 84–16 du 
11 janvier 1984 précitée ainsi qu’aux deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 2312–5 du code du 
travail. Les représentants du personnel sont désignés 
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dans les conditions prévues à l’avant–dernier alinéa de 
l’article 15 bis de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 
précitée. 

16 « Le fonctionnement et les moyens de la commission 
sont fixés par décret en Conseil d’État. 

17 « E. – Au sein du comité social d’administration, il 
est institué une commission des droits des salariés 
compétente pour le collège des membres du personnel 
mentionnés au 3° du I du présent article. Elle exerce les 
compétences mentionnées à l’article L. 2312–5 du code 
du travail, à l’exception de celles mentionnées aux 
deuxième et troisième alinéas du même article L. 2312– 
5 et aux articles L. 2312–6 et L. 2312–7 du même code. 

18 « La composition de la commission, la désignation des 
représentants du personnel, son fonctionnement et ses 
moyens sont définis par décret en Conseil d’État. » 

19 II. – L’article L. 1233–5 du code général des collec
tivités territoriales, dans sa rédaction résultant du I du 
présent article, entre en vigueur au prochain renouvelle
ment général des instances représentatives du personnel 
dans la fonction publique. 

Amendement no 18  présenté par le Gouvernement. 
I. – À la seconde phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« au II de l’article 15 de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État », 

les mots :  
« à l’article L. 253–1 du code général de la fonction 

publique ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 10, substituer aux mots : 
« 9 bis de la loi no 83–634 du 13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des fonctionnaires », 
les mots :  
« L. 211–1 du code général de la fonction publique ». 
III. – En conséquence, à la fin de la première phrase de 

l’alinéa 13, substituer aux mots :  
« à l’article 15 de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 

précitée », 
les mots : 
« aux articles L. 251–2 à L. 251–4, L. 253–1 à L. 253–4 et 

L. 254–1 du code général de la fonction publique ». 
IV. – En conséquence, à l’alinéa 14, substituer aux mots : 
« à l’article 18 de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 

précitée », 
les mots :  
« aux articles L. 413–1 et L. 413–2 du code général de la 

fonction publique ». 
V. – En conséquence, à la deuxième phrase de l’alinéa 15, 

substituer aux mots :  
« dernier alinéa du III de l’article 15 de la loi no 84–16 du 

11 janvier 1984 précitée », 
les mots :  
« 7° de l’article L. 253–1 du code général de la fonction 

publique ». 

VI. – En conséquence, à la dernière phrase du même 
alinéa, substituer aux mots :  

« avant-dernier alinéa de l’article 15 bis de la loi no 84–16 
du 11 janvier 1984 précitée », 

les mots :  
« article L. 252–5 du code général de la fonction publique ». 

CHAPITRE VI 
MESURES LIÉES À L’APPEL À PROJETS FRANCE 

EXPÉRIMENTATION AU SERVICE DE LA RELANCE 
ET DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES INNOVANTES 

Article 68 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – L’ordonnance no 2019–59 du 30 janvier 2019 
relative à l’exercice et au transfert, à titre expérimental, de 
certaines missions dans le réseau des chambres d’agricul
ture est ratifiée. 

3 III. – L’ordonnance no 2019–59 du 30 janvier 2019 
précitée est ainsi modifiée : 

4 1° À la première phrase de l’article 1er, le mot : « trois » 
est remplacé par le mot : « cinq » ; 

5 2° L’article 7 est ainsi modifié : 

6 a) À la fin du II, l’année : « 2020 » est remplacée par 
l’année : « 2022 » ; 

7 b) Au III, le mot : « six » est remplacé par le mot : 
« douze ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 69 

1 Pour une durée de cinq ans à compter de la publica
tion du décret en Conseil d’État prévu au dernier alinéa 
du présent article et par dérogation à l’article 42 de la loi 
no 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu
taires relatives à la fonction publique de l’État et à 
l’article 61–1 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les fonctionnaires de l’État, des 
communes de plus de 3 500 habitants, des départements, 
des régions et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent être mis à la 
disposition de personnes morales relevant des catégories 
mentionnées au a du 1 de l’article 238 bis du code général 
des impôts ainsi que de fondations ou d’associations 
reconnues d’utilité publique, pour la conduite ou la 
mise en œuvre d’un projet répondant aux missions statu
taires de la personne morale, de la fondation ou de 
l’association et pour lequel leurs compétences et leur 
expérience professionnelles sont utiles. 

2 Avant de prononcer la mise à disposition du fonction
naire, l’autorité hiérarchique dont il relève apprécie la 
compatibilité de l’activité envisagée au sein de l’orga
nisme d’accueil avec les fonctions exercées par le 
fonctionnaire au cours des trois dernières années, selon 
les modalités relatives aux contrôles déontologiques dans 
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la fonction publique prévues à l’article 25 octies de la loi 
no 83–634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga
tions des fonctionnaires. 

3 La mise à disposition est prononcée pour une durée 
qui ne peut excéder dix–huit mois, renouvelable dans la 
limite d’une durée totale de trois ans. Cette mise à 
disposition peut ne pas donner lieu à remboursement. 
En l’absence de remboursement, elle constitue une 
subvention, au sens de l’article 9–1 de la loi no 2000– 
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, et donne lieu, le 
cas échéant, à la conclusion de la convention prévue à 
l’article 10 de la même loi. 

4 Chaque année, les communes de plus de 3 500 
habitants, les départements, les régions et les établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre établissent un état des fonctionnaires mis à dispo
sition au titre du présent article ainsi que des structures 
bénéficiaires de ces mises à disposition. Cet état, annexé 
au budget, est communiqué chaque année à l’assemblée 
délibérante avant l’examen du budget de la collectivité 
territoriale ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. 

5 Au plus tard un an avant son terme, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport d’évaluation du dispo
sitif de mise à disposition des fonctionnaires de l’État et 
territoriaux prévu au présent article. 

6 Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article, notamment le contenu 
et les modalités de l’évaluation ainsi que les règles selon 
lesquelles les administrations de l’État et les collectivités 
territoriales concernées informent les services du ministre 
chargé de la fonction publique de la mise en œuvre du 
dispositif. 

Amendement no 19  présenté par le Gouvernement. 

I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots :  

« à l’article 42 de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État et à l’article 61–1 de la loi no 84–53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale », 

les mots :  

« aux articles L. 512–8, L. 512–10 à L. 512–13 et L. 512– 
15 du code général de la fonction publique. » 

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 2, substituer aux 
mots :  

« à l’article 25 octies de la loi no 83–634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires », 

les mots :  

« aux articles L. 124–4 à L. 124–6 du code général de la 
fonction publique ». 

CHAPITRE VII 
TRANSPARENCE ET AGILITÉ DES 

ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES 

Article 70 

1 I. – L’article L. 1524–5 du code général des collecti
vités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le quatorzième alinéa est ainsi rédigé : 

3 « Les organes délibérants des collectivités territoriales 
ou de leurs groupements actionnaires se prononcent, 
après un débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis 
au moins une fois par an par leurs représentants au 
conseil d’administration ou au conseil de surveillance. 
Ce rapport, dont le contenu est précisé par décret, 
comporte des informations générales sur la société, 
notamment sur les modifications des statuts, des infor
mations financières, le cas échéant consolidées, ainsi que 
les éléments de rémunération et les avantages en nature 
de leurs représentants et des mandataires sociaux. 
Lorsque ce rapport est présenté à l’assemblée spéciale, 
celle–ci en assure la communication immédiate aux 
organes délibérants des collectivités et groupements qui 
en sont membres, en vue du débat mentionné au présent 
alinéa. » ; 

4 2° L’avant–dernier alinéa est ainsi rédigé : 

5 « À peine de nullité, toute prise de participation 
directe d’une société d’économie mixte locale dans le 
capital d’une autre société fait préalablement l’objet 
d’un accord exprès des collectivités territoriales et de 
leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au 
conseil d’administration ou au conseil de surveillance en 
application du premier alinéa. Il en est de même pour la 
constitution d’un groupement d’intérêt économique par 
une société d’économie mixte locale, par une société 
qu’elle contrôle ou par un groupement d’intérêt écono
mique dont elle détient une part du capital ou des droits 
de vote. Les prises de participation indirectes qui confè
rent à une société contrôlée par une société d’économie 
mixte locale ou à un groupement d’intérêt économique 
dont une part de capital ou des droits de vote est détenue 
par une société d’économie mixte locale au moins 10 % 
du capital ou des droits de vote d’une société sont égale
ment soumises à cet accord préalable. Les autres prises de 
participation indirectes font l’objet d’une information 
par le représentant de la collectivité territoriale ou du 
groupement actionnaire à la prochaine assemblée délibé
rante. Les articles L. 235–2 à L. 235–14 du code de 
commerce, sauf lorsqu’ils sont contraires au présent 
chapitre, sont applicables à la nullité prévue au présent 
alinéa. » ; 

6 3° (Supprimé) 

7 I bis. – Au 4° du VII de l’article L. 1862–3 du code 
général des collectivités territoriales, le mot : « administra
tion » est remplacé par le mot : « surveillance ». 

8 II. – Le présent article entre en vigueur le premier 
jour du sixième mois suivant la publication de la présente 
loi. 
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Article 71 

1 I. – L’article L. 1524–8 du code général des collecti
vités territoriales est complété par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

2 « Cette obligation s’applique également aux sociétés 
contrôlées, au sens de l’article L. 233–3 du même code, 
par des sociétés d’économie mixte locales. En l’absence 
d’une telle obligation pour les sociétés non contrôlées, les 
collectivités territoriales et les groupements actionnaires 
peuvent subordonner l’accord requis en application de 
l’avant–dernier alinéa de l’article L. 1524–5 du présent 
code à la désignation d’un commissaire aux comptes. Un 
même commissaire aux comptes peut être désigné en 
application des deux premières phrases du présent alinéa. 

3 « Par dérogation à l’article L. 822–15 du code de 
commerce, le commissaire aux comptes : 

4 « 1° Signale aux collectivités territoriales et aux 
groupements de collectivités territoriales actionnaires de 
la société d’économie mixte locale, à la chambre régionale 
des comptes et au représentant de l’État dans le départe
ment, dans les conditions fixées à l’article L. 823–12 du 
même code, les irrégularités ou inexactitudes qu’il relève 
dans les comptes d’une société qu’il contrôle en applica
tion des deux premiers alinéas du présent article ; 

5 « 2° Transmet aux mêmes personnes une copie de 
l’écrit mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 234–1 
du code de commerce. Il informe également ces 
personnes dans les conditions fixées à l’avant–dernier 
alinéa du même article L. 234–1. » 

6 II. – Le présent article entre en vigueur le premier 
jour du sixième mois suivant la publication de la présente 
loi. 

Article 72 

1 Le 3° de l’article 3 de la loi no 2016–1691 du 
9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« et sociétés d’économie mixte » sont remplacés par les 
mots : « , des sociétés d’économie mixte et des sociétés 
relevant du titre II du livre V de la première partie du 
code général des collectivités territoriales » ; 

3 1° bis La seconde phrase du même premier alinéa est 
complétée par les mots : « de la présente loi » ; 

4 2° À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« d’économie mixte » sont remplacés par les mots : 
« relevant du titre II du livre V de la première partie 
du code général des collectivités territoriales » ; 

5 3° (Supprimé) 

Article 72 bis 

1 L’article 18–2 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « et au titre II du code 
de l’artisanat » sont remplacés par les mots : « , au titre II 
du code de l’artisanat et au titre Ier du livre V du code 
rural et de la pêche maritime » ; 

3 2° Le 6° est complété par les mots : « , sous réserve 
d’un seuil d’application fixé à plus de 100 000 habitants 
pour les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

Article 73 

1 I. – L’article L. 1524–1 du code général des collecti
vités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) Au début, sont ajoutés les mots : « À peine de 
nullité, » ; 

4 b) Les mots : « les quinze jours » sont remplacés par les 
mots : « le mois » ; 

5 c) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Cette 
communication peut s’effectuer par voie électronique ou 
par tout autre moyen permettant d’attester une date 
certaine. Les articles L. 235–2 à L. 235–14 du code de 
commerce, sauf lorsqu’ils sont contraires au présent 
chapitre, sont applicables à la nullité prévue au présent 
alinéa. » ; 

6 2° (Supprimé) 

7 II. – Le I entre en vigueur le premier jour du sixième 
mois suivant la publication de la présente loi. 

Article 73 bis A 

1 I. – Après l’article L. 311–1 du code du sport, il est 
inséré un article L. 311–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–1–1. – Le gardien de l’espace naturel 
dans lequel s’exerce un sport de nature n’est pas respon
sable des dommages causés à un pratiquant, sur le fonde
ment du premier alinéa de l’article 1242 du code civil, 
lorsque ceux–ci résultent de la réalisation d’un risque 
normal et raisonnablement prévisible inhérent à la 
pratique sportive considérée. » 

3 II. – L’article L. 365–1 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 

4 1° Au début, sont ajoutés les mots : « Sans préjudice 
de l’article L. 311–1–1 du code du sport, » ; 

5 2° Après la référence : « L. 361–1 », sont insérés les 
mots : « du présent code ». 

Article 73 bis 

1 I. – Après l’article L. 1524–5 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 1524– 
5–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1524–5–1. – Sauf clause contraire de leurs 
statuts, les sociétés d’économie mixte locales sont repré
sentées à l’assemblée des associés ou actionnaires de leurs 
filiales, au sens de l’article L. 233–1 du code de 
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commerce, par l’un des représentants des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements au sein de leur 
conseil d’administration ou de surveillance, désigné par 
celui–ci. Ce représentant est issu d’une collectivité terri
toriale ou d’un groupement exerçant une compétence à 
laquelle l’objet social de la filiale concourt. 

3 « Les membres du conseil d’administration ou de 
surveillance d’une société anonyme filiale d’une société 
d’économie mixte locale, au sens du même article L. 233– 
1, sont désignés, sauf clause contraire des statuts de cette 
filiale : 

4 « 1° À proportion de la part détenue par la société 
d’économie mixte locale dans le capital de sa filiale, 
multipliée par la part détenue par les collectivités terri
toriales et leurs groupements actionnaires dans le capital 
de la société d’économie mixte locale, le total étant 
arrondi à l’entier inférieur, par le conseil d’administration 
ou de surveillance de ladite société d’économie mixte 
locale et parmi les représentants des collectivités territo
riales et de leurs groupements qui y disposent d’un siège. 
Au moins un représentant ainsi désigné est issu d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement exerçant une 
compétence à laquelle l’objet social de la filiale concourt ; 

5 « 2° Pour le reste, selon les modalités prévues à la 
section 2 du chapitre V du titre II du livre II du code de 
commerce. 

6 « Les quatrième à dixième alinéas de l’article L. 1524– 
5 du présent code sont applicables aux représentants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements désignés 
pour siéger au conseil d’administration ou au conseil de 
surveillance d’une société anonyme, filiale d’une société 
d’économie mixte locale, en application du 1° du présent 
article. » 

7 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2023. 

Article 73 ter 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 1111–6 est ainsi rétabli : 

3 « Art. L. 1111–6. – I. – Les représentants d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collecti
vités territoriales désignés pour participer aux organes 
décisionnels d’une autre personne morale de droit 
public ou d’une personne morale de droit privé en appli
cation de la loi ne sont pas considérés, du seul fait de 
cette désignation, comme ayant un intérêt, au sens de 
l’article L. 2131–11 du présent code, de l’article 432–12 
du code pénal ou du I de l’article 2 de la loi no 2013–907 
du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, lorsque la collectivité ou le groupement 
délibère sur une affaire intéressant la personne morale 
concernée ou lorsque l’organe décisionnel de la personne 
morale concernée se prononce sur une affaire intéressant 
la collectivité territoriale ou le groupement représenté. 

4 « II. – Toutefois, à l’exception des délibérations 
portant sur une dépense obligatoire au sens de 
l’article L. 1612–15 du présent code et sur le vote du 
budget, les représentants mentionnés au I du présent 
article ne participent pas aux décisions de la collectivité 
territoriale ou du groupement attribuant à la personne 

morale concernée un contrat de la commande publique, 
une garantie d’emprunt ou une aide revêtant l’une des 
formes prévues au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 1511–2 et au deuxième alinéa de 
l’article L. 1511–3, ni aux commissions d’appel d’offres 
ou à la commission prévue à l’article L. 1411–5 lorsque la 
personne morale concernée est candidate, ni aux délibé
rations portant sur leur désignation ou leur rémunération 
au sein de la personne morale concernée. 

5 « III. – Le II du présent article n’est pas applicable : 

6 « 1° Aux représentants des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements qui siègent au sein des organes 
décisionnels d’un autre groupement de collectivités terri
toriales ; 

7 « 2° Aux représentants des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements qui siègent au sein des organes 
décisionnels des établissements mentionnés aux articles 
L. 123–4 et L. 123–4–1 du code de l’action sociale et des 
familles et à l’article L. 212–10 du code de l’éducation. » ; 

8 2° L’article L. 1524–5 est ainsi modifié : 

9 a) Le onzième alinéa est ainsi modifié : 

10 – au début, sont ajoutés les mots : « Nonobstant 
l’article L. 1111–6 du présent code, » ; 

11 – après le mot : « considérés », sont insérés les mots : 
« , de ce seul fait, » ; 

12 – après la référence : « L. 2131–11 », sont insérés les 
mots : « du présent code, de l’article 432–12 du code 
pénal ou du I de l’article 2 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, » ; 

13 – sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Cette 
seule qualité emporte les mêmes conséquences lorsque 
l’élu local participe aux délibérations du conseil d’admi
nistration ou de surveillance de la société portant sur ses 
relations avec la collectivité ou le groupement qu’il repré
sente. Elle n’entraîne pas davantage l’application des 
articles L. 225–40 et L. 225–88 du code de commerce. » ; 

14 b) Le douzième alinéa est ainsi rédigé : 

15 « Toutefois, lorsque la société d’économie mixte locale 
est candidate à l’attribution d’un contrat de la commande 
publique, ils ne peuvent participer aux commissions 
d’appel d’offres, ni aux commissions mentionnées à 
l’article L. 1411–5, ni à la délibération attribuant le 
contrat. De la même façon, ils ne peuvent participer 
aux délibérations accordant à cette société une aide 
régie par le titre Ier du présent livre ou une garantie 
d’emprunt prévue aux articles L. 2252–1, L. 3231–4 ou 
L. 4253–1, ni aux délibérations mentionnées aux 
premier, troisième et dixième alinéas du présent article. » ; 

16 3° L’article L. 2131–11 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En application du II de l’article L. 1111– 
6, les représentants des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités territoriales mentionnés au I 
du même article L. 1111–6 ne sont pas comptabilisés, 
pour le calcul du quorum, parmi les membres en exercice 
du conseil municipal. » 
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Article 73 quater AA 

1 L’article L. 1111–1–1 du code général des collectivités 
territoriales est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Tout élu local peut consulter un référent déonto
logue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques consacrés dans la présente 
charte. 

3 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
et les critères de désignation des référents déontologues. » 

Article 73 quater A 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 1524–5, il est inséré un 
article L. 1524–5–3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 1524–5–3. – Les élus locaux qui occupent 
les fonctions de membre ou de président du conseil 
d’administration, de directeur général, de directeur 

général délégué, de président–directeur général, de 
membre du directoire, de membre ou de président du 
conseil de surveillance, de président ou de gérant d’une 
société ou d’administrateur ou de membre de l’assemblée 
d’un groupement d’intérêt économique dans lesquels la 
société d’économie mixte locale détient une participation 
ne peuvent percevoir une rémunération ou des avantages 
particuliers que dans les conditions prévues au dixième 
alinéa de l’article L. 1524–5. » ; 

4 2° À la première phrase du II de l’article L. 2123–20, 
du premier alinéa des articles L. 3123–18 et L. 4135–18, 
de l’avant–dernier alinéa de l’article L. 5211–12 et du 
premier alinéa des articles L. 7125–21 et L. 7227–22, 
les mots : « d’économie mixte locale » et la première 
occurrence du mot : « telle » sont supprimés ; 

5 3° La vingt et unième ligne du tableau constituant le 
second alinéa du I de l’article L. 2573–7 est remplacée 
par deux lignes ainsi rédigées : 

6 «   

L. 2123-20 la loi no ... du ... relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale 

L. 2123-20-1 la loi no 2015-366 du 31 mars 2015 

»  

7 II. – À la première phrase de l’article L. 123–8 du 
code des communes de la Nouvelle–Calédonie, les mots : 
« d’économie mixte locale » et la première occurrence du 
mot : « telle » sont supprimés. 

Article 73 quater B 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Après le 3° des articles L. 2123–1, L. 3123–1 et 
L. 4135–1, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

3 « 4° Aux réunions des assemblées, des bureaux et des 
commissions spécialisées des organismes nationaux où il a 
été désigné ou élu pour représenter des collectivités terri
toriales ou des établissements publics en relevant. » ; 

4 2° La deuxième ligne du tableau constituant le second 
alinéa du I de l’article L. 2573–7 est remplacée par 
deux lignes ainsi rédigées : 

5 «   

L. 2123-1 la loi no     du     relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale 

L. 2123-1-1 et L. 2123-2 la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 

»  

6 3° L’article L. 7125–1 est ainsi modifié : 

7 a) Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

8 « 4° Aux réunions des assemblées, des bureaux et des 
commissions spécialisées des organismes nationaux où il 
a été désigné ou élu pour représenter des collectivités 
territoriales ou des établissements publics en relevant. » ; 

9 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

10 « Au début de son mandat de conseiller à l’assemblée 
de Guyane, le salarié bénéficie, à sa demande, d’un 
entretien individuel avec son employeur portant sur les 
modalités pratiques d’exercice de son mandat au regard 

de son emploi. Cet entretien ne se substitue pas à l’entre
tien professionnel mentionné à l’article L. 6315–1 du 
code du travail. 

11 « L’employeur et le salarié membre de l’assemblée de 
Guyane peuvent s’accorder sur les mesures à mettre en 
œuvre pour faciliter la conciliation entre la vie profes
sionnelle et les fonctions électives du salarié et, le cas 
échéant, sur les conditions de rémunération des temps 
d’absence consacrés à l’exercice de ces fonctions. » ; 

12 4° L’article L. 7227–1 est ainsi modifié : 

13 a) Après le 4°, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
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14 « 5° Aux réunions des assemblées, des bureaux et des 
commissions spécialisées des organismes nationaux où il 
a été désigné ou élu pour représenter des collectivités 
territoriales ou des établissements publics en relevant. » ; 

15 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

16 « Au début de son mandat de conseiller à l’assemblée 
de Martinique, le salarié bénéficie, à sa demande, d’un 
entretien individuel avec son employeur portant sur les 
modalités pratiques d’exercice de son mandat au regard 
de son emploi. Cet entretien ne se substitue pas à l’entre
tien professionnel mentionné à l’article L. 6315–1 du 
code du travail. 

17 « L’employeur et le salarié membre de l’assemblée de 
Martinique peuvent s’accorder sur les mesures à mettre 
en œuvre pour faciliter la conciliation entre la vie profes
sionnelle et les fonctions électives du salarié et, le cas 
échéant, sur les conditions de rémunération des temps 
d’absence consacrés à l’exercice de ces fonctions. » 

18 II. – Après le 3° de l’article L. 121–28 du code des 
communes de la Nouvelle–Calédonie, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

19 « 4° Aux réunions des assemblées, des bureaux et des 
commissions spécialisées des organismes nationaux où il 
a été désigné ou élu pour représenter des collectivités 
territoriales ou des établissements publics en relevant. » 

Article 73 quater 
(Supprimé) 

Article 73 quinquies A 

1 La loi no 47–1775 du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération est ainsi modifiée : 

2 1° Le dernier alinéa de l’article 19 septies est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : « Ils peuvent, en leur 
qualité d’associés, prendre part aux modifications de 
capital ou allouer des avances en compte courant d’asso
ciés aux sociétés coopératives d’intérêt collectif, dans les 
conditions définies à l’article L. 1522–5 du code général 
des collectivités territoriales. L’incorporation de ces 
avances au capital de ces sociétés, de même que la parti
cipation des collectivités territoriales et de leurs groupe
ments aux modifications affectant le capital desdites 
sociétés, sont réalisées dans le respect du plafond 
mentionné au présent alinéa. » ; 

3 2° À l’article 19 decies, après les mots : « collectivités 
territoriales », sont insérés les mots : « et leurs groupe
ments ». 

Article 73 quinquies B 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 2253–1 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
les communes et leurs groupements peuvent, par délibé
ration de leurs organes délibérants, participer au capital 
d’une société coopérative d’intérêt collectif dont l’objet 
est de fournir des services de transport, dans les condi
tions prévues aux articles 19 quinquies à 19 sexdecies A de 

la loi no 47–1775 du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération, dès lors que cette participation est justifiée 
par un intérêt local. » 

Article 73 quinquies 

1 Le chapitre III du titre IV de la première partie du 
livre II du code des juridictions financières est ainsi 
modifié : 

2 1° A Le dernier alinéa de l’article L. 243–4 est ainsi 
modifié : 

3 a) Après le mot : « territoriale », sont insérés les mots : 
« ou du groupement de collectivités territoriales » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le cas 
échéant, ce rapport est également transmis au représen
tant de la société soumise au titre II du livre V de la 
première partie du code général des collectivités territo
riales dont la filiale est contrôlée en application de 
l’article L. 211–8 du présent code. » ; 

5 1° B L’article L. 243–6 est ainsi modifié : 

6 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Le rapport d’observations définitives relevant du 
dernier alinéa de l’article L. 243–4 est communiqué par 
l’exécutif de la collectivité territoriale ou du groupement 
à l’assemblée délibérante dès sa plus proche réunion, pour 
information. » ; 

8 b) Au début du second alinéa, les mots : « Ce 
rapport » sont remplacés par les mots : « Le rapport 
d’observations définitives » ; 

9 1° La section 2 est complétée par un article L. 243–8– 
1 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 243–8–1. – Le rapport d’observations 
définitives sur la gestion d’une société relevant du 
titre II du livre V de la première partie du code 
général des collectivités territoriales ou sur la gestion de 
la filiale d’une telle société est communiqué par le repré
sentant de la société contrôlée à son conseil d’adminis
tration ou à son conseil de surveillance dès sa plus proche 
réunion. Il fait l’objet d’une inscription à l’ordre du jour, 
est joint à la convocation adressée à chacun des membres 
et donne lieu à un débat. 

11 « Selon les mêmes modalités, le représentant d’une 
société relevant du même titre II communique et inscrit à 
l’ordre du jour du conseil d’administration ou du conseil 
de surveillance le rapport d’observations définitives sur la 
gestion de la filiale de cette société. » ; 

12 2° Après l’article L. 243–9, il est inséré un 
article L. 243–9–1 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 243–9–1. – Dans un délai d’un an à 
compter de la présentation du rapport d’observations 
définitives au conseil d’administration ou au conseil de 
surveillance d’une société relevant du titre II du livre V 
de la première partie du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de la société présente à ce 
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conseil d’administration ou de surveillance un rapport 
sur les actions qu’il a entreprises à la suite des observa
tions de la chambre régionale des comptes. 

14 « Ce rapport est communiqué à la chambre régionale 
des comptes. 

15 « Il est également communiqué à l’organe exécutif de 
toute collectivité territoriale ou de tout groupement qui 
détient une participation dans le capital de la société et 
inscrit à l’ordre du jour de la prochaine réunion de 
l’assemblée délibérante, pour que celle–ci délibère sur 
ce rapport. Cette délibération est communiquée à la 
chambre régionale des comptes. » 

Article 73 sexies 
(Supprimé) 

Article 73 septies 

1 I A. – Le I de l’article L. 4122–8 du code de la 
défense est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa du présent I n’est exigée lorsque le 
militaire a quitté ses fonctions avant l’expiration du 
délai de deux mois mentionné au même premier alinéa. » 

3 I B. – Le code de justice administrative est ainsi 
modifié : 

4 1° Après le premier alinéa de l’article L. 131–10, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa n’est exigée lorsque le membre du 
Conseil d’État a quitté ses fonctions avant l’expiration 
du délai de deux mois mentionné au même premier 
alinéa. » ; 

6 2° Après le premier alinéa de l’article L. 231–4–4, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

7 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa du présent article n’est exigée lorsque le 
magistrat a quitté ses fonctions avant l’expiration du délai 
de deux mois mentionné au même premier alinéa. » 

8 I C. – Le code des juridictions financières est ainsi 
modifié : 

9 1° Après le premier alinéa de l’article L. 120–13, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa du présent article n’est exigée lorsque le 
membre de la Cour des comptes a quitté ses fonctions 
avant l’expiration du délai de deux mois mentionné au 
même premier alinéa. » ; 

11 2° Après le premier alinéa de l’article L. 220–11, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

12 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa du présent article n’est exigée lorsque le 
magistrat a quitté ses fonctions avant l’expiration du délai 
de deux mois mentionné au même premier alinéa. » 

13 I. – La loi no 2013–907 du 11 octobre 2013 relative à 
la transparence de la vie publique est ainsi modifiée : 

14 1° L’article 4 est ainsi modifié : 

15 a) Après le deuxième alinéa du I, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

16 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée aux 
premier et deuxième alinéas du présent I n’est exigée 
lorsque le membre du Gouvernement a quitté ce 
dernier avant l’expiration du délai de deux mois 
mentionné au premier alinéa du présent I. » ; 

17 b) (nouveau) Au dernier alinéa des I et II, le mot : 
« quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 

18 1° bis (nouveau) Au II de l’article 5, le mot : 
« quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 

19 2° L’article 11 est ainsi modifié : 

20 a) (nouveau) Au premier alinéa du I, le mot : 
« quatre » est remplacé par le mot : « cinq » ; 

21 b) Avant le dernier alinéa du même I, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

22 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
présent I n’est exigée lorsque la personne a quitté les 
fonctions au titre desquelles une déclaration doit être 
établie en application du présent I avant l’expiration 
du délai de deux mois mentionné au premier alinéa du 
présent I. » ; 

23 c) (nouveau) Au dernier alinéa du II, le mot : 
« quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième ». 

24 II. – Le I de l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

25 « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au 
premier alinéa du présent I n’est exigée lorsque le 
fonctionnaire a quitté ses fonctions avant l’expiration 
du délai de deux mois mentionné au même premier 
alinéa. » 

Amendement no 21  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi les alinéas 24 et 25 : 
« II. – L’article L. 122–10 du code général de la fonction 

publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Toutefois, aucune déclaration mentionnée au premier 

alinéa du présent article n’est exigée lorsque le fonctionnaire a 
quitté ses fonctions avant l’expiration du délai de deux mois 
mentionné au même premier alinéa. »  

Article 73 octies 

1 I. – Au deuxième alinéa du II de l’article L. 4122–8 
du code de la défense, la première occurrence de la 
référence : « I » est remplacée par les références : 
« même I, des articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 
du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, de l’article L.O. 135–1 du code électoral, des 
articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code de justice 
administrative, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du 
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code des juridictions financières, de l’article 7–3 de 
l’ordonnance no 58–1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94–100 du 
5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature 
ou de l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires » et la référence : « même I » est remplacée par la 
référence : « I du présent article ». 

2 II. – Le code de justice administrative est ainsi 
modifié : 

3 1° Après la première occurrence du mot : « article », la 
fin du quatrième alinéa de l’article L. 131–10 est ainsi 
rédigée : « , de l’article L. 231–4–4 du présent code, des 
articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 précitée, de l’article L. 4122–8 du 
code de la défense, de l’article L.O. 135–1 du code 
électoral, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du code 
des juridictions financières, de l’article 7–3 de l’ordon
nance no 58–1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature. » ; 

4 2° Après la première occurrence du mot : « article », la 
fin du quatrième alinéa de l’article L. 231–4–4 est ainsi 
rédigée : « , de l’article L. 131–10 du présent code, des 
articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 précitée, de l’article L. 4122–8 du 
code de la défense, de l’article L.O. 135–1 du code 
électoral, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du code 
des juridictions financières, de l’article 7–3 de l’ordon
nance no 58–1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature. » 

5 III. – Le code des juridictions financières est ainsi 
modifié : 

6 1° Après la première occurrence du mot : « article », la 
fin du quatrième alinéa de l’article L. 120–13 est ainsi 
rédigée : « , de l’article L. 220–11 du présent code, des 
articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 précitée, de l’article L. 4122–8 du 
code de la défense, de l’article L.O. 135–1 du code 
électoral, des articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du 
code de justice administrative, de l’article 7–3 de l’ordon
nance no 58–1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature. » ; 

7 2° Après la première occurrence du mot : « article », la 
fin du quatrième alinéa de l’article L. 220–11 est ainsi 
rédigée : « , de l’article L. 120–13 du présent code, des 
articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 précitée, de l’article L. 4122–8 du 

code de la défense, de l’article L.O. 135–1 du code 
électoral, des articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code 
de justice administrative, de l’article 7–3 de l’ordonnance 
no 58–1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature, de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature. » 

8 IV. – Au deuxième alinéa du II de 
l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires, après la première occurrence de la référence : « I », 
sont insérées les références : « du présent article, des 
articles 4 ou 11 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique, de l’article L. 4122–8 du code de la défense, 
de l’article L.O. 135–1 du code électoral, des articles 
L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code de justice administra
tive, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du code des 
juridictions financières, de l’article 7–3 de l’ordonnance  
no 58–1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature ou de l’article 10–1–2 
de la loi organique no 94–100 du 5 février 1994 sur le 
Conseil supérieur de la magistrature, ». 

9 V. – La loi no 2013–907 du 11 octobre 2013 relative 
à la transparence de la vie publique est ainsi modifiée : 

10 1° Le I de l’article 4 est ainsi modifié : 

11 a) Au dernier alinéa, la référence : « ou de l’article L. 
O. 135–1 du code électoral » est remplacée par les 
références : « , de l’article L. 4122–8 du code de la 
défense, de l’article L.O. 135–1 du code électoral, des 
articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code de justice 
administrative, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du 
code des juridictions financières, de l’article 7–3 de 
l’ordonnance no 58–1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
de l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature » ; 

12 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Lorsqu’une déclaration d’intérêts a été établie depuis 
moins de six mois en application du présent article, de 
l’article 11 de la présente loi, de l’article L.O. 135–1 du 
code électoral ou de l’article 10–1 de l’ordonnance no 58– 
1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative 
au Conseil économique, social et environnemental, le 
dépôt de la déclaration liée aux nouvelles fonctions 
gouvernementales consiste à actualiser, par l’indication 
de ces nouvelles fonctions, la déclaration d’intérêts précé
demment établie. À cette occasion, la déclaration d’inté
rêts existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée 
par le membre du Gouvernement. » ; 

14 2° Le II de l’article 11 est ainsi modifié : 

15 a) Au dernier alinéa, la référence : « ou de l’article L. 
O. 135–1 du code électoral » est remplacée par les 
références : « , de l’article L. 4122–8 du code de la 
défense, de l’article L.O. 135–1 du code électoral, des 
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articles L. 131–10 ou L. 231–4–4 du code de justice 
administrative, des articles L. 120–13 ou L. 220–11 du 
code des juridictions financières, de l’article 7–3 de 
l’ordonnance no 58–1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
de l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires ou de l’article 10–1–2 de la loi organique no 94– 
100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la 
magistrature » ; 

16 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

17 « Lorsqu’une déclaration d’intérêts a été établie depuis 
moins de six mois en application du présent article, de 
l’article 4 de la présente loi, de l’article L.O. 135–1 du 
code électoral ou de l’article 10–1 de l’ordonnance no 

58–1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique 
relative au Conseil économique, social et environne
mental, le dépôt de la déclaration liée à de nouveaux 
mandats ou de nouvelles fonctions énumérés au 
présent article consiste à actualiser, par l’indication de 
ces mandats ou fonctions, la déclaration d’intérêts précé
demment établie. À cette occasion, la déclaration d’inté
rêts existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée 
par l’intéressé. » 

Amendement no 22  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« l’article 25 quinquies de la loi no 83–634 du 

13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires », 

les mots :  
« la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code 

général de la fonction publique ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution 

aux alinéas 3, 4, 6, 7, 11 et 15. 
III. – En conséquence, rédiger ainsi le début de l’alinéa 8 : 
« IV. – À l’article L. 122–12 du code général de la 

fonction publique, après la référence : « L. 122–10 », sont 
insérées les mots : « du présent code, des articles 4 ou 11… (le 
reste sans changement). » 

Article 73 nonies 

1 Après l’article L. 1524–5 du code général des collec
tivités territoriales, il est inséré un article L. 1524–5–2 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1524–5–2. – Dans l’année suivant la 
nomination de tout nouvel élu en qualité de membre 
du conseil d’administration ou du conseil de surveillance 
d’une société d’économie mixte locale, ladite société 
propose à l’élu une formation sur le fonctionnement 
d’une société anonyme, le contrôle financier, les 
missions, en fonction de la forme de la société, du 
conseil d’administration ou du directoire et du conseil 
de surveillance ainsi qu’à la gestion d’entreprise. » 

Article 73 decies 

Le 9° du III de l’article 4 de la loi no 2013–907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique est complété par les mots : « et au cours des 
cinq années précédant celle–ci ». 

Article 73 undecies 

1 Les deux premiers alinéas du II de l’article 11 de la loi 
no 2013–907 du 11 octobre 2013 relative à la transpa
rence de la vie publique sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « II. – Toute personne mentionnée au I du présent 
article adresse au président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique une nouvelle déclaration 
de situation patrimoniale dans un délai de deux mois à 
compter de la fin du mandat ou des fonctions. » 

CHAPITRE VIII 
MODERNISATION DES MISSIONS DES CHAMBRES 
RÉGIONALES DES COMPTES ET RENFORCEMENT 
DE L’ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

Article 74 

1 Le livre II du code des juridictions financières est ainsi 
modifié : 

2 1° Le chapitre Ier du titre Ier est complété par une 
section 5 ainsi rédigée : 

3                « SECTION 5 

4 « ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLI
QUES TERRITORIALES 

5 « Art. L. 211–15. – La chambre régionale des 
comptes contribue, dans son ressort, à l’évaluation des 
politiques publiques. » ; 

6 2° Après le chapitre V du titre III, il est inséré un 
chapitre V bis ainsi rédigé : 

7            « CHAPITRE V BIS 

8 « ÉVALUATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES TERRITORIALES 

9 « Art. L. 235–1. – I. – La chambre régionale des 
comptes peut être saisie, dans les conditions prévues au 
présent I, aux fins de réaliser l’évaluation d’une politique 
publique relevant de la compétence des collectivités terri
toriales ou établissements publics auteurs de la saisine. 

10 « Lorsqu’ils relèvent de son ressort, peuvent saisir la 
chambre régionale des comptes : 

11 « 1° Le président du conseil régional, de sa propre 
initiative, sur délibération du conseil régional ou sur 
proposition d’une mission d’information et d’évaluation 
créée dans les conditions prévues à l’article L. 4132–21–1 
du code général des collectivités territoriales ; 

12 « 2° Le président d’un conseil départemental, de sa 
propre initiative, sur délibération du conseil départe
mental ou sur proposition d’une mission d’information 
et d’évaluation créée dans les conditions prévues à 
l’article L. 3121–22–1 du même code ; 

13 « 3° Le président du conseil d’une métropole, de sa 
propre initiative ou sur délibération de l’organe délibé
rant. 
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14 « Une même saisine peut être formulée par plusieurs 
collectivités territoriales ou par plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
lorsqu’ils relèvent du ressort territorial de la même 
chambre régionale des comptes et appartiennent à une 
même catégorie parmi celles mentionnées aux 1° à 3° du 
présent I. 

15 « Entre deux renouvellements généraux de son organe 
délibérant, une collectivité territoriale ou un établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre peut saisir la chambre régionale des comptes à une 
seule reprise et peut participer à une seule saisine 
commune réalisée dans les conditions prévues à 
l’avant–dernier alinéa du présent I. 

16 « II. – Saisie dans les conditions prévues au I, la 
chambre régionale des comptes établit un rapport 
d’évaluation. Ce rapport est communiqué par la 
chambre régionale des comptes à l’organe exécutif de la 
collectivité territoriale ou du groupement de collectivités 
territoriales qui l’a saisie, dans un délai que la chambre 
régionale des comptes détermine après avoir consulté 
ledit organe exécutif et qui ne peut excéder un an à 
compter de sa saisine. 

17 « III. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article, notamment 
la procédure et les conditions de réalisation des évalua
tions ainsi que la composition de la formation de la 
chambre régionale des comptes délibérant sur le rapport. 

18 « Art. L. 235–2. – Le président du conseil régional, 
d’un conseil départemental, du conseil d’une métropole 
ou d’une communauté urbaine peut saisir, de sa propre 
initiative ou sur proposition de l’organe délibérant, la 
chambre régionale des comptes pour avis sur les consé
quences de tout projet d’investissement exceptionnel 
dont la maîtrise d’ouvrage est directement assurée par 
la collectivité territoriale ou l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. 

19 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article, notamment le montant 
minimal à partir duquel un projet d’investissement peut 
faire l’objet d’un avis de la chambre régionale des 
comptes. » ; 

20 3° Le chapitre V du titre IV est ainsi rétabli : 

21                « CHAPITRE V 

22 « ÉVALUATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES TERRITORIALES 

23 « Art. L. 245–1. – Les rapports mentionnés aux 
articles L. 235–1 et L. 235–2 sont communiqués par 
l’organe exécutif de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre à l’assemblée délibérante. Ils donnent 
lieu à un débat au sein de cette assemblée. 

24 « Ce rapport ne peut être ni publié ni communiqué à 
ses destinataires ou à des tiers entre le premier jour du 
troisième mois précédant le mois au cours duquel il doit 
être procédé à des élections pour la collectivité ou le 
groupement concerné et le lendemain du tour de 
scrutin où l’élection est acquise. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 74 bis BA 

1 I. – La deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 4134–2 du code général des collectivités terri
toriales est ainsi rédigée : « Ils comprennent également 
des représentants d’associations de jeunesse et d’éduca
tion populaire agréées par le ministre chargé de la 
jeunesse, âgés de moins de vingt–sept ans au jour de 
leur nomination. » 

2 II. – Le I est applicable à compter du premier renou
vellement du conseil économique, social et environne
mental régional qui suit la publication de la présente loi. 

Article 74 bis B 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 2121– 
22–1, le nombre : « 50 000 » est remplacé par le nombre : 
« 20 000 » ; 

3 2° À l’avant–dernier alinéa de l’article L. 5211–1, le 
nombre : « 50 000 » est remplacé par le nombre : 
« 20 000 ». 

Article 74 bis 

1 Le VI de l’article L. 1212–2 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° La seconde phrase du deuxième alinéa est 
supprimée ; 

3 2° Après la seconde occurrence du mot : « ou », la fin 
du dernier alinéa est ainsi rédigée : « , à la demande du 
conseil national, justifie le maintien du projet initial. 
Hormis dans le cas prévu au deuxième alinéa du 
présent VI, une seconde délibération est rendue par le 
conseil national. » 

Article 74 ter 
(Supprimé) 

Article 74 quater A 

1 Le II de l’article L. 1212–1 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Au onzième alinéa, après le mot : « suppléant », 
sont insérés les mots : « pouvant être » ; 

3 2° Après le même onzième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

4 « En cas de cessation du mandat local d’un membre 
élu du conseil national au titre duquel il siège au sein de 
ce conseil, l’association nationale d’élus locaux représen
tative du collège concerné peut décider, avec l’accord 
préalable de l’intéressé, qu’il soit maintenu en fonction 
jusqu’au prochain renouvellement général dudit conseil. 
En cas de vacance définitive du siège d’un membre élu du 
conseil mentionné aux 3° à 6° du présent II, l’association 
nationale d’élus locaux représentative du collège concerné 
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désigne un nouveau membre. La désignation de 
membres en cours de mandat respecte les conditions 
fixées au dixième alinéa du présent II. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 74 quater 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I de l’article L. 5211–7 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

3 « Par dérogation au premier alinéa du présent I, le 
conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder par scrutin secret aux nominations des 
délégués. » ; 

4 2° Après le troisième alinéa de l’article L. 5711–1, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Le conseil municipal et l’organe délibérant d’un 
établissement public de coopération intercommunale 
peuvent décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par 
scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein 
d’un syndicat mixte. » ; 

6 3° La troisième ligne du tableau constituant le second 
alinéa du I de l’article L. 5842–4 est ainsi rédigée : 

7 «   

L. 5211-7 la loi no     du     relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale 

» ;  

8 4° La deuxième ligne du tableau constituant second 
alinéa du I de l’article L. 5843–1 est ainsi rédigée : 

9 «   

L. 5711-1 la loi no     du     relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale 

» ;  

Article 74 quinquies A 
(Supprimé) 

CHAPITRE IX 
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE DROIT FUNÉRAIRE 

Article 74 quinquies 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° A Le dernier alinéa de l’article L. 2223–15 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Les 
communes sont tenues d’informer par tout moyen les 
concessionnaires et leurs ayants cause de l’existence de ce 
droit de renouvellement. » ; 

3 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 2223–17, les 
mots : « trois ans » sont remplacés par les mots : « un 
an » ; 

4 2° Après l’article L. 2223–18–1, il est inséré un 
article L. 2223–18–1–1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 2223–18–1–1. – I. – Sans considération de 
leur origine, les métaux issus de la crémation ne sont pas 
assimilés aux cendres du défunt. Ces métaux font l’objet 
d’une récupération par le gestionnaire du crématorium 
pour cession, à titre gratuit ou onéreux, en vue du traite
ment approprié pour chacun d’eux. 

6 « II. – Le produit éventuel de la cession prévue au I 
est inscrit en recette de fonctionnement au sein du 
budget du crématorium où les métaux ont été recueillis. 
Ce produit éventuel ne peut être destiné qu’aux opéra
tions suivantes : 

7 « 1° Financer la prise en charge des obsèques des 
personnes dépourvues de ressources suffisantes, mention
nées à l’article L. 2223–27 ; 

8 « 2° Faire l’objet d’un don à une association d’intérêt 
général ou à une fondation reconnue d’utilité publique. 

9 « III. – Les dispositions des I et II figurent sur tout 
document de nature contractuelle prévoyant la crémation 
du défunt et sont affichées dans la partie des crémato
riums ouverte au public. 

10 « IV. – Un décret en Conseil d’État précise les 
conditions d’application du présent article. » ; 

11 2° bis L’article L. 2223–21–1 est ainsi modifié : 

12 a) Au deuxième alinéa, après le mot : « devis, », sont 
insérés les mots : « actualisés tous les trois ans, » ; 

13 b) Le début du dernier alinéa est ainsi rédigé : « Ces 
devis sont publiés sur le site internet des communes de 
plus de 5 000 habitants. Dans les autres communes, ils 
peuvent… (le reste sans changement). » ; 

14 3° L’article L. 2223–25 est ainsi modifié : 

15 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 
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16 b) Au 3°, les mots : « ou cessation d’exercice » sont 
supprimés ; 

17 c) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

18 « II. – En cas de cessation d’exercice des activités au 
titre desquelles l’habilitation prévue à l’article L. 2223–23 
a été délivrée, le représentant de l’État dans le départe
ment met fin à cette habilitation. » ; 

19 4° L’article L. 2223–33 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

20 « Par dérogation au premier alinéa, et dans le seul cas 
d’un décès à domicile, sont autorisées, les dimanches, 
jours fériés et aux heures de nuit, les démarches à 
domicile des personnels des régies, entreprises ou associa
tions habilitées quand elles sont sollicitées par la personne 
ayant qualité pour pourvoir aux funérailles. Cette déroga
tion ne concerne que la commande de prestations de 
transport ou de dépôt de corps avant mise en bière et 
de soins de conservation à domicile. » 

21 II. – Le b du 2° bis du I entre en vigueur le 1er 

juillet 2022. 

Article 74 sexies 

1 Après l’article L. 2223–42 du code général des collec
tivités territoriales, il est inséré un article L. 2223–42–1 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2223–42–1. – À la demande de la personne 
ayant qualité pour pourvoir aux funérailles et lorsque le 
corps du défunt a été placé, pour assurer son transport, 
dans un cercueil composé d’un matériau présentant un 
obstacle à la crémation, une autorisation de transfert du 
corps vers un cercueil adapté peut être délivrée par le 
maire. 

3 « Cette autorisation ne peut être délivrée qu’en vue de 
la crémation du corps, qui s’opère sans délai après le 
changement de cercueil, et à condition que le défunt 
n’ait pas été atteint par l’une des infections transmissibles 
prescrivant ou interdisant certaines opérations funéraires, 
dont la liste est fixée par voie réglementaire. 

4 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. »  

TITRE VIII 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE–MER 

Article 75 

1 I. – L’état de calamité naturelle exceptionnelle peut 
être déclaré par décret dans une collectivité mentionnée à 
l’article 72–3 de la Constitution lorsqu’un aléa naturel 
d’une ampleur exceptionnelle a des conséquences de 
nature à gravement compromettre le fonctionnement 
des institutions et présentant un danger grave et 
imminent pour l’ordre public, la sécurité des popula
tions, l’approvisionnement en biens de première nécessité 
ou la santé publique. 

2 II. – Le décret mentionné au I du présent article 
détermine les parties de territoire auxquelles l’état de 
calamité naturelle exceptionnelle s’applique ainsi que sa 
durée, qui ne peut excéder un mois. 

3 Il peut être renouvelé dans les mêmes formes par 
période de deux mois au plus, si les conditions mention
nées au même I continuent d’être réunies. 

4 La déclaration de l’état de calamité naturelle excep
tionnelle ne fait pas obstacle au déclenchement de la 
procédure de constatation de l’état de catastrophe 
naturelle mentionné à l’article L. 125–1 du code des 
assurances. 

5 Dans un délai de six mois à compter de la fin de l’état 
de calamité naturelle exceptionnelle, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur sa mise en œuvre. 
Ce rapport énumère notamment les dispositions prises 
sur le fondement du décret mentionné au I du présent 
article, fait état de toutes les difficultés observées à l’occa
sion de sa mise en œuvre et évalue son efficacité. 

6 III. – La déclaration de l’état de calamité naturelle 
exceptionnelle permet de présumer la condition de force 
majeure ou d’urgence pour l’application des dispositions 
légales et réglementaires nationales mises en œuvre par les 
autorités publiques pour rétablir le fonctionnement 
normal des institutions, l’ordre public, la sécurité des 
populations et l’approvisionnement en biens de 
première nécessité ainsi que pour mettre fin aux atteintes 
à la santé publique. 

7 IV. – Sous réserve des obligations qui découlent d’un 
engagement international ou du droit de l’Union 
européenne, la déclaration de l’état de calamité naturelle 
exceptionnelle a pour effet de suspendre, jusqu’au terme 
de celui–ci, les délais fixés par les lois et règlements 
nationaux à l’issue desquels une décision, un accord, 
un agrément ou un avis relevant de la compétence des 
administrations de l’État, des collectivités territoriales, de 
leurs établissements publics administratifs ainsi que des 
organismes et personnes de droit public et privé chargés 
d’une mission de service public, y compris les organismes 
de sécurité sociale, peut ou doit intervenir ou est acquis 
implicitement, lorsque ces délais n’ont pas expiré avant la 
date d’entrée en vigueur du décret prévu au I. 

8 Le point de départ des délais de même nature qui 
auraient dû commencer à courir pendant la période de 
l’état de calamité naturelle exceptionnelle est reporté 
jusqu’à l’achèvement de celle–ci. 

9 V. – Le présent article est applicable à titre expéri
mental et pour une durée de cinq ans à compter de la 
publication de la présente loi. 

10 L’expérimentation fait l’objet d’une évaluation au plus 
tard six mois avant son terme. 

11 VI. – Le présent article s’applique sans préjudice 
du 29° de l’article 91 de la loi organique no 2004–192 
du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française ni du 5° du III de l’article 21 de la 
loi organique no 99–209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle–Calédonie. 

12 Pour l’application du IV du présent article en 
Polynésie française et en Nouvelle–Calédonie : 
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13 1° Les mots : « des collectivités territoriales » sont 
remplacés par les mots : « des communes ou de leurs 
groupements » ; 

14 2° Les mots : « y compris les organismes de sécurité 
sociale » sont remplacés par les mots : « relevant de la 
compétence de l’État, des communes ou de leurs groupe
ments ». 

Article 75 bis A 

1 Lorsque l’état de calamité naturelle exceptionnelle est 
déclaré, dans la ou les parties du territoire mentionnées 
par le décret prévu au I de l’article 75 de la présente loi et 
en cas de destruction totale ou partielle d’un immeuble 
bâti ou d’un groupe d’immeubles bâtis régi par la loi no 

65–557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro
priété des immeubles bâtis, le syndic convoque sous 
quinze jours une assemblée spéciale des copropriétaires 
dont les lots composent le bâtiment sinistré. La réunion 
se tient dans un délai de deux mois à compter de la 
convocation. Au cours de cette assemblée spéciale, la 
décision mentionnée à la première phrase de l’article 38 
de la même loi est prise à la majorité des voix exprimées 
des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté 
par correspondance. 

Article 75 bis 

1 I. – Le titre II du livre VIII de la quatrième partie du 
code du travail est complété par un chapitre III ainsi 
rédigé : 

2                « CHAPITRE III 

3 « SENSIBILISATION AUX RISQUES 
NATURELS MAJEURS 

4 « Art. L. 4823–1. – En Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint–Barthé
lemy, à Saint–Martin et à Saint–Pierre–et–Miquelon, les 
salariés mentionnés à l’article L. 4644–1 sont également 
chargés de l’information sur la prévention des risques 
naturels, mentionnés au I de l’article L. 562–1 du code 
de l’environnement, auxquels sont exposés les travailleurs 
sur leur lieu de travail. 

5 « Le ou les salariés ainsi désignés par l’employeur 
bénéficient d’une formation sur la prévention des 
risques naturels. 

6 « Outre les dispositifs prévus aux troisième et avant– 
dernier alinéas du I de l’article L. 4644–1 du présent 
code, l’employeur peut faire une demande de finance
ment de cette formation aux opérateurs de compétences 
définis à l’article L. 6332–1, selon les modalités de prise 
en charge des actions de formation qui leur sont applica
bles. 

7 « Un décret en Conseil d’État définit les modalités 
d’application du présent article. 

8 « Art. L. 4823–2. – En Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint–Barthé
lemy, à Saint–Martin et à Saint–Pierre–et–Miquelon, 
l’employeur veille à ce que chaque travailleur reçoive 
régulièrement une information appropriée sur les 
risques naturels majeurs, mentionnés au I de 

l’article L. 562–1 du code de l’environnement, auxquels 
il est exposé sur son lieu de travail ainsi que sur les 
mesures prises pour leur prévention. Les modalités de 
cette information sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. » 

9 II. – Le titre VIII bis de la loi no 52–1322 du 
15 décembre 1952 instaurant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d’Outre–mer est complété par un article 218  
quater ainsi rédigé : 

10 « Art. 218 quater. – À Wallis–et–Futuna, l’employeur 
veille à ce que chaque travailleur salarié reçoive réguliè
rement une information appropriée sur les risques 
naturels majeurs auxquels il est exposé sur son lieu de 
travail ainsi que sur les mesures prises pour leur préven
tion. Les modalités de cette information sont déterminées 
par décret en Conseil d’État. » 

11 III. – L’article L. 312–13–1 du code de l’éducation 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

12 « Dans les territoires qui y sont exposés, notamment 
les territoires d’outre–mer, les élèves reçoivent une sensi
bilisation sur les risques naturels majeurs mentionnés au I 
de l’article L. 562–1 du code de l’environnement. Cette 
sensibilisation comprend des exercices organisés réguliè
rement. » 

13 III bis (nouveau). – À la dix–huitième ligne du 
tableau constituant le deuxième alinéa du I de 
l’article L. 375–1 du code de l’éducation, la référence : « 
no 2020–840 du 3 juillet 2020 » est remplacée par la 
référence : « no       du       relative à la différenciation, 
la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale ». 

14 IV. – Les agents relevant de l’article L. 4 du code 
général de la fonction publique, en fonction dans une 
collectivité territoriale ou un établissement public local 
situé en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à 
Mayotte, à La Réunion, à Saint–Barthélemy, à Saint– 
Martin ou à Saint–Pierre–et–Miquelon reçoivent réguliè
rement une formation de sensibilisation aux risques 
naturels auxquels ils sont exposés sur leur lieu d’affecta
tion, ainsi qu’à leur prévention. 

15 La périodicité de cette formation ainsi que son 
contenu sont définis par voie réglementaire. Elle 
s’inscrit dans les formations d’intégration et de profes
sionnalisation mentionnées au 1° de l’article L. 422–21 
du code général de la fonction publique, en s’ajoutant 
aux formations définies par les statuts particuliers. 

16 V. – Les agents relevant des articles L. 3 ou L. 5 du 
code général de la fonction publique et exerçant leurs 
fonctions outre–mer reçoivent régulièrement une forma
tion de sensibilisation aux risques naturels auxquels ils 
sont exposés sur leur lieu d’affectation, ainsi qu’à leur 
prévention. La périodicité de cette formation et son 
contenu sont définis par voie réglementaire. 

Article 76 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Article 77 bis A 

À la fin de l’avant–dernier alinéa de l’article 35–1 de la loi 
no 2009–594 du 27 mai 2009 pour le développement écono
mique des outre–mer, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2023 ». 

Article 77 bis B 

1 L’article 1er de la loi no 2019–786 du 26 juillet 2019 
relative à la Polynésie française est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « Le présent article s’applique, dès l’entrée en vigueur 
de la présente loi, aux indivisions existantes et aux succes
sions ouvertes non encore partagées pour lesquelles 
aucune action judiciaire en partage n’a été introduite à 
cette date. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 77 ter 

1 Le titre IV du livre VIII de la première partie du code 
général des collectivités territoriales est complété par un 
article L. 1841–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 1841–2. – La propriété des voies privées 
ouvertes à la circulation publique dans des ensembles 
d’habitations peut, après enquête publique ouverte par 
le maire ou le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale et réalisée conformément 
à la réglementation applicable localement, être transférée 
d’office sans indemnité dans le domaine public de la 
commune sur le territoire de laquelle les voies sont 
situées. 

3 « La décision de l’autorité administrative portant 
transfert vaut classement dans le domaine public et 
éteint, par elle–même et à sa date, tous droits réels et 
personnels existant sur les biens transférés. 

4 « Cette décision est prise par délibération du conseil 
municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale. Si un proprié
taire intéressé a fait connaître son opposition, cette 
décision est prise par arrêté du haut–commissaire, à la 
demande de la commune. » 

Article 77 quater 

1 L’article 35 de la loi no 2009–594 du 27 mai 2009 
pour le développement économique des outre–mer est 
complété par un IV ainsi rédigé : 

2 « IV. – L’opérateur public foncier ou le groupement 
d’intérêt public chargé de la procédure de titrement peut 
être consulté pour avis par les collectivités territoriales 
lorsqu’elles rencontrent des difficultés en matière de titre
ment. » 

Article 77 quinquies 

1 La loi no 2018–1244 du 27 décembre 2018 visant à 
faciliter la sortie de l’indivision successorale et à relancer 
la politique du logement en outre–mer est complétée par 
un article 6 ainsi rédigé : 

2 « Art. 6. – Dans les collectivités régies par l’article 73 
de la Constitution et dans les collectivités de Saint– 
Barthélemy, Saint–Martin et Saint–Pierre–et– 
Miquelon, chaque établissement public de coopération 
intercommunale nomme un référent chargé du recense
ment des propriétés en indivision pouvant faire l’objet 
des procédures prévues aux articles 1 à 5 de la présente 
loi. » 

Article 77 sexies 
(Supprimé) 

Article 78 

1 La sous–section 3 de la section 3 du chapitre III du 
titre III du livre IV de la quatrième partie du code général 
des collectivités territoriales est ainsi rédigée : 

2              « SOUS–SECTION 3 

3      « FORMATION PROFESSIONNELLE 

4 « Art. L. 4433–14–1. – I. – Auprès de chaque région 
d’outre–mer, un établissement public industriel et 
commercial compétent en matière de formation profes
sionnelle peut être créé. 

5 « L’établissement est créé par l’assemblée délibérante 
et placé sous la tutelle de la collectivité. 

6 « II. – Dans le cadre de la politique de formation 
professionnelle définie par la collectivité, l’établissement 
public contribue au bon accomplissement du service 
public régional de la formation professionnelle, à l’égal 
accès des femmes et des hommes à cette formation et à la 
promotion de la mixité des métiers. À ce titre, il met en 
œuvre, en cohérence avec les orientations du comité 
régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles, dans les cas où l’offre locale privée ne 
permet pas de répondre aux besoins du territoire : 

7 « 1° Des actions de formation en vue du développe
ment des compétences, de l’insertion professionnelle et 
du maintien ou du retour dans l’emploi, accompagnées si 
nécessaire de dispositifs d’hébergement ou de restaura
tion ; 

8 « 2° Toute autre action en matière d’orientation, de 
formation professionnelle et d’accès à la qualification, y 
compris des actions de communication ou d’information 
et la réalisation d’études. 

9 « En présence d’une offre locale privée permettant de 
répondre aux besoins du territoire, l’établissement public 
ne peut mettre en œuvre des actions de la nature de celles 
mentionnées aux 1° et 2° du présent II qu’au moyen de 
filiales créées dans les conditions mentionnées au VII. 

10 « III. – L’établissement public est administré par un 
conseil d’administration. Celui–ci est composé de telle 
sorte que l’écart entre le nombre des hommes désignés, 
d’une part, et le nombre des femmes désignées, d’autre 
part, ne soit pas supérieur à un. 

11 « IV. – L’établissement public est dirigé par un 
directeur général nommé par le président du conseil 
d’administration, sur proposition de ce conseil. 
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12 « Sous l’autorité du conseil d’administration, le direc
teur général de l’établissement public assure la direction 
administrative et financière de l’établissement. 

13 « V. – Le conseil d’administration comprend : 

14 « 1° Le président de l’assemblée délibérante ou son 
représentant, président de droit ; 

15 « 2° Des conseillers de l’assemblée délibérante, 
désignés par celle–ci ; 

16 « 3° Des personnalités qualifiées, choisies par l’assem
blée délibérante en raison de leur compétence en matière 
économique, sociale, de formation ou d’éducation ; 

17 « 4° Un représentant du personnel de l’établissement. 

18 « Le directeur général et toute personne dont la 
présence est jugée utile par le président assistent avec 
voix consultative au conseil d’administration. 

19 « VI. – Les ressources de l’établissement public sont 
constituées par des dotations de la collectivité, des 
redevances pour service rendu et le produit des ventes 
et des locations ainsi que par des emprunts, dons et legs 
et des recettes diverses. 

20 « Les dotations de la collectivité sont calculées pour 
compenser au plus la charge financière résultant des 
missions et sujétions de service public mentionnées aux 
trois premiers alinéas du II. 

21 « VII. – L’établissement public peut créer des filiales 
ou prendre des participations dans des sociétés, groupe
ments ou organismes en vue de réaliser toute opération 
utile à ses missions. 

22 « Art. L. 4433–14–2. – I. – Lorsqu’un établissement 
public créé sur le fondement de l’article L. 4433–14–1 
succède à un établissement public administratif, 
l’ensemble des droits, biens et obligations de l’établisse
ment public administratif peut être transféré à l’établis
sement public industriel et commercial, à la date de sa 
création, dans les conditions prévues par délibération de 
la collectivité qui les a créés. 

23 « Ce transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu 
au paiement d’aucun droit, taxe ou impôt de quelque 
nature que ce soit. Il ne donne pas non plus lieu au 
paiement de la contribution prévue à l’article 879 du 
code général des impôts. 

24 « II. – Par dérogation à l’article L. 1224–3–1 du code 
du travail, les agents non titulaires de droit public 
employés par l’établissement public administratif à la 
date de la délibération portant création du nouvel établis
sement peuvent opter, dans un délai de six mois à 
compter de cette même date, pour la conservation du 
bénéfice de leur contrat de droit public. » 

Article 79 

1 Après l’article 5 de la loi no 55–1052 du 6 août 1955 
portant statut des Terres australes et antarctiques 
françaises et de l’île de Clipperton, il est inséré un 
article 5–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 5–1. – I. – L’article L. 1611–7 du code général 
des collectivités territoriales est applicable dans les Terres 
australes et antarctiques françaises, dans sa rédaction 
résultant de la loi no 2019–1461 du 27 décembre 2019 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique, sous réserve des adaptations 
suivantes : 

3 « 1° Toutes les références aux collectivités territoriales 
et à leurs établissements publics sont remplacées par des 
références à la collectivité des Terres australes et antarcti
ques françaises ; 

4 « 2° Les références à la collectivité territoriale ou à 
l’établissement public mandant sont remplacées par des 
références à la collectivité mandante ; 

5 « 3° Le III n’est pas applicable. 

6 « II. – L’article L. 1611–7–1 du code général des 
collectivités territoriales est applicable dans les Terres 
australes et antarctiques françaises, dans sa rédaction 
résultant de la loi no 2021–1308 du 8 octobre 2021 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne dans le domaine des transports, de 
l’environnement, de l’économie et des finances, sous 
réserve des adaptations suivantes : 

7 « 1° Toutes les références aux collectivités territoriales 
et à leurs établissements publics sont remplacées par des 
références à la collectivité des Terres australes et antarcti
ques françaises ; 

8 « 1° bis (Supprimé) 

9 « 2° À la première phrase de l’avant–dernier alinéa, la 
référence à la collectivité territoriale ou l’établissement 
public mandant est remplacée par la référence à la collec
tivité mandante. » 

Article 80 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Les articles L. 7124–2 et L. 7226–2 sont ainsi 
modifiés : 

3 a) Les trois premiers alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

4 « Le conseil peut comprendre des sections dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. » ; 

5 b) Au début du dernier alinéa, les mots : « Chaque 
section peut » sont remplacés par les mots : « Les sections 
peuvent » ; 

6 2° Au premier alinéa des articles L. 7124–3 et 
L. 7226–3, les mots : « et de ses sections » sont supprimés, 
le mot : « leurs » est remplacé par le mot : « ses » et le 
mot : « leur » est remplacé par le mot : « son » ; 

7 3° Le second alinéa des articles L. 7124–5 et L. 7226– 
5 est supprimé. 

8 II. – Le présent article entre en application lors du 
premier renouvellement du conseil économique, social, 
environnemental, de la culture et de l’éducation de 
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Martinique qui suit la promulgation de la présente loi. Il 
entre en application dès l’entrée en vigueur de la présente 
loi pour le conseil économique, social, environnemental, 
de la culture et de l’éducation de Guyane. 

Article 81 

1 I. – Les dispositions de l’ordonnance no 2020–1733 
du 16 décembre 2020 portant partie législative du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
en tant qu’elles sont prises sur le fondement de 
l’article 74–1 de la Constitution, sont ratifiées. 

2 II. – À la première colonne de la septième ligne du 
tableau constituant le second alinéa des articles L. 445–1 
et L. 446–1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile, le mot : « et » est remplacé par le mot : 
« à ». 

Article 81 bis 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’organisation du système de santé et de la 
sécurité sociale à Saint–Barthélemy. Il remet le même 
rapport concernant les collectivités régies par l’article 73 de 
la Constitution ainsi que pour les collectivités de Saint– 
Martin, de Saint–Pierre–et–Miquelon et de Wallis–et– 
Futuna. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 82 bis 

1 Le titre VII du livre III du code des communes de la 
Nouvelle–Calédonie est complété par un chapitre III 
ainsi rédigé : 

2                 « CHAPITRE III 

3                 « ÉNERGIE 

4 « Art. L. 373–1. – Sous réserve d’une offre inexis
tante, insuffisante ou inadéquate sur leur territoire, les 
communes peuvent créer et entretenir des infrastructures 
de charge nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables ou mettre en place un service 
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation de 
telles infrastructures ou de points de ravitaillement. 
L’exploitation peut comprendre l’achat de l’électricité 
nécessaire à l’alimentation des véhicules. 

5 « Les communes peuvent élaborer un schéma direc
teur de développement des infrastructures de recharge 
ouvertes au public pour les véhicules électriques et les 
véhicules hybrides rechargeables. Ce schéma définit les 
priorités de l’action des autorités locales afin de parvenir à 
une offre de recharge suffisante pour les véhicules électri
ques et hybrides rechargeables pour le trafic local et le 
trafic de transit. Il est élaboré en concertation avec le ou 
les gestionnaires de réseau de distribution concernés. » 

Article 82 ter 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de dix mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
habilité à prendre par voie d’ordonnance toutes 

mesures relevant du domaine de la loi pour créer un 
statut de grand port maritime adapté aux enjeux du 
territoire archipélagique de Saint–Pierre–et–Miquelon, 
avec des règles différenciées dans les domaines pertinents 
pour régir et développer l’activité portuaire. 

2 Un projet de loi de ratification est déposé au Parle
ment dans un délai de trois mois à compter de la publi
cation de l’ordonnance. 

3 II (nouveau). – L’ordonnance entre en vigueur au 
plus tôt six mois après sa publication. 

Article 83 

1 I. – L’article L. 5142–1 du code général de la 
propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

2 1° La deuxième phrase du 3° est supprimée ; 

3 2° La seconde phrase du 3° bis est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : « Ces cessions doivent 
recueillir l’accord de la commune où sont situés les 
biens concernés, laquelle commune ne peut s’y opposer 
que si ceux–ci lui sont nécessaires pour la réalisation 
d’équipements collectifs ou pour la construction de 
logements sociaux ou de services publics. Si la 
commune ne s’est pas prononcée dans un délai de 
six mois à compter de la réception par le maire du 
projet d’acte de cession adressé par le représentant de 
l’État, son accord est réputé acquis ; ». 

4 II. – Les communes auxquelles un projet d’acte de 
cession a été adressé par le représentant de l’État et qui 
n’ont pas fait connaître leur position sur celui–ci à la date 
de publication de la présente loi disposent d’un délai de 
six mois à compter de cette date pour se prononcer sur le 
projet. Leur silence gardé pendant ce délai vaut accord. 

Article 83 bis A 

À titre expérimental, pour une durée de trois ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, pour tout 
plan, opération d’aménagement ou projet de construction 
situé dans les périmètres de l’opération d’intérêt national 
de Guyane, l’obligation de réaliser une enquête publique 
au titre du code de l’environnement est remplacée par la 
procédure de participation du public mentionnée à 
l’article L. 123–19 du même code. Le représentant de 
l’État en Guyane peut décider d’organiser une enquête 
publique s’il estime que la situation le justifie. 

Article 83 bis B 

1 La section 3 du chapitre II du titre II du livre Ier du 
code de l’environnement est ainsi modifiée : 

2 1° Est ajoutée une sous–section 1 intitulée : « Dispo
sitions générales » et comprenant les articles L. 122–13 et 
L. 122–14 ; 

3 2° Elle est complétée par une sous–section 2 ainsi 
rédigée : 

4              « SOUS–SECTION 2 

5 « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LA 
GUYANE ET MAYOTTE 
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6 « Art. L. 122–15. – En Guyane et à Mayotte, les 
évaluations environnementales relatives à des projets 
peuvent faire l’objet d’une procédure commune lorsque 
ces projets sont situés en tout ou partie dans le périmètre 
d’une opération d’intérêt national prévue à 
l’article L. 102–12 du code de l’urbanisme. Les dossiers 
relatifs à ces évaluations environnementales groupées 
peuvent être établis par un mandataire, qui peut être 
l’établissement public foncier et d’aménagement compé
tent dans le périmètre de l’opération d’intérêt national. 
Ces dossiers indiquent les informations exigées de chaque 
maître d’ouvrage et précisent les obligations qui lui 
incombent au titre de l’évaluation environnementale. 
La décision de l’autorité compétente fixe les prescriptions 
prévues au I de l’article L. 122–1–1 du présent code en 
indiquant, pour chacune, les maîtres d’ouvrage responsa
bles. » 

Article 83 bis 

1 I. – Après l’article L. 321–36–6–1 du code de l’urba
nisme, il est inséré un article L. 321–36–6–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 321–36–6–2. – Les cessions prévues 
au 3° bis de l’article L. 5142–1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ne donnent lieu au 
paiement d’aucun droit, taxe ou impôt de quelque nature 
que ce soit. Elles ne donnent pas non plus lieu au 
paiement de la contribution prévue à l’article 879 du 
code général des impôts. » 

3 II. – (Supprimé) 

Article 83 ter A 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 4° des articles L. 181–2 et L. 371–2 est abrogé ; 

3 2° L’article L. 181–39 est abrogé. 

Article 83 ter B 

1 L’article L. 121–39–1 du code de l’urbanisme est ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 121–39–1. – Par dérogation à 
l’article L. 121–8, en Guyane et à Mayotte, les construc
tions ou installations liées aux activités de stockage, de 
traitement ou de valorisation des déchets et celles néces
saires à la production d’eau potable et à l’assainissement 
des eaux usées ainsi que les installations de production 
d’électricité à partir d’énergies renouvelables qui sont 
incompatibles avec le voisinage des zones habitées 
peuvent être autorisées, avec l’accord de l’autorité 
administrative compétente de l’État, après avis de la 
commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites. Cet accord est refusé si les constructions ou 
installations concernées sont de nature à porter atteinte à 
l’environnement. Le changement de destination de ces 
constructions ou installations n’est autorisé que vers les 
destinations et les sous–destinations incompatibles avec 
le voisinage des zones habitées susmentionnées, dans les 
conditions prévues au présent article. 

3 « La dérogation mentionnée au premier alinéa 
s’applique en dehors des espaces proches du rivage et, à 
l’exception de Mayotte, au–delà d’une bande de 
trois kilomètres à compter de la limite haute du rivage 
ou des plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs 
mentionnés à l’article L. 321–2 du code de l’environne
ment. » 

Article 83 ter 

1 La loi no 55–1052 du 6 août 1955 portant statut des 
Terres australes et antarctiques françaises et de l’île de 
Clipperton est ainsi modifiée : 

2 1° À l’intitulé, le mot : « Clipperton » est remplacé par 
les mots : « La Passion – Clipperton » ; 

3 2° À la fin de l’article 7, les mots : « de la présente loi » 
sont remplacés par les mots : « du présent titre » ; 

4 3° Le titre II est ainsi rédigé : 

5                  « TITRE II 

6 « STATUT DE L’ÎLE DE LA PASSION 
– CLIPPERTON 

7 « Art. 9 A. – L’île de Clipperton peut également être 
désignée par l’appellation : “La Passion – Clipperton”. 

8 « Art. 9. – Les lois et règlements sont applicables de 
plein droit dans l’île de Clipperton. 

9 « Art. 10. – L’île est placée sous l’autorité directe du 
Gouvernement. 

10 « Le ministre chargé des outre–mer est chargé de 
l’administration de l’île. Il y exerce l’ensemble des attri
butions dévolues par les lois et règlements aux autorités 
administratives. 

11 « Le ministre chargé des outre–mer assure l’ordre 
public et concourt au respect des libertés publiques et 
des droits individuels et collectifs. 

12 « Il veille principalement à la préservation des diffé
rents milieux physiques, notamment maritimes, ainsi 
qu’au respect des équilibres écologiques et du patrimoine 
naturel. 

13 « Il dirige les services de l’État. 

14 « Il assure, au nom de l’État, dans les conditions 
prévues par la législation et la réglementation, le 
contrôle des organismes ou personnes publics ou privés 
bénéficiant des subventions ou contributions de l’État. 

15 « Il prend des règlements dans les matières relevant de 
sa compétence. 

16 « Art. 11. – Le ministre chargé des outre–mer est 
assisté d’un conseil consultatif dont la composition, 
l’organisation, le fonctionnement et les attributions 
sont fixés par décret. 

17 « Art. 12. – Hors cas de force majeure lié à la préser
vation de la vie humaine ou à la sauvegarde d’un navire 
ou d’un aéronef, le mouillage dans les eaux intérieures, le 
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débarquement, l’atterrissage, le séjour ou toute autre 
activité sur l’île sont soumis à l’autorisation du 
ministre chargé des outre–mer. 

18 « Art. 13. – Est puni d’un an d’emprisonnement et 
de 300 000 € d’amende le fait de mouiller dans les eaux 
intérieures de l’île ou de débarquer, d’atterrir, de 
séjourner ou de procéder à une activité sur l’île sans 
être titulaire de l’autorisation prévue à l’article 12. 

19 « Art. 14. – Les personnes coupables de l’une des 
infractions prévues à l’article 13 encourent également, à 
titre de peine complémentaire, la confiscation du navire, 
de l’embarcation, de l’engin nautique, de l’aéronef, de la 
chose ou de l’installation ayant servi à l’infraction, dans 
les conditions prévues à l’article 131–21 du code pénal. 

20 « Art. 15. – Un décret précise les modalités d’appli
cation du présent titre. » 

Article 83 quater A 

1 Après l’article L. 614–1–1 du code de l’environne
ment, il est inséré un article L. 614–1–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 614–1–2. – Sans préjudice des compétences 
des officiers et agents de police judiciaire, sont habilités à 
rechercher et à constater les infractions définies locale
ment en Nouvelle–Calédonie en matière de protection 
du patrimoine naturel, de préservation des espèces et 
espaces protégés, de pêche et de gestion des ressources 
halieutiques, de réglementation de la navigation ainsi que 
de prévention et de gestion des pollutions causées par les 
rejets des navires les commandants, dans l’exercice de 
leurs fonctions, les commandants en second et officiers 
des bâtiments de la marine nationale et les commandants 
des aéronefs militaires affectés à la surveillance maritime 
ainsi que les officiers mariniers commissionnés et asser
mentés à cet effet par l’autorité administrative, dans les 
limites et selon les modalités fixées par le code de procé
dure pénale. 

3 « Les procès–verbaux établis par les fonctionnaires 
mentionnés à l’alinéa précédent font foi jusqu’à preuve 
du contraire. Ils sont notifiés aux personnes concernées et 
transmis sans délai au procureur de la République. 

4 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

Article 83 quater B 

1 Après l’article L. 624–1 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 624–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 624–1–1. – Sans préjudice des compétences 
des officiers et agents de police judiciaire et des agents 
assermentés et commissionnés à cet effet en Polynésie 
française, les agents de police municipale sont habilités 
et assermentés dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État à rechercher et à constater les infractions 
aux dispositions applicables localement en matière de 
protection du patrimoine naturel, de prévention et de 
gestion des déchets ainsi que de prévention des nuisances 
visuelles, dans les limites et selon les modalités fixées par 
le code de procédure pénale. 

3 « Les procès–verbaux établis par les agents mentionnés 
à l’alinéa précédent font foi jusqu’à preuve du contraire. 
Ils sont notifiés aux personnes concernées et transmis 
sans délai au procureur de la République. 

4 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

Article 83 quater C 

1 Après l’article L. 624–1 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 624–1–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 624–1–2. – Sans préjudice des compétences 
des officiers et agents de police judiciaire, des agents 
assermentés et commissionnés à cet effet en Polynésie 
française et des agents mentionnés à l’article L. 624–1– 
1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions 
définies localement en Polynésie française en matière de 
protection du patrimoine naturel, de préservation des 
espèces et espaces protégés, de pêche et de gestion des 
ressources halieutiques, de réglementation de la naviga
tion ainsi que de prévention et de gestion des pollutions 
causées par les rejets des navires, dans l’exercice de leurs 
fonctions, les commandants, commandants en second et 
officiers des bâtiments de la marine nationale et les 
commandants des aéronefs militaires affectés à la surveil
lance maritime ainsi que les officiers mariniers commis
sionnés et assermentés à cet effet par l’autorité 
administrative, dans les limites et selon les modalités 
fixées par le code de procédure pénale. 

3 « Les procès–verbaux établis par les fonctionnaires 
mentionnés à l’alinéa précédent font foi jusqu’à preuve 
du contraire. Ils sont notifiés aux personnes concernées et 
transmis sans délai et simultanément au maire et, le cas 
échéant par l’intermédiaire des officiers de police 
judiciaire, au procureur de la République. 

4 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

Article 83 quater 

1 I. – Le livre IX de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé du titre unique est complété par les 
mots : « et des maires » ; 

3 2° Le premier alinéa de l’article L. 5911–1 est ainsi 
modifié : 

4 a) Après les mots : « et régionaux », sont insérés les 
mots : « et des maires » ; 

5 b) Sont ajoutés les mots et une phrase : « et des maires 
du département. Les maires peuvent être remplacés dans 
les conditions prévues à l’article L. 2122–17. » ; 

6 3° Aux premier et dernier alinéas ainsi qu’à la 
première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 5912– 
1, aux premier, deuxième et dernier alinéas de 
l’article L. 5912–2 et à la fin du premier alinéa de 
l’article L. 5912–3, après le mot : « régionaux », sont 
insérés les mots : « et des maires » ; 

7 4° L’article L. 5912–4 est ainsi modifié : 
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8 a) À la première phrase et à la fin de la seconde phrase 
du troisième alinéa ainsi qu’au dernier alinéa, après le 
mot : « régionaux », sont insérés les mots : « et des 
maires » ; 

9 b) À la seconde phrase du troisième alinéa, les mots : 
« et au conseil régional » sont remplacés par les mots : « , 
au conseil régional et aux conseils municipaux » ; 

10 c) (nouveau) Au dernier alinéa, après les mots : « et 
régionaux », sont insérés les mots : « et des maires » ; 

11 5° Au premier alinéa de l’article L. 5913–1 et à 
l’article L. 5913–2, après le mot : « régionaux », sont 
insérés les mots : « et des maires » ; 

12 5° bis (Supprimé) 

13 6° L’article L. 5914–1 est ainsi modifié : 

14 a) Après les mots : « et régionaux », sont insérés les 
mots : « et des maires » ; 

15 b) Les références : « et L. 4135–1 à L. 4135–6 » sont 
remplacées par les références : « , L. 4135–1 à L. 4135–6 
et L. 2123–1 à L. 2123–8 » ; 

16 c) À la fin, les mots : « et aux conseillers régionaux » 
sont remplacés par les mots : « , aux conseillers régionaux 
et aux maires ou, le cas échéant, à leurs remplaçants en 
application du deuxième alinéa de l’article L. 5911–1 » ; 

17 7° À l’article L. 5915–1, après le mot : « régionaux », 
sont insérés les mots : « et des maires » ; 

18 8° (Supprimé) 

19 9° L’article L. 5915–3 est ainsi modifié : 

20 a) Le premier alinéa est complété par les mots : « et 
des maires » ; 

21 b) Au premier alinéa, les mots : « et le conseil 
régional » sont remplacés par les mots : « , le conseil 
régional et les conseils municipaux ». 

22 II. – Au premier alinéa de l’article L. 1811–3 du code 
des transports, après le mot : « régionaux », sont insérés 
les mots : « et des maires ». 

Amendement no 14  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 16, substituer au mot :  
« deuxième » 
le mot :  
« premier ». 

Article 83 quinquies 

1 Le titre unique du livre IX de la cinquième partie du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 5911–1, après le 
mot : « régionaux », sont insérés les mots : « et des 
maires » ; 

3 2° L’intitulé des chapitres IV et V est complété par les 
mots : « et des maires » ; 

4 3° (nouveau) À l’intitulé du chapitre IV, après les 
mots : « Garanties conférées », sont insérés les mots : 
« aux maires, ».  

TITRE IX 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA DISSOLUTION  
DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE L’ÉTAT  

« HARAS NATIONAL DU PIN » 

Article 84 

1 I. – L’établissement public administratif « Haras 
national du Pin » est dissous à compter d’une date 
fixée par décret, et au plus tard dans un délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

2 II. – Les biens mobiliers, droits et obligations de 
l’établissement sont transférés au département de 
l’Orne, au plus tard lors de la dissolution de l’établisse
ment public mentionné au I. Ce département propose 
aux agents non titulaires de droit public de cet établisse
ment un contrat de droit public dans les conditions 
prévues à l’article 14 ter de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires. 

3 L’Institut français du cheval et de l’équitation et 
l’Institut national de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement disposent gratuitement 
des biens mobiliers transférés au département de l’Orne, 
dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de 
l’agriculture, tant qu’ils sont nécessaires à l’exercice de 
leurs missions. 

4 III. – Les biens immobiliers appartenant à l’établis
sement public mentionné au I du présent article sont 
transférés à l’État, au plus tard lors de la dissolution de 
l’établissement public mentionnée au même I. Ils sont 
cédés au département de l’Orne dans un délai de six mois 
à compter de la dissolution mentionnée audit I. 

5 Les établissements publics mentionnés au second 
alinéa du II disposent des biens immobiliers cédés au 
département de l’Orne tant qu’ils sont nécessaires à 
l’exercice de leurs missions. Ils bénéficient de droits 
réels sur ces biens et y exercent les prérogatives et obliga
tions des propriétaires. Cette mise à disposition donne 
lieu à une indemnisation du département de l’Orne par 
l’État, qui tient compte notamment de la privation de 
revenus qui en résulte. Un arrêté des ministres chargés de 
l’agriculture et des domaines fixe la liste des biens mis à 
disposition ainsi que le montant et les modalités de 
l’indemnisation. 

6 IV. – Les transferts prévus au premier alinéa du II et 
à la première phrase du premier alinéa du III sont réalisés 
à titre gratuit. 

7 Les transferts et cessions prévus aux II et III ne 
donnent lieu à aucun paiement d’impôts, de droits et 
de taxes de quelque nature que ce soit ou de la contri
bution prévue à l’article 879 du code général des impôts. 
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8 V. – Sont abrogés à compter de la date de dissolu
tion : 

9 1° La sous–section 4 de la section 5 du chapitre III du 
titre V du livre VI du code rural et de la pêche maritime ; 

10 2° Le II de l’article 95 de la loi no 2014–1170 du 
13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimenta
tion et la forêt. 

11 VI. – Le décret mentionné au I du présent article fixe 
les modalités et le calendrier de la dissolution. Il précise 
également les conditions d’application aux agents non 
titulaires de droit public de l’établissement de la 
seconde phrase du premier alinéa du II. 

Amendement no 20  présenté par le Gouvernement. 
À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 2, substituer aux 

mots :  
« 14 ter de la loi no 83–634 du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des fonctionnaires » 
les mots :  
« L. 445–1 du code général de la fonction publique ». 

Article 85 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un 
an à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport évaluant l’intérêt de l’extension du coefficient 
« coût de la vie » pour les personnels soignants des régions 
frontalières de la Suisse. 

Article 86 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la création d’un observatoire du prix du foncier à 
Mayotte. Réformer l’adoption 

RÉFORME DE L’ADOPTION 

Proposition de loi visant à réformer l’adoption 

Dernier texte adopté par l’Assemblée nationale – TA no 754  

TITRE IER  

FACILITER ET SÉCURISER L’ADOPTION  
DANS L’INTÉRÊT DE L’ENFANT 

Article 2 

1 Le code civil est ainsi modifié : 

2 1° L’article 343 est ainsi rédigé : 

3 « Art. 343. – L’adoption peut être demandée par un 
couple marié non séparé de corps, deux partenaires liés 
par un pacte civil de solidarité ou deux concubins. 

4 « Les adoptants doivent être en mesure d’apporter la 
preuve d’une communauté de vie d’au moins un an ou 
être âgés l’un et l’autre de plus de vingt–six ans. » ; 

5 2° L’article 343–1 est ainsi modifié : 

6 a) Au premier alinéa, le mot : « vingt-huit » est 
remplacé par le mot : « vingt-six » ; 

7 b) Le second alinéa est ainsi modifié : 

8 – après le mot : « corps », sont insérés les mots : « ou 
lié par un pacte civil de solidarité » ; 

9 – les mots : « son conjoint » sont remplacés par les 
mots : « l’autre membre du couple » et les mots : « ce 
conjoint » sont remplacés par le mot : « celui–ci » ; 

10 3° L’article 343–2 est complété par les mots : « , du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin » ; 

11 4° À la seconde phrase du premier alinéa de 
l’article 344, après le mot : « conjoint, », sont insérés les 
mots : « partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin, » ; 

12 5° L’article 345–1 est ainsi modifié : 

13 a) Au premier alinéa, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « , du partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou du concubin » ; 

14 b) Le 1° est complété par les mots : « , partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou concubin » ; 

15 c) Au 1° bis, après le mot : « conjoint », sont insérés les 
mots : « , partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin » ; 

16 d) Aux 2° et 3°, après le mot : « conjoint », sont insérés 
les mots : « , partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin » ; 

17 6° L’article 346 est ainsi modifié : 

18 a) Le premier alinéa est complété par les mots : 
« , deux partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
ou deux concubins » ; 

19 b) Au second alinéa, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « , partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin » ; 

20 7° À l’article 348–5, après le mot : « adopté », sont 
insérés les mots : « ou dans les cas d’adoption de l’enfant 
du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou du concubin » ; 

21 8° Au premier alinéa de l’article 353–1, après le mot : 
« conjoint », sont insérés les mots : « , du partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou du concubin » ; 

22 9° Le second alinéa de l’article 356 est ainsi rédigé : 

23 « Toutefois, l’adoption de l’enfant du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin laisse subsister sa filiation d’origine à l’égard 
de cette personne et de sa famille. Elle produit, pour le 
surplus, les effets d’une adoption par les deux membres 
du couple. » ; 

24 10° Le début du deuxième alinéa de l’article 357 est 
ainsi rédigé : « En cas d’adoption de l’enfant du conjoint, 
du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
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concubin ou en cas d’adoption d’un enfant par deux 
personnes, l’adoptant et l’autre membre du couple ou 
les adoptants… (le reste sans changement). » ; 

25 11° Au troisième alinéa de l’article 360, après le mot : 
« conjoint », sont insérés les mots : « , le partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou le concubin » ; 

26 12° L’article 363 est ainsi modifié : 

27 a) À la première phrase du troisième alinéa, après le 
mot : « époux, », sont insérés les mots : « partenaires liés 
par un pacte civil de solidarité ou concubins, » ; 

28 b) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

29 – à la première phrase, après le mot : « conjoint, », 
sont insérés les mots : « du partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou du concubin, » ; 

30 – à la deuxième phrase, le mot : « époux » est remplacé 
par le mot : « personnes » ; 

31 13° Le premier alinéa de l’article 365 est ainsi 
modifié : 

32 a) Après la première occurrence du mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « , le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin » ; 

33 a bis) Les mots : « du père ou de la mère » sont 
remplacés par les mots : « de l’un des parents » ; 

34 b) Après la seconde occurrence du mot : « conjoint, », 
sont insérés les mots : « son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin, » ; 

35 14° L’article 366 est ainsi modifié : 

36 a) Au 2°, après les deux occurrences du mot : 
« conjoint », sont insérés les mots : « ou le partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité » ; 

37 b) Au dernier alinéa, après le mot : « alliance », sont 
insérés les mots : « ou qui était liée par un pacte civil de 
solidarité » ; 

38 15° Le premier alinéa de l’article 370–3 est ainsi 
rédigé : 

39 « Les conditions de l’adoption sont soumises à la loi 
nationale de l’adoptant ou, en cas d’adoption par un 
couple, à la loi nationale commune des deux membres 
du couple au jour de l’adoption ou, à défaut, à la loi de 
leur résidence habituelle commune au jour de l’adoption 
ou, à défaut, à la loi de la juridiction saisie. L’adoption ne 
peut toutefois être prononcée si la loi nationale des 
deux membres du couple la prohibe. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 

M. Cattin, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Meyer et Mme Louwagie et no 21  présenté 
par Mme Ménard. 

I.− Alinéa 4 
Remplacer les mots : 
un an 
par les mots : 
deux ans 
et les mots : 
vingt-six 
par les mots : 
vingt-huit 
II.− Alinéa 6 
Supprimer cet alinéa. 

Article 2 bis 
(Suppression conforme) 

Article 3 
(Supprimé) 

Article 4 

1 Le deuxième alinéa de l’article 345 du code civil est 
ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « âge, », sont insérés les mots : « ou 
dans les cas prévus à l’article 345–1 et aux 2° et 3° de 
l’article 347, » ; 

3 2° (nouveau) Le mot : « deux » est remplacé par le 
mot : « trois ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par Mme Limon et no 26  
présenté par Mme Ménard. 

Alinéa 2 
Remplacer le mot : 
le 
par les mots : 
la seconde occurrence du 

Article 5 

1 Le titre VIII du livre Ier du code civil est ainsi modifié : 

2 1° L’article 351 est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – les mots : « est réalisé par » sont remplacés par les 
mots : « prend effet à la date de » ; 

5 – le mot : « abandonné » est remplacé par le mot : 
« délaissé » ; 

6 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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7 « Les futurs adoptants accomplissent les actes usuels 
de l’autorité parentale relativement à la personne de 
l’enfant à partir de la remise de celui–ci et jusqu’au 
prononcé du jugement d’adoption. » ; 

8 2° À l’article 361, la référence : « 350 » est remplacée 
par la référence : « 348–7 » ; 

9 3° (nouveau) Après le même article 361, il est inséré 
un article 361–1 ainsi rédigé : 

10 « Art. 361–1. – Le placement en vue de l’adoption est 
réalisé par la remise effective aux futurs adoptants d’un 
pupille de l’État ou d’un enfant déclaré judiciairement 
délaissé. » 

Article 6 

1 Après l’article 343–2 du code civil, il est inséré un 
article 343–3 ainsi rédigé : 

2 « Art. 343–3. – L’adoption entre ascendants et 
descendants en ligne directe et entre frères et sœurs est 
prohibée. Toutefois, le tribunal peut prononcer l’adop
tion s’il existe des motifs graves que l’intérêt de l’adopté 
commande de prendre en considération. » 

Article 7 

1 I. – Le titre VIII du livre Ier du code civil est ainsi 
modifié : 

2 1° A Au premier alinéa de l’article 348, les mots : « son 
père et de sa mère » sont remplacés par les mots : « ses 
deux parents » ; 

3 1° Au début de l’article 348–3, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

4 « Le consentement à l’adoption doit être libre, obtenu 
sans aucune contrepartie après la naissance de l’enfant et 
éclairé sur les conséquences de l’adoption, en particulier 
s’il est donné en vue d’une adoption plénière, et sur le 
caractère complet et irrévocable de la rupture du lien de 
filiation préexistant. » ; 

5 2° Le dernier alinéa de l’article 370–3 est ainsi 
modifié : 

6 a) La première phrase est complétée par les mots : 
« dans les conditions définies au premier alinéa de 
l’article 348–3 » ; 

7 b) La seconde phrase est supprimée. 

8 II. – Au dernier alinéa de l’article L. 224–5 du code 
de l’action sociale et des familles, les mots : « deuxième et 
troisième » sont remplacés par les mots : « troisième et 
dernier ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 18  présenté par Mme Limon et no 27  
présenté par Mme Ménard. 

I. − Après l’alinéa 1 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
À la deuxième phrase du dernier alinéa de l’article 345, le 

mot : « premier » est remplacé par le mot : « deuxième » ; 
II. − Alinéa 8 
Supprimer cet alinéa. 

Article 8 

1 Après l’article 348–6 du code civil, il est inséré un 
article 348–7 ainsi rédigé : 

2 « Art. 348–7. – Le tribunal peut prononcer l’adop
tion, si elle est conforme à l’intérêt de l’adopté, d’un 
mineur âgé de plus de treize ans ou d’un majeur 
protégé hors d’état d’y consentir personnellement, 
après avoir recueilli l’avis d’un administrateur ad hoc 
ou de la personne chargée d’une mesure de protection 
juridique avec représentation relative à la personne. » 

Article 9 

1 Le code civil est ainsi modifié : 

2 1° Le dernier alinéa de l’article 357 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Si l’enfant est âgé de plus de 
treize ans, son consentement est requis. » ; 

3 2° À la seconde phrase du premier alinéa de 
l’article 363, le mot : « majeur » est remplacé par les 
mots : « âgé de plus de treize ans ». 

Article 9 bis 

À titre exceptionnel, pour une durée de trois ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, lorsque, 
sans motif légitime, la mère inscrite dans l’acte de naissance 
de l’enfant refuse la reconnaissance conjointe prévue au IV de 
l’article 6 de la loi no 2021–1017 du 2 août 2021 relative à la 
bioéthique, la femme qui n’a pas accouché peut demander à 
adopter l’enfant, sous réserve de rapporter la preuve du projet 
parental commun et de l’assistance médicale à la procréation 
réalisée à l’étranger avant la publication de la même loi, dans 
les conditions prévues par la loi étrangère, sans que puisse lui 
être opposée l’absence de lien conjugal ni la condition de 
durée d’accueil prévue au premier alinéa de l’article 345 du 
code civil. Le tribunal prononce l’adoption s’il estime que le 
refus de la reconnaissance conjointe est contraire à l’intérêt de 
l’enfant et si la protection de ce dernier l’exige. Il statue par 
une décision spécialement motivée. L’adoption entraîne les 
mêmes effets, droits et obligations qu’en matière d’adoption 
de l’enfant du conjoint, du partenaire d’un pacte civil de 
solidarité ou du concubin. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Aubert, M. de la Verpillière, 
Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, M. Cattin, M. Bazin, 
Mme Boëlle, M. Teissier, M. Ramadier, M. Meyer et 
Mme Louwagie, no 7  présenté par M. Di Filippo, no 15  
présenté par Mme Valentin, no 22  présenté par Mme Ménard, 
no 34  présenté par Mme Houplain et no 36  présenté par 
Mme Six et M. Brindeau. 
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Supprimer cet article. 

Article 10 

1 I. – Le chapitre V du titre II du livre II du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 225–2 est ainsi modifié : 

3 aa) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

4 « L’agrément a pour finalité l’intérêt des enfants qui 
peuvent être adoptés. Il est délivré lorsque la personne 
candidate à l’adoption est en capacité de répondre à leurs 
besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux 
et affectifs. 

5 « L’agrément prévoit une différence d’âge maximale 
de cinquante ans entre le plus jeune des adoptants et le 
plus jeune des enfants qu’ils se proposent d’adopter. 
Toutefois, s’il y a de justes motifs, il peut être dérogé à 
cette règle en démontrant que l’adoptant est en capacité 
de répondre à long terme aux besoins mentionnés au 
deuxième alinéa du présent article. » ; 

6 a) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« après avis » sont remplacés par les mots : « sur avis 
conforme » ; 

7 b) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

8 « Pendant la durée de validité de l’agrément, le prési
dent du conseil départemental ou, en Corse, le président 
du conseil exécutif propose aux personnes agréées des 
réunions d’information. » ; 

9 2° Le deuxième alinéa de l’article L. 225–3 est ainsi 
rédigé : 

10 « Elles suivent une préparation, organisée par le prési
dent du conseil départemental ou, en Corse, par le prési
dent du conseil exécutif, portant notamment sur les 
dimensions psychologiques, éducatives, médicales, juridi
ques et culturelles de l’adoption, compte tenu de la 
réalité de l’adoption nationale et internationale, ainsi 
que sur les spécificités de la parentalité adoptive. » ; 

11 3° Au premier alinéa de l’article L. 225–8, le mot : 
« deuxième » est remplacé par le mot : « quatrième ». 

12 II et III. – (Supprimés) 

13 IV (nouveau). – Au 4° de l’article L. 622–6 du code 
général de la fonction publique, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « quatrième ». 

Article 10 bis 

1 Au début du chapitre III du titre VIII du livre Ier du 
code civil, il est ajouté un article 370–2-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 370–2-1. – L’adoption est internationale : 

3 « 1° Lorsqu’un mineur résidant habituellement dans 
un État étranger a été, est ou doit être déplacé, dans le 
cadre de son adoption, vers la France, où résident 
habituellement les adoptants ; 

4 « 2° Lorsqu’un mineur résidant habituellement en 
France a été, est ou doit être déplacé, dans le cadre de 
son adoption, vers un État étranger, où résident habituel
lement les adoptants. » 

Article 10 ter 

À titre dérogatoire, les agréments en vue d’adoption en 
cours de validité à la date du 11 mars 2020 peuvent être 
prolongés pour une durée de deux ans par le président du 
conseil départemental ou, en Corse, par le président du 
conseil exécutif pour les bénéficiaires dont le dossier de 
demande a été enregistré par une autorité étrangère et dont 
l’agrément est toujours valide à la date de promulgation de la 
présente loi. 

Article 11 

1 L’article L. 225–1 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Le président du conseil départemental ou, en Corse, 
le président du conseil exécutif peut faire appel à des 
associations pour identifier, parmi les personnes agréées 
qu’elles accompagnent, des candidats susceptibles 
d’accueillir en vue de l’adoption des enfants à besoins 
spécifiques. » 

Article 11 bis 

1 I. – La section 2 du chapitre V du titre II du livre II 
du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifiée : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° L’article L. 225–11 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 225–11. – Tout organisme, personne morale 
de droit privé, qui sert d’intermédiaire pour l’adoption de 
mineurs résidant habituellement à l’étranger doit avoir 
obtenu une autorisation préalable d’exercer cette activité, 
délivrée par le président du conseil départemental du 
siège social de l’organisme ou, en Corse, du président 
du conseil exécutif, après avis du ministre chargé de la 
famille et du ministre des affaires étrangères. 

5 « Toutefois, l’organisme autorisé dans un départe
ment peut servir d’intermédiaire pour l’adoption inter
nationale dans d’autres départements, sous réserve 
d’adresser préalablement une déclaration de fonctionne
ment au président de chaque conseil départemental 
concerné. Le président du conseil départemental peut à 
tout moment interdire l’activité de l’organisme dans le 
département si cet organisme ne présente pas de garanties 
suffisantes pour assurer la protection des enfants ou des 
futurs adoptants. » ; 

6 2° bis L’article L. 225–12 est ainsi rédigé : 
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7 « Art. L. 225–12. – Les organismes autorisés à servir 
d’intermédiaire pour l’adoption de mineurs résidant 
habituellement à l’étranger doivent être habilités par le 
ministre des affaires étrangères pour chaque État dans 
lequel ils envisagent d’exercer leur activité. » ; 

8 2° ter (nouveau) Après le même article L. 225–12, il 
est inséré un article L. 225–12–1 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 225–12–1. – La durée de l’autorisation et de 
l’habilitation prévues aux articles L. 225–11 et L. 225–12 
est fixée par voie réglementaire. » ; 

10 2° quater (nouveau) À l’article L. 225–13, les mots : 
« , le cas échéant, » sont supprimés ; 

11 3° L’article L. 225–14 est abrogé ; 

12 4° et 5° (Supprimés) 

13 II. – Les organismes, personnes morales de droit 
privé, qui étaient autorisés à servir d’intermédiaire pour 
l’adoption de mineurs étrangers avant la publication de la 
présente loi sont autorisés à poursuivre leur activité 
pendant une durée de deux ans à compter de la promul
gation de la présente loi. 

14 Les organismes autorisés, personnes morales de droit 
privé, qui étaient habilités par le ministre des affaires 
étrangères à exercer leur activité au profit de mineurs 
étrangers avant la publication de la présente loi sont 
autorisés à poursuivre cette activité pendant une durée 
de deux ans à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

15 III (nouveau). – L’article L. 225–19 du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

16 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

17 a) Les mots : « ou le placement en vue d’adoption de 
mineurs de quinze ans » sont remplacés par les mots : « de 
mineurs résidant habituellement à l’étranger » ; 

18 b) Après la référence : « L. 225–11 », sont insérés les 
mots : « ou l’habilitation prévue à l’article L. 225–12 » ; 

19 2° Après le même premier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

20 « Est puni des mêmes peines le fait de recueillir sur le 
territoire français des mineurs en vue de les proposer à 
l’adoption. » 

21 IV (nouveau). – Le chapitre Ier du titre VIII du livre Ier 

du code civil est ainsi modifié : 

22 1° L’article 348–4 est ainsi rédigé : 

23 « Art. 348–4. – Lorsque les parents, l’un des deux ou 
le conseil de famille consentent à l’admission de l’enfant 
à la qualité de pupille de l’État en le remettant au service 
de l’aide sociale à l’enfance, le choix de l’adoptant est 
laissé au tuteur, avec l’accord du conseil de famille des 
pupilles de l’État. » ; 

24 2° À la fin de l’article 348–5, les mots : « ou à un 
organisme autorisé pour l’adoption » sont supprimés ; 

25 2° bis L’article 349 est abrogé ; 

26 3° Au premier alinéa de l’article 353–1, les mots : 
« , d’un enfant remis à un organisme autorisé pour 
l’adoption » sont supprimés. 

27 V (nouveau). – L’interdiction de recueillir sur le 
territoire français des mineurs en vue de les proposer à 
l’adoption prévue au 2° du III du présent article entre en 
vigueur deux mois après la promulgation de la présente 
loi. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Meyer, M. Le Fur et Mme Louwagie et no 23  
présenté par Mme Ménard. 

I.− Alinéa 4 
Remplacer les mots : 
pour l’adoption de mineurs résidant habituellement à 

l’étranger 
par les mots : 
pour l’adoption ou le placement en vue d’adoption de 

mineurs de quinze ans 
II.− Alinéa 13 
Remplacer les mots : 
pour l’adoption de mineurs étrangers 
par les mots : 
pour l’adoption ou le placement en vue d’adoption de 

mineurs de quinze ans 
III.− Alinéas 15 à 27 
Supprimer ces alinéas. 

Article 11 ter 

1 I. – (Non modifié)  

2 I bis. – Le I n’est pas applicable aux candidats à 
l’adoption titulaires d’un agrément en cours de validité 
à la date de publication de la présente loi et dont le 
dossier d’adoption a été enregistré auprès de l’autorité 
centrale mentionnée à l’article L. 148–1 du code de 
l’action sociale et des familles au plus tard six mois 
après la promulgation de la présente loi. 

3 II. – (Supprimé) 

Article 11 quater 

1 La section 4 du chapitre V du titre II du livre II du 
code de l’action sociale et des familles est ainsi modifiée : 

2 1° (Supprimé) 

3 1° bis L’article L. 225–18 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 225–18. – Le pupille de l’État placé en vue 
de l’adoption et les adoptants bénéficient, pendant la 
durée du placement en vue de l’adoption, d’un accompa
gnement par le service de l’aide sociale à l’enfance. 
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5 « Le mineur placé en vue de l’adoption ou adopté par 
l’effet d’une décision étrangère qui n’est pas l’enfant du 
conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou du concubin de l’adoptant et les adoptants bénéficient 
d’un accompagnement par l’organisme mentionné à 
l’article L. 225–11 ou, à défaut, par le service de l’aide 
sociale à l’enfance, à compter de l’arrivée du mineur au 
foyer de l’adoptant et pendant une durée d’un an. 

6 « L’accompagnement prévu au présent article est 
prolongé si les adoptants en font la demande ou s’il s’y 
sont engagés envers l’État d’origine de l’enfant. Dans ce 
dernier cas, il s’effectue selon le calendrier déterminé au 
moment de l’engagement. » ; 

7 2° et 3° (Supprimés) 

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Meyer, M. Le Fur et Mme Louwagie et no 39  
présenté par Mme Ménard. 

Supprimer cet article. 

Article 11 quinquies 

1 Le premier alinéa de l’article L. 225–15 du code de 
l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

2 1° À la fin, les mots : « étrangers de quinze ans » sont 
remplacés par les mots : « résidant habituellement à 
l’étranger » ; 

3 2° (Supprimé) 

Article 11 sexies 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de huit mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi visant à modifier les dispositions du 
code civil et du code de l’action sociale et des familles en 
matière d’adoption, de déclaration judiciaire de délaisse
ment parental, de tutelle des pupilles de l’État et de 
tutelle des mineurs dans le but : 

2 1° De tirer les conséquences, sur l’organisation 
formelle du titre VIII du livre Ier du code civil, de la 
revalorisation de l’adoption simple réalisée par la présente 
loi et de la spécificité de l’adoption de l’enfant de l’autre 
membre du couple ; 

3 2° D’harmoniser ces dispositions sur un plan séman
tique ainsi que d’assurer une meilleure coordination 
entre elles. 

4 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement au plus tard le premier jour du sixième mois 
suivant la publication de l’ordonnance. 

Amendements identiques : 

Amendements no 4  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, M. Ramadier, 
M. Meyer, M. Le Fur et Mme Louwagie, no 12  présenté par 
M. Cinieri et no 24  présenté par Mme Ménard. 

Supprimer cet article.  

TITRE II 

RENFORCER LE STATUT DE PUPILLE DE L’ÉTAT  
ET AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT  

DES CONSEILS DE FAMILLE 

Article 12 

1 L’article L. 225–1 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

2 1° La première phrase du premier alinéa est remplacée 
par trois phrases ainsi rédigées : « Les enfants admis à la 
qualité de pupille de l’État en application des articles 
L. 224–4 et L. 224–8 bénéficient, dans les meilleurs 
délais, d’un bilan médical, psychologique et social, qui 
fait état de l’éventuelle adhésion de l’enfant à un projet 
d’adoption, si l’âge et le discernement de l’enfant le 
permettent. Un projet de vie est ensuite défini par le 
tuteur avec l’accord du conseil de famille. Ce projet 
peut être une adoption, si tel est l’intérêt de l’enfant. » ; 

3 2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

4 « Un nouveau bilan peut être réalisé à tout moment, à 
la demande du tuteur en accord avec le conseil de famille 
ou du mineur lui–même si son âge et son discernement le 
permettent, notamment si un projet d’adoption est 
envisagé pour le pupille. » ; 

5 3° Au second alinéa, le mot : « ce » est remplacé par le 
mot : « le ». 

Article 13 

1 I. – L’article L. 224–5 du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié :  

2 1° A (nouveau) Le deuxième alinéa est complété par 
les mots : « , le cas échéant avec l’assistance d’une 
personne de leur choix » ; 

3 1° Au 4°, les mots : « père et mère » sont remplacés par 
le mot : « parents » ; 

4 2° Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

5 « Lorsque l’enfant est remis au service par ses parents 
ou par l’un d’eux, selon les 2° ou 3° de l’article L. 224–4, 
ceux–ci doivent consentir expressément à l’admission de 
l’enfant à la qualité de pupille de l’État. Ils sont incités à 
communiquer les informations médicales connues les 
concernant. 
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6 « Le consentement doit être libre, obtenu sans aucune 
contrepartie et éclairé sur les conséquences de l’admission 
à la qualité de pupille de l’État, ouvrant notamment la 
possibilité pour l’enfant de bénéficier d’un projet d’adop
tion en application du 2° de l’article 347 du code civil. 

7 « Le consentement à l’admission de l’enfant à la 
qualité de pupille de l’État emportant la possibilité de 
son adoption est porté sur le procès–verbal. » 

8 II. – (Non modifié) 

Amendements identiques : 

Amendements no 5  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Meyer, M. Le Fur et Mme Louwagie, no 25  
présenté par Mme Ménard et no 38  présenté par Mme Six et 
M. Brindeau. 

Alinéas 5 à 7 
Rédiger ainsi ces trois alinéas 
« Lorsque l’enfant est remis au service par ses parents ou 

l’un d’eux, selon le 2° ou 3° de l’article L. 224–4, ceux-ci 
consentent à son admission dans le statut de pupille de l’État, 
après avoir été éclairés sur ses conséquences, s’agissant notam
ment de la possibilité pour le conseil de famille de consentir à 
une adoption en application du 2° de l’article 347 du code 
civil, si tel est l’intérêt de l’enfant. 

« Dans ce cas, le ou les parents sont également invités à 
consentir eux-mêmes à l’adoption de l’enfant dans les condi
tions de l’article 348–3 du même code, après avoir été 
informés que la décision de faire bénéficier l’enfant d’un 
projet d’adoption, la définition du projet d’adoption, 
simple ou plénière suivant les circonstances particulières à 
la situation de l’enfant, ainsi que le choix des adoptants 
éventuels sont assurés par le tuteur, avec l’accord du 
conseil de famille en application de l’article L. 225–1 du 
présent code. 

« Ces consentements sont portés sur le procès-verbal. » 

Article 14 

1 I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 224–2 est ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 224–2. – Les membres du conseil de famille 
sont nommés par le représentant de l’État dans le dépar
tement ou, en Corse, par le représentant de l’État dans la 
collectivité de Corse, en considération de l’intérêt porté à 
la politique publique de protection de l’enfance, en 
fonction de leur aptitude ainsi que de leur disponibilité. 

4 « Outre le tuteur, chaque conseil de famille 
comprend : 

5 « 1° Un membre titulaire et un membre suppléant 
d’associations de pupilles ou d’anciens pupilles ou de 
personnes admises ou ayant été admises à l’aide sociale 
à l’enfance dans le département ; 

6 « 2° Deux membres titulaires et deux membres 
suppléants d’associations familiales concourant à la repré
sentation de la diversité des familles, dont un membre 
titulaire et un membre suppléant d’associations de 
familles adoptives ; 

7 « 3° Un membre titulaire et un membre suppléant 
d’associations d’assistants familiaux ; 

8 « 4° Deux représentants du conseil départemental et 
deux suppléants, désignés par lui sur proposition de son 
président ou, en Corse, un représentant de la collectivité 
de Corse et un suppléant, désignés par l’Assemblée de 
Corse ; 

9 « 5° Une personnalité qualifiée titulaire et un 
suppléant, que leur compétence et leur expérience profes
sionnelles en matière d’éthique et de lutte contre les 
discriminations qualifient particulièrement pour l’exer
cice de fonctions en son sein ; 

10 « 6° Une personnalité qualifiée titulaire et un 
suppléant, que leur expérience et leur compétence profes
sionnelles en matière médicale, psychologique ou sociale 
qualifient particulièrement pour l’exercice de fonctions 
en son sein. 

11 « Le mandat de ses membres est de six ans. Nul ne 
peut exercer plus de trois mandats, dont plus de deux en 
tant que titulaire. 

12 « À chaque renouvellement d’un conseil de famille des 
pupilles de l’État, les membres nouvellement nommés 
bénéficient d’une formation préalable à leur prise de 
fonction, dans des conditions définies par décret. 

13 « Dans l’intérêt des pupilles de l’État, les membres 
titulaires veillent à être présents à chaque réunion du 
conseil de famille des pupilles de l’État ou, à défaut, à 
se faire remplacer par leur suppléant. 

14 « Les membres du conseil de famille sont tenus au 
secret professionnel dans les conditions prévues aux 
articles 226–13 et 226–14 du code pénal. 

15 « Le représentant de l’État dans le département ou, en 
Corse, le représentant de l’État dans la collectivité de 
Corse peut mettre fin au mandat des membres du 
conseil de famille en cas de manquement caractérisé à 
leurs obligations. 

16 « Il est institué, dans chaque département, un conseil 
de famille supplémentaire lorsque le nombre de pupilles 
suivis par les conseils de famille existants est supérieur à 
cinquante. » ; 

17 2° L’article L. 224–3 est ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 224–3. – Sauf disposition contraire, les 
décisions et délibérations de toutes natures du conseil 
de famille des pupilles de l’État sont susceptibles de 
recours. 

19 « Ce recours est ouvert : 

20 « 1° Au tuteur ; 

21 « 2° Aux membres du conseil de famille ; 
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22 « 3° (nouveau) Aux personnes à qui le service de l’aide 
sociale à l’enfance a confié un pupille de l’État pour en 
assurer la garde et qui souhaitent l’adopter, pour les 
décisions et délibérations relatives à ce projet d’adoption. 

23 « Le recours est porté devant le tribunal judiciaire. Le 
délai de recours est de quinze jours. Les parties ne sont 
pas tenues de constituer avocat. 

24 « L’appel est ouvert aux personnes mentionnées 
aux 1° et 2°, même si elles ne sont pas intervenues à 
l’instance. » ; 

25 3° (nouveau) Au second alinéa de l’article L. 224–3–1, 
la référence : « quatrième alinéa » est remplacée par la 
référence : « 4° ». 

26 II. – (Supprimé) 

Amendement no 10  présenté par M. Breton, M. Hetzel, 
M. Gosselin, Mme Bassire, M. Di Filippo, M. Aubert, 
M. de la Verpillière, Mme Corneloup, M. Sermier, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Boëlle, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Meyer, M. Le Fur et Mme Louwagie. 

Alinéa 4 
Supprimer les mots : 
Outre le tuteur, 

Article 15 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – La section 3 du chapitre IV du titre II du livre II 
du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifiée : 

3 1° et 2° (Supprimés) 

4 3° La première phrase de l’article L. 224–11 est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Les associa
tions départementales des personnes accueillies en 

protection de l’enfance représentent et accompagnent 
ces personnes. Elles participent à l’effort d’insertion 
sociale des personnes accueillies en protection de 
l’enfance. »  

TITRE III 

AMÉLIORER LES AUTRES DISPOSITIONS  
RELATIVES AU STATUT DE L’ENFANT 

Article 17 

1 L’article 411 du code civil est ainsi rédigé : 

2 « Art. 411. – La tutelle est déclarée vacante s’il est 
impossible de mettre en place une tutelle avec un conseil 
de famille ou d’admettre l’enfant à la qualité de pupille de 
l’État. Dans ce cas, le juge des tutelles la défère à la 
collectivité publique compétente en matière d’aide 
sociale à l’enfance. La tutelle ne comporte alors ni 
conseil de famille ni subrogé tuteur. 

3 « La tutelle est levée dès que l’enfant peut être admis à 
la qualité de pupille de l’État. » 

Article 17 bis 
(Conforme) 

Article 19 

1 La présente loi est applicable sur tout le territoire de la 
République, sauf en Nouvelle–Calédonie. 

2 Pour l’application de l’article L. 224–3 du code de 
l’action sociale et des familles dans les collectivités 
d’outre–mer, la référence au tribunal judiciaire est 
remplacée, en tant que de besoin, par la référence au 
tribunal de première instance.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 4382 

sur l’ensemble du projet de loi relatif à la différenciation, la déconcen
tration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 172 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 154 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

Groupe La République en marche (267) 

Pour : 94 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Saïd Ahamada, 
Mme Stéphanie Atger, Mme Françoise Ballet-Blu, M. Frédéric 
Barbier, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Aurore Bergé, Mme Anne Blanc, 
M. Florent Boudié, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, M. Lionel Causse, 
Mme Danièle Cazarian, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Sylvie Charrière, 
M. Philippe Chassaing, M. Dominique Da Silva, 
Mme Cécile Delpirou, M. Michel Delpon, M. Nicolas 
Démoulin, Mme Stéphanie Do, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gauvain, 
Mme Séverine Gipson, M. Fabien Gouttefarde, 
Mme Véronique Hammerer, Mme Danièle Hérin, 
M. François Jolivet, Mme Catherine Kamowski, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Yannick Kerlogot, 
M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, M. Daniel 
Labaronne, Mme Anne-Christine Lang, Mme Célia de 
Lavergne, M. Gaël Le Bohec, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Jean-Claude Leclabart, Mme Marion Lenne, 
Mme Monique Limon, M. Richard Lioger, M. Sylvain 
Maillard, Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, 
Mme Sereine Mauborgne, M. Stéphane Mazars, M. Ludovic 
Mendès, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Jean-Michel 
Mis, M. Adrien Morenas, Mme Naïma Moutchou, 
M. Mickaël Nogal, Mme Catherine Osson, M. Xavier 
Paluszkiewicz, M. Didier Paris, Mme Zivka Park, M. Hervé 
Pellois, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
M. Damien Pichereau, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre 
Pont, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence Provendier, 
M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Pierre- 
Alain Raphan, Mme Isabelle Rauch, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, Mme Marie Silin, 
M. Bertrand Sorre, M. Bruno Studer, Mme Marie 
Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Huguette Tiegna, Mme Alexandra Valetta 
Ardisson, Mme Laurence Vanceunebrock, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas, M. Patrick Vignal, M. Stéphane 
Vojetta, Mme Hélène Zannier et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. Hugues Renson (président de séance). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 9 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Victor Habert-Dassault, 
Mme Geneviève Levy, Mme Véronique Louwagie, 
M. Philippe Meyer, M. Jérôme Nury, M. Frédéric Reiss, 
M. Raphaël Schellenberger et M. Jean-Marie Sermier. 

Contre : 8 

M. Julien Aubert, Mme Edith Audibert, M. Jean-Yves Bony, 
M. Pierre Cordier, M. Vincent Descoeur, M. Emmanuel 
Maquet, M. Maxime Minot et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 2 

Mme Christelle Petex-Levet et Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (57) 

Pour : 27 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël 
Barrot, M. Philippe Berta, Mme Pascale Cesar, M. David 
Corceiro, Mme Yolaine de Courson, Mme Nadia Essayan, 
M. Bruno Fuchs, M. Luc Geismar, Mme Élodie Jacquier- 
Laforge, M. Christophe Jerretie, M. Jean-Luc Lagleize, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Philippe Latombe, M. Patrick Loiseau, 
Mme Aude Luquet, M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie 
Mette, M. Philippe Michel-Kleisbauer, M. Patrick Mignola, 
M. Bruno Millienne, Mme Josy Poueyto, M. François 
Pupponi et M. Sylvain Waserman. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 6 

M. Gérard Leseul, Mme Christine Pires Beaune, Mme Claudia 
Rouaux, M. Hervé Saulignac, Mme Cécile Untermaier et 
Mme Michèle Victory. 

Abstention : 2 

M. Régis Juanico et Mme Isabelle Santiago. 

Groupe Agir ensemble (22) 

Pour : 9 

M. Olivier Becht, M. Christophe Euzet, M. Antoine Herth, 
M. Loïc Kervran, M. Luc Lamirault, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Alexandra Louis, Mme Lise Magnier et 
M. Benoît Potterie. 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Pour : 7 
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M. Thierry Benoit, M. Guy Bricout, M. Grégory Labille, 
Mme Sophie Métadier, M. Pierre Morel-À-L’Huissier, 
Mme Agnès Thill et M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 1 

Mme Stéphanie Kerbarh. 

Abstention : 5 

M. Michel Castellani, M. François-Michel Lambert, M. Paul 
Molac, M. Bertrand Pancher et Mme Sylvia Pinel. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 3 

Mme Caroline Fiat, M. Michel Larive et Mme Sabine Rubin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Contre : 3 

M. Pierre Dharréville, M. Jean-Paul Dufrègne et M. Stéphane 
Peu. 

Non inscrits (23) 

Pour : 1 

M. Guillaume Chiche. 

Contre : 4 

Mme Myriane Houplain, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Matthieu Orphelin et Mme Catherine Pujol. 

Abstention : 3 

Mme Émilie Cariou, Mme Albane Gaillot et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 4383 

sur l’ensemble de la proposition de loi relative à l’adoption (lecture 
définitive). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 111 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 96 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

Groupe La République en marche (267) 

Pour : 69 

M. Damien Adam, M. Saïd Ahamada, Mme Stéphanie Atger, 
Mme Françoise Ballet-Blu, M. Belkhir Belhaddad, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Pascal Bois, M. Julien 
Borowczyk, M. Florent Boudié, Mme Pascale Boyer, 
Mme Danielle Brulebois, M. Pierre Cabaré, M. Lionel 
Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Sébastien Cazenove, 
M. Anthony Cellier, M. Philippe Chalumeau, Mme Sylvie 
Charrière, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
M. Dominique Da Silva, Mme Coralie Dubost, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc Fugit, Mme Séverine 
Gipson, Mme Véronique Hammerer, M. Pierre Henriet, 
Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Yannick Kerlogot, M. Jacques Krabal, Mme Sonia 
Krimi, M. Daniel Labaronne, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Célia de Lavergne, M. Gaël Le Bohec, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Martine Leguille-Balloy, Mme Marion Lenne, 
M. Roland Lescure, Mme Monique Limon, M. Richard 
Lioger, Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, 
Mme Sereine Mauborgne, M. Ludovic Mendès, 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Jean-Michel Mis, 
Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Catherine Osson, Mme Michèle Peyron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Florence Provendier, Mme Cathy Racon- 
Bouzon, M. Rémy Rebeyrotte, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Marie-Pierre Rixain, 
M. Cédric Roussel, M. Bertrand Sorre, Mme Élisabeth 
Toutut-Picard, M. Pierre Venteau, Mme Annie Vidal, 
M. Patrick Vignal, M. Stéphane Vojetta, Mme Hélène 
Zannier et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. Hugues Renson (président de séance). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 3 

M. Emmanuel Maquet, M. Maxime Minot et M. Pierre Vatin. 

Contre : 14 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Edith Audibert, 
Mme Nathalie Bassire, M. Dino Cinieri, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Brigitte Kuster, M. Guillaume Larrivé, 
M. Marc Le Fur, Mme Geneviève Levy, Mme Frédérique 
Meunier, M. Philippe Meyer, M. Éric Pauget, M. Frédéric 
Reiss et Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (57) 

Pour : 6 

M. Jean-Noël Barrot, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Christophe Jerretie, M. Jean-Paul Mattéi, Mme Michèle 
de Vaucouleurs et M. Sylvain Waserman. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 5 

Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Marietta Karamanli, 
M. Gérard Leseul, Mme Cécile Untermaier et 
Mme Michèle Victory. 

Groupe Agir ensemble (22) 

Pour : 4 

M. Pierre-Yves Bournazel, M. Dimitri Houbron, M. Philippe 
Huppé et Mme Patricia Lemoine. 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Pour : 1 

M. Grégory Labille. 

Abstention : 2 

Mme Valérie Six et Mme Agnès Thill. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 2 

Mme Stéphanie Kerbarh et Mme Sylvia Pinel. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

Mme Caroline Fiat. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et Mme Karine Lebon. 
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Non inscrits (23) 

Pour : 3 

Mme Émilie Cariou, M. Guillaume Chiche et Mme Albane 
Gaillot. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 2 

Mme Myriane Houplain et Mme Catherine Pujol.  
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